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L'histoire des traités de 1815 n'a jamais été 
entreprise. Les publicistes qui se sont occupés 
des événements par lesquels les Bourbons fu- 
rent inopinément ramenés sur le trône de leurs 
ancêtres n'en ont pas su ou n'ont pas voulu en 
faire connaître les détails diplomatiques et fi- 
nanciers : ces détails sont cependant d'un puis- 
sant intérêt pour l'Europe et pour la France. 



Après avoir, en quelques pages d'indigna- 
tion générale, énuméré à leur point de vue po- 
litique, mais sans études premières, souvent 
même sans bonne foi , les charges militaires 
et les hontes dont nons accablait l'Europe coa- 
lisée contre l'emperepr Napoléon, les écrivains 
de touies les opinions sesontarrètésàla porte 
des conférences où se discutaient la fortune et 
l'avenir de la patrie. 

Us n'ont pénétré dans les conseils des t 
narques ou dans les assemblées des ministres 
et des commissaires que pour y copier ser- 
vilement les actes que le Bulletin des Lois, 
que l'Histoire des Traités de Schœll et le Re- 
cueil des Traités de Martens ont enregistrés; 
puis tout a été dit pour eux. 

Seulement d'autres, encore moins habiles ou 
se coadanmantà une ignorance volontaire, ont, 





dans de volumineux pamphlets, cherché à dé- 
naturer ce qui,à cette funeste époque, s'était lait 
debon,dejuste,d'honorable et de national. '>'> 

Par des accusations sans fondement ou par 
des déclamations sans portée ils ont essayé de 
calomnier les actes et les caractères.Àttribuant 
à ces grandes transactions l'esprit d'intrigue 
ou de lucre que, dans leur corruption d'écri- 
vains aux gages de tous les pouvoirs, ils osaient 
leur supposer, ils les ont enveloppées de ténè- 
bres dont il nous a semblé utile de percer à 
jour le mystère. 

Homme de parti, de passions politiques 
peut-être, mais habitué par l'expérience des 
autres hommes et des choses à ne porter de 
jugement que d'après les documents ou les té- 
moignages oiHciels, j'ai voulu être vrai, lorsque 
jusqu'à ce jour tous les publicistes étaient res- 



tés dans l'erreur sur une des phases les plus 
importantes et cependant les moins conm 
de notre histoire. 






Les traités de 1815 forment à eux seuls un 
code complet de diplomatie et de finance : c'est 
sans doute pour cela qu'ils sont si peu étudiés 
et si mal appréciés. Les discussions qu'ils ont 
soulevées, les questions qui s'agitèrent dans le 
secret des conférences, les ardentes colères 
qu'ils ont laissées si vivaces au fond des cœurs, 
tout faisait un devoir de les méditer avec soin, 
de les raconter sur pièces authentiques. 

Ce devoir nous l'avons accompli, ne nous 
laissant écarter de notre route ni par des con- 
sîdéralions de parti ou de personnes, ni par 
quelques-unes de ces injustices calculées aux- 
quelles on cède souvent avec tant de légèreté. 
Nous avons sous les yeux les documents origi- 
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isafox qtn Ôtit âervi à bé grand débat dé l'Europe 
entière Hùntte la France isolée, contre la Ftancê 
vaiiicuë après tingt-^trois ans de victoires ! 

Ces documents sont déposés soit dans les ar- 
chires du royaume, soit dans celles des chan- 
celleries étrangères. Il sefà donc aussi impos- 
sible d'eu nier la teneur que d'en suspecter 
l'authenticité. Us ont pour contrôleurs natu- 
rels les hommes d'état qui les rédigèrent, les 
cabinets qui les conseillèrent et les ministres 
qui les ont signés ou appliqués. 

C'est de l'histoire prise dans le vif; histoire 
pénible à raconter à des Français, mais qui ce- 
pendant aura pour nous de graves , d'utileiï 
enseignements. 

Il nous eût été très facile, avec des réticences 
que l'esprit de parti aurait acceptées comme 




un tour de force ou d'adresse, de ne pas nous 
appesantir sur la masse de vérités évoquées 
par le récit de ces négociations. Nous n'avons 
pas tenté d'entrer en composition avec notre 
conscience. Il vient des jours oii être vrai en- 
vers et contre tous est une obligation que per- 
sonne ne doit trahir : nous regardons ces jours 
comme arrivés pour l'opinion royaliste. Il est 
donc aussi instructif pour les princes que pour 
les peuples de montrer les erreurs des uns et 
les aveugles passions des autres. 

Les traités de 1815 sont un désastre pour la 
France, mais il faut révéler enfin à qui elle est 
redevable de tant de calamités ; il faut appren- 
dre à tous quel fut le rôle que chacun s'assigna 
dans ce drame de toutes les misères d'un pays 
occupé jusqu'à deux fois en quinze mois par 
l'Europe liguée contre lui. 





La part de chacun était aisée à faire, car 
L tous ont écrit, ont refusé d'adhérer ou ont 



La France alors fat la victime de rimpéritie 
de ceux qui s'imposaient à la direction de ses 
affaires ; elle fut surtout victime d'une pensée 
qui avait son côté national, quoiqu'elle ait 
coûté bien cher à notre honneur et à notre tré- 

I sor. Cette pensée c'était l'évacuation la plus 
prompte du territoire, pensée qui, comme on 
le verra, était dans les intentions des puissan- 

[ ces alliées avant même de germer dans la tête 
de Louis XVni et dans celle du duc de Riche- 

■ lien. 



Le temps des adorations chevaleresques est 
i passé. Aujourd'hui les peuples n'aiment qne 
[ les princes qui savent se faire estimer par de 
. grandes vertus royales, par un dévouement de 



tçiftes les heures et par un sentiment profond 
de la dignité nationale. C'est cette dispQsijjpu 
des esprits, plus saillante que jamais, qw fuiu^ 
a fait naître l'idée de coordonner dans un ou- 
vrage spécial ces tristes déjiats et ce bilap de la 
France, que d'impardonnables faiblesses oqt 
rendu si onéreux. 



Nous avions dans les mains la vérité tout 
entière : nos mains se sont ouvertes. Nous l'a- 
vons dite à nos amis comme à nos ennemis , 
nous dégageant de toute préoccupation et nous 
montrant peut-être plus sévère pour notre 
parti que pour ceux qui le combattent : c'était 
le seul moyeu de convaincre les uns et d'éclai- 
rer les autres. 



Puisse ce douloureux tableau de nos misères 
nous réunir tous dans une pensée commune I 



puisse>t-il enfin nous apprendre les sacrifices 





XIII 



de gloire, de dignité et de fortune qu'il faut 
faire pour débarrasser un royaume de Tinter- 
mention étrangère que les divisions et les hai- 
nes politiques ont appelée sur le sol ! 
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CHAPïTPtE PREMIER. 



Retour de Louis XYITL — lotrigaes 4e Gand et de Paria. -^ 
IWAf . de Talléyrand, Foaché, Pasqaier et l'abbé Loais, miols- 
Irei, -^Waalfendt ta Italien aprto ta bataille de Waterleo. 
-*Caraclèi:e de la second^ tavaaioiL. — Animo^ité deaétrM^ 
gers contre la France. ~ Causes du licenciement de l'armée 
de la Loire. — Fottratt de Veoehé. — Les proscrfpf ion». -^ 
Ce que les alliés \iAuJLeiii faire- de lajFrance.— Le die ^àBr 
gouléme et le général Castanos dans le Midi. — Premières 
roeseres des puissances à Paris. 



Le désastre de Waterloo, cette grande cala- 
mité nationale, que la révolution et l'empire 
agonisant sous le canon des puissances coali- 
sées léguèrent à la monarchie légitime como^e 
un souvenir d'héroïsme pour eux et de honte 
pour elle ; le désastre de Waterloo n'a plus be- 
soin d'être expliqué. Les trahisons de la fortune , 

1 



celles des hommes, les indécisions des généraux, 
la fatalité qui du front de Bonaparte passa si 
vite dans l'âme dr ses lieutenants; Jea passions 
révolutionnaires, venant à chaque secousse, 
par l'organe de la chambre des représentants de 
i8i5, apporter une entrave ou une difficulté 
de plus aux ordres de Napoléon j le cercle d'au- 
torité se rétrécissant sans cesse sous la main 
impérieuse des partis ; les misérables calculs 
des uns , l'enthousiasme sans avenir des autres , 
tout cela ne rentre pas dans le cadre que nous 
traçons à cet ouvrage. 

Sans vouloir revenir sur tant de faits encore 
mal éclaircis, mal appréciés et livrés depuis 
vingt-sept ans aux ardeurs d'une polémique pro- 
vocatrice, nous n'avons pas à dire dans cette 
histoire les fautes commises eoi8i4, fautes que 
Louis XVIIl ne devait pas recommencer après 
les avoir condamnées avec tant de royale fran- 
chise, après les avoir expiées par un exil que 
l'abandon des uns , que la trahison des autres , 
que la mésintelligence ou l'incurie de ses amis 
ne surent même pas rendre utile ou glorieux 
à la patrie. 

Pour forcer le roi à se jeter dans les bras de la 
révohition d'IiabîKs intrigants avaient mis en 
jeu tous les ressorts. Ici, dans le château 
même des Tuileries , ils faisaient vibrer le sen- 
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timentde la vieille nationalité française; ils d(:- 
montraienlauioi qu'il aérait beau à lui, le scep- 
tre et l'épée de justice à la main , d'attendre 
dans son palais l'usurpateur impérial qu'un 
complot de quelques séides ramenait à Paris. 

Le roi, accablé par toutes les souffrances mo- 
rales et physiques , se sentait ou voulait se laisser 
croire digne petit-fils d'Henri IV et deLouisXIV. 
n s'endormait au milieu des rêve d'un dévoue- 
ment monarchique ; mais là , tout à côté de ces 
mêmes Tuileries, on tenait un autre langage, 
on faisait d'autres vœux, on s'arrêtait à d'autres 
projets. 

La peur régnait dans les conseils de la cou- 
ronne ; elle s'était assise au chevet des courtisans 
qui, rassurés par les promesses de Foucbé et par 
ks prédictions de Barras, l'ancien directeur, se 
révoltaient à l'idée seule de compromettre la vie 
du prince. On le plaçait dans une situation dan- 
gereuse peut-être, mais cette situation faisait écla- 
ter aux yeux de tous ce courage qui sied si bien 
à la royauté et qui plaît tant aux Français. Dans 
cette hypothèse il fallait s'associer à sa destinée; 
il fallait se condamner à mourir au pied d'un 
trône que , dans onze mois d'erreurs ambi- 
tieuses , de faux calculs , de rêves impossibles ou 
d'absurdités constitutionnelles, ils avaient sapé 
et perdu. 
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On intrigua pour donner du courage parle- 
mentaire à Louis XYIII ; il en eut en face des 
grands corps de l'état réunis autour de lui dans 
le péril commun. On intrigua ensuite pour le 
forcer à déserter le poste d'honneur où, la veille 
encore , il jurait de mourir en roi. A Gand on 
intrigua de toutes façons, tantôt contre M. -de 
Blacas , tantôt pour M. Fouché ; et tandis que 
l'armée de Napoléon expirait dans une dernière 
étreinte avec l'Europe, on intriguait pour savoir 
sur quel lambeau de papier on assurerait l'avenir 
de la monarchie et du paj^^. 

Le roi était enfin sur le territoire français, 
et à Cambrai comme au château d'Arnouville , 
l'une de ses dernières étapes pour arriver à 
Paris, on intriguait encore. Fouché voulait se 
rendre nécessaire. Ministre de l'empereur pen- 
dant les Cent-Jours, il aspirait à conserver le 
pouvoir; sand transition, sans amende hono- 
rable 9 il ^ présentait, lui le régicide, lui le 
révolutionnaire, lui le traiti;e à la république, 
au directoire et à Tempire , coonme le lien qui 
pouvait réunir dans le même faisceau la mo- 
narchie tempérée et la révolution convertie aux 
idées d'ordre et de conservation. 

Cette intrigue était si habilement ourdie que 
le duc de Wellington et le prince de Talleyrand 
d'un côté, que les exaltés de l'autre, y donnaient 
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tous la main« L'esprit astucieux de Fouché avait 
séduit Jes candeurs royalistes, et Louis XVïlI, 
€f«i avait plus d'amour-propre que de jugement, 
se Complaisait dans la pensée qu'il allait lutter 
de finesse et de roueries politiques avec cet 
homm€ dont les mains étaient teintes du sang 
de Louis XVL 

En ]8i4 le roi commençait ainsi son préam- 
bule d'ordonnance constitutive de la charte : 
« La «Kvine Providence^ en nfous rappelant dans 
nos état^ après une longue absence, nous a im- 
poi?é de grandes obligations. » Pour donner à 
ses «Mjets une traduction moins mystique de creç 
gra<Mle8 obligations que la divine Providence lui 
imposait, îl chargeait les abbésdeTalleyrand,de 
Pradt, de Mont^squîou et Louis de les comment 
ter. Par une de ces dérisions que les historiens 
aequièrevit le droit de flétrir, ces quatre hom- 
mes, t^n^agés dans les saints ordres, étaient 
à un degré plus ou moins prononcé des apos- 
tats. 

Talteyrand, évéque d'Âutun, avait renoncé à 
r<*glÎ8e pour contracter un n<)ariage rîdîrnle , 
même aux yeux du mondé. 

L'abbé de Pradt avait abandonné son diocèse 
de Poitiers, et, aumônier du dieu Mars^ ainsi que 
se quaiiiiait ce prélat mythologique en faisant al- 
lusion à son maître Napoléon qui l'avait créé 



urctievéque de MaliDes, il viiait daos udc at- 
mosphère fort peu canonique. 

L'abbé de Montesquieu était un vieux cons- 
tituant, un vieux membre des comités royalistes, 
et que nous avons tu ministre de l'iolérieur 
en i8i4, sous la férule du protestant Guîzot, 
son secrétaire général. Il n'avait pas, comme 
Tabbé Louis, servi de diacre à M. de Talleyrand 
au milieu de la cérémonie révolutionnaire du 
CIiamp-de-Mars le 1 4 juillet 1790; mais comme 
lui il possédait le moins possible les vertus qui 
font les bons prêtres. 

Cependant c'était à ces quatre ecclésiastiques 
que le soin des affaires de la première Res- 
tauration avait été conûé; celles de la se- 
conde rentraient de plein droit dans les attrîbu- 
tiops de l'oratorien Fouché. Le régicide de 1793 
s'en était emparé par droit d'intrigue. Avec 
M. Pasquier pour collègue et M. Decazes pour 
préfet de police, le prince de Talleyrand, Fou- 
ché et l'abbé Louis allaient opposer aux besoins 
moraux de la société un refus de concours dont 
le cynisme spirituel de Louis XVIII et la béate 
confiance de Charles X ne surent pas préserver 
la France. 

Le roi venait de faire sa rentrée dans la capi- 
tale; triste rentrée que la joie du peuple accueillit 
■;i)corc, car elle arrachait le pays aux dernières 
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misères que chacuo prévoyait, mais elle ne pou- 
vait cicatriscc la plaie faite à l'honneur national. 
Ce n'était plus cet élan de i8i4 courant au de- 
vant du comte d'Artois et de Louis XVIII, et sa- 
luant leur retour comme un gage de bonheur 
public. Il y avait eu tant d'espérances déçues, 
tant de fautes politiques accumulées presqu'à 
plaisir autour des Bourbons, tant de manifesta- 
tions insolite.'^, tant de favoris et de courtisans 
élevés sans motifs légitimes aux grandeurs ou à 
la fortune, tant d'hésitation chez les uns, tant 
de perfidie chez les autres, et parmi les roya- 
listes vraiment dignes de diriger les affaires, un 
ai profond découragemunt en face de toutes les 
concessions faites dans les choses et de toutes 
les réactions annoncées dans les mots, qu'à l'as- 
pect de cette seconde Kcstauration, plus mira- 
culeuse que la première, on se prenait à douter 
de l'avenir. 

On doutait surtout de Louis XVIII. On ne 
pouvait se persuader que ce prince, dont les es- 
pérances, peut-être mal traduites par les faits, 
n'avaient pas vu sans un certain plaisir l'aurore 
delà révolution, arriverait dans sa vieillesse avec 
assez de royale énergie pour fermer des plaies 
que ses mains avaient contribué à ouvrir. Les 
royalistes repoussaient d'instinct la cliiirle oe- 
fiW.tciï ji»péri»ujii .formés par Napoléon au 
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despotisme militaire et adnninisfrtitff, ne fMh 
geaient A la respecter que lorsque, dédaigoéi ptt 
la cour, vis pourraient s'en faire an lerier d'cp^ 
position en se liguant arec la boargeoigie, qui, 
dans ce nouveau mode de gouTememeiit, pmk 
sentait sa puissance future. L'enthottaiasme de 
181 5 venait donc plutôt de la haine poftée 
à Bonaparte que de la confiance dans la 
Bourbons. 

La position de la France était bien ^fficiie 
et bien cruelle. L'armée, qui ayait si feHemeol 
trahi «es serments afin de courir arec son ancic» 
empereur les chances d'une bataille désespérée 
contre l'Europe, se retirait humiKée et anéantie 
derrière la Loire. Une alliance arec la Vendée 
en armes pouvait seule lui donner assex de con- 
sistance et d'appui moral pour mourir dans un 
dernier combat. A la vue des maux qui ftm- 
daient sur la patrie, l'armée eut l'intelligence de 
ce qui lui restait à tenter. 

Un vieux prestige, d'immortels aouTeinn 
avaiirat été évoques par les conspirateurs da 
2K> mars. Elle y avait cédé avec une déplonUe 
facilité, et, sans avoir le repentir de son parjuie, 
elle sentait profondément le besoin do conser- 
ver la nationalité française. Elle était encoKS 
sous les armes, ne songeant plus qu'à défendre 
le territoire ; mais ai>andonnée à la fois et par 



DES TB&rrfa M i8i5. \^ 

^fapoléon Mfk cuptif ée^ <îoaHsés, et par «ettè 
.misà'aMie <Aia«ibro dei; peppésretitants de 181 5 
^an^le s^in de teqtidk ne s'agitaient que des 
aroeats , ^e des ambitieux ée bas étage , que 
ées dup^ oii'dés icistiwiientS'de Pouthé, elle 
m'osait ^8 cMfre à la loyauté de son épée, ta 
dernière foi du sol^s^. 

Il n'y avait plus de gouvernement central, 
plus d'administration, plus rien de ce q«i cons*- 
tttue «n état* La France, dont toutes les fron- 
tîèf)es -étaient violées, «e voirait envahie par oiiïè 
eest mille €tr2mgers<{«i, danis l'espace de mok»« 
de ftei^e mois^ aocouraient par droit de <;onqtiête 
fouler à deux reprises ee &ol sur tequei la divi^ 
sion seule des espivts les empêchait de trouver 
un tombeaa- 

Â ia première invaisiloii^, e'^ait la guerre aux 
ambitieux ca^nrices de Napoléon qu'iis faisaieat^ 
k guerre & un bomm«â Ëti le chassant de vi&i- 
ioire en victoire des bords de 4a Bérésina jus^ 
qu'atQic portes de Paoris, ils avaient profité taiaitôt 
4e ses smocèB, tantôt de leurs revers, itantôt des 
négociations diplomati<|ues ouvertes entre deux 
batailles^ tantôt de ses concessions forcées et 
de d'agouie <ie la France pour se débarrasser 
d'un «c^ldat doot l'existence, comme souverain, 
était un fardeau pour eux tous. Cette guerre à 
UB httmmeiackevée, l'Europe n'avait voulu, sous 



les inspirations d'Alexandre de Russie, que se 
montrer bienveillante envers la France ; elle 
l'avait traitée en généreuse ennemie, lui laissant 
le droit de se choisir un monarque. Elle se con- 
tentait de demander une paix qui alors était 
dans les vœux des peuples comme des rois , 
des généraux comme des armées. 

Mais lorsque la nouvelle du débarquement de 
l'ile d'Elbe tomba comme la foudre sur les sou- 
verains et les ministres qui, au milieu des car- 
rousels et des fêtes du congrès de Vienne, se par- 
tageaient les peuples et faisaient une nouvelle 
carte politique de l'Europe, il y eutun moment 
de stupéfaction indéfmissable ; de toutes les 
bouches il s'échappa presque aussitôt un cri de 
colère contre les Bourbons. Les rois accusaient 
Luuis XVIil de n'avoir pas su régner: les uns 
parlaient de poser la couronne de France sut 
une autre tête, et ils regrettaient tout haut que 
le duc d'Orléans ne fût pas légitime ; les autres 
demandaient le partage immédiat du royaume, 
et voulaient que l'Europe lui réservât après la ba- 
taille le sort de la Pologne. 

A la suite de leur célèbre déclaration du i3 
mars i3i5, les hautes puissances déclarèrent 
« unir tous leurs efforts contre Bonaparte et 
contre tous ceux qui se seraient déjà ralliés à .la 
lactiyn ou s'y réuniraient dans k suite, alin^te 
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içs mettre hors d'état de troubler la tranquillité 
de l'Europe , la liberté et l'indépendance des 
nations. ■ 

Chacune des hautes puissances sfengageait 
; tenir constamment en campagne cent cin- 
qnanle mille hommes « jusqu'à ce que, est-il dit 
dans leur déclaration, Bonaparte soit mis hors 
4e la possibilité d'exciter des troubles et de re- 
nouveler des tentatives pour s'emparer du pou- 
Toir suprême. » 

Toutes ces mesures étaient prises contre Na- 
j>oléon. Rien n'était fait en faveur de Louis XVIll 
et de sa dynastie, qui, par une étrange confu- 
«on d'idées et de projets, apparaissait pourtant 
comme une des signataires de l'acte du sS mars. 
Bonaparte était l'ennemi de l'Europe, l'EùTope 
le mettait au ban des nations ; mais la cause 
les. Souibons n'en était pas pour cela moins 
jibranlée. 

A la suite même de ce traité, l'Angleterre 
Iproposa et fit admettre une restriction qui, sous 
J'enveloppe des formes diplomatiques , révèle 
parfaitement les intentions des monarques. 11 
f était dit : 

• Quel que soit le vœu qu'ils doivent former 
pour voir sa majesté très chrétienne rétablie sur 
3e trône et quelque soit le désir des alliés de con- 
courir simultanément à un événement si heu- 



reux, ib «è tiDrèieûl obligée àe déctâ>rer, même 
par la «eonsié^ration de ce qnt ec^ dh aux inté'^ 
rets de S. M. T. C, qu'il est bien entende ^e 
riisitemi(>& des alités n'est pas de pourraivTe la 
giief re dans la yme d'imposer à la France an 
gôuverBemeat'partîcuBer^ » 

AvasKt leur victoip^ de Waterloo telle était ià 
peasée des monarques. Quand Louis XYIII^ 
cocnme il le disait ^vec tantt de «{»ritueile vérité^ 
eut volé son trône pour la seconde^ois, les hautes 
puissances coaaacrèreat ce viol légitime parleur 
aébésion ; mais dles se "teaaieQÉiea^éftanee du 
roi, de ses adversaires et surtout de ses amis% 
Les actes dipk»na4#qttes coûtaient oetl^e espèce 
de cépugnance que des causes de toute naimve; 
que iée tristes réalités ou d'absurdes calooDDÎeé 
rendent ajyifourd'hui plus palpal>le ique jamais. 
] «8 Aourèens se sont imposés aux étrangers paf 
l'autorité seule de leur droit ; mais ils n'ont )a- 
BMns *été imposés à la France par les puissances 
ceaUsées. Au congcès de Vienne, le aô mars i8i5r 
elles déciarsôent clair emeiat leurs inanitions. 
Le 26 septembre de ia méisKe anoée, iorssque 
tO!ï8 les événements sont accomplis, lorsque 
Louis XVIII est rétabli sur son tr^ie et le )our 
mêfïM «oà M. tde Richelieu prend le pouvoir, le 
duc de Wellington, écrivait au général Dumou- 
riez, pensionnadre du cabinet de Saint- James, lui 
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explique ea ees terme» la position du* souv^ 
r^9, celle de ki France et pourljftioi il à épousé 
le#^ iotéiétft 4le Foudké« 

5 A, moQ arrivée à Paris , dit fe général cin 
e])0f 4e liH eoAlition ^ )e saTai» que les aRiés n^é- 
tjmnt paa du tout délenaiiiée en faveur du roij 
que l6S..^.c(i) ne voulaient pas )a restauration; 
que Tarmée et les assemblées ne voulaient pas 
de lui; qu'il se trouvait quatre provinces eu 
rébellion ouverte (s) et âèn autres, y Incluse h 
ville de Pari», tvès froides. Um'était très clair que 
si je a'iaté^essais pas Fouché à la restauration du 
roi» gauKije^lé aiirait été obli^ de rester à Sainte 
Denis, du moias jusqu'à TarriTée des souverains, 
ce qui auf^t ea tout ëa» nui à son autorité et à 



(1) Ce sont lés Prassiens et les Hollandais qae le duc de 
Welfi^gton dèsigâe sous eeCte télteénce. 

(t) tl est bien periuts même au dac de Wellington de se 
lB»Éi|ïerdaBftl*appréclaUdn d*aaf^/ma4s 11 lai est fmpossiblié 
de faire accepter une errear matMelle. L'armée et la éhaeibre^ 
de 1815 ne voulaient pas des Bourbons ; cela semble démon- 
tré par les passions qui animaient alors les débris de Water- 
loo ei pi9T le l»on|enx ^airaitlff^eife^ ««e la Fhwiee Bubiasait ; 
mais où donc le général anglais a-t-il vu quatre provinc^a 
60 i^bèHfloln bofcirle cbiitire toàlÉXytli? Les seules provln- 
cei^ 4e VOuesl é^éàt en arBiea, el certes: ee n*ètaH paa afin de 
repousser le drapeau blanc puisqu'elles comb^t^ient pour 
lui. èetté assertfon est donc une erreur inexplicable de la part 
d'a»liQiiiiM» qoÉ^ au m septeflorim «tt», g^avcrnatt presque la 
Fraiiqe. 



sa dignité s'il eût jamais remonté sur son 
trône. Donc j'ai conseillé à sa majesté de pren- 
dre Fouclié à son service, afin de pouvoir ren- 
trer avei; dignité et sans efforts de la part des 
alliés , et je suis parfaitement certain qu'il doit 
sa restauration tranquille et digniflée à ce con- 
seil. Je crois aussi que les courtisans étaient 
satisfaits et ont applaudi l'arrangement le jour 
qu'il a été adopté, qu'ils l'ont blâmé aussitôt 
qu'ils ont joui des effets. Ils ont tout de suite 
commencé à intriguer contre l'ouché et contre 
le ministère, Fouché s'est peut-être mal conduit 
en quelques circonstances, mais pas la moitié 
si mal qu'on l'a dit et qu'on le croit. Au con- 
traire , je sais que ce sont les courtisans qui ont 
publié son dernier rapport au roi. Enfin vous 
en voyei le résultat dans le renvoi de tout le mi- 
nistère formé avec l'approbation de toute l'Eu- 
rope et dans le moment le plus critique de la 
négociation. Je crois que le roi était content de 
Fouché. » 



La seconde invasion n'offrait donc plus le 
même caractère que la première. Le retour de 
l'ilc d'Elbe, accompli d'une manière si funeste- 
mcnt prodigieuse , avait dans les provinces re- 
mué la lie révolutionnaire dont, pendant ses 
dix années de règne , l'empereur sut si admirable- 
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ment comprimer les exagérations. Les haines 
de parti à parti fermentaient; les sou+erains, 
frayés de ces tendances qui pouvaient coirom- 
pre les dispositions de leurs sujets, dont oiï' 
avait peut-être trop flatté les intérêts de liberté 
de les pousser en masse contrt; Napoléon, 
le se présentaient plus à la France vaincue avec ' 
l'habile générosité de i8i4. Les princes alliés 
étaient maîtres de nos places fortes , de nos ar*' 
maux, de nos villes maritimes, du cours des 
ve8 et du territoire qu'un sublime effort 
it pu seul délivrer. Ils avaient de longues' 
TCDgeances à satisfaire, de grandes terreurs à 
calmer, de pénibles précautions à prendre contre 
cet élan militaire , dont les champs de bataille 
de Ligny et de Waterloo venaient d'être les té' ' 
moins. A tout prix il fallait affaiblir la France;' 
afio de donner la paix au monde. 

Par les généraux ou par les commissaires 
attachés à ses armées la France avait souvent 
«busé de la victoire. Elle avaitlevésurles peuples 
ivaificus d'immenses contributions de guerre , 
changé les lois d'un pays , substitué une dynas- 
tieàune autre et fait violence à des régions qui, 
pur un simple décret, se voyaient tuut ;'i coujJ" 
forcées de renoncer à leur langue maternelle , ft 
leurs mœurs et à leurs usages pour être incor- ' 
porées à l'empire. 



^ 



Ces souvenirs tout récents dominaient les lo- 
telligences. La Prusse surtout, dont Blucher, avec 
son vieil instinct populaire , avait su si profondé- 
ment remuer les universilés et les sociéléa se- 
crètes , la Prusse, si souvent abattue sous nos ai- 
gles et qui croyait toujours voir planer sur sa tête 
l'image désolée de sa belle reine morte de dé- 
sespoir patriotique . la Prusse se montrait sans 
pitié. L'Angleterre tenait prisonnier à bord d'un 
de ses vaisseaux le géani qui , pour consommer 
sa ruine, s'était tour à tour jeté sur l'E-^pagne 
et sur la Russie; mais cette victoire d'un grand 
peuple sur un grand homme, vicloire achenie 
par tant d'iiiconimeiisurabl<;s sacrifices , ne suf- 
fisait pas au cabinet de Londres. L'empereur 
captif et remis par l'Iiurope à la garde dij l'An- 
gleterre pouvait bien satisfaire l'amour-propre 
britannique; ce c'était jiourtant pas assez pow 
lui. 

Le gouverneiuent anglais sait par exj)érienc« 
ks bénéfices de toute sorte que l'on peut e*- 
compter après un triomphe , et il se les accoude 
tous, La gloire pour lui est sans doute qm-lque 
chose; mais, avant même cette gloire, il doit 
faire passer ses intérêts mercantiles, son désir 
d'agrandissem/:nt et décolonisation, qui a encore 
un but commercial. Dans la situation de lÔiS, 
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à ces combinaisons réunies vtnïiil s'en joindie 
UQC dernière qui les effaçait toutes : c'était la 
France qui n'avait plus de Jeanne d'Arc pour 
uhasser les Anglais, la France vaincue qui al- 
lait recevoir des lois, et la Grande-Bretagne, 
qui, forte de sa vieille haine, s'apprêtait à les 
dicter. 

A côté de ces deux puissances, ne cachant ni 
leurs répulsions , ni leurs espérances , se grou- 
paieut la Russie, l'Autriche et les états secon- 
daires qui, soit comme alliés, soit comme enne- 
mis de la révolution et de l'empire .avaient tous 
de graves plaintes à faire prévaloir, des sévices 
de plus d'un genre à jeter dans le plateau de la 
balance. La Russie , par l'absence de ses armées 
à Waterloo , perdait sur l'esprit de ses coalisés 
une partie de l'influence dont la position per- 
sonnelle du czar et les immenses services rendus 
par ses bataillons dans les dernières campagnes 
l'avaient investie en i8i4- Alexandre s'était vu 
à cette époque l'arbitre du destin, et le Grec du 
bas empire, ainsi que Bonaparte le nommait 
sur le rocher de Sainte-Hélène, avait déployé 
daos ces circonstances décisives une magnani- 
mité de désintéressement que la France doit re- 
connaître. 

Son exemple avait entraîné les autres souve- 
niUB ; mais les temps étaient changés, et la colèie 
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remportait sur la générosîté. L'Anglêibelrf e et la 
Prusse dirigeaient les conseils des monarques. 
L'Aûtriéhe, qu'une alliance de famille Attachait 
à Napoléon ^ mais que rirritatîoia de son HttAife 
vâlttétife piaï lé même homme depuis Mù*renjg6 
jtii^û'àWagram , poussait aux moyeiisexli'éme»^ 
faisait cause commune avec les exagératioil^ dé 
te Vîètoîjte. La B'âVîê're, la Saxfe, \ts Pays- 
Bas, le Wtirteittberg^ la Sârdaigîie et touteô lëd 
principautés de la ùotiféàé^tLtioh dti Rhîti é* 
môftttaîent âtisài â'ptés que ïa Prusse et l'Afl^^ 
gletertè. 

Ce fut dânè «es dispositions qti'e lès àlKés isè 
ptésfentèretlt aux portes de Pâirîs. Au milîfeu dfe 
lèulS discours d'apparat ou de leurs âctèô dM*- 
Aéh, on proclamait bien encore que Bonaparte 
seul était 1% nnemi de rEm-ope ; que , lui abattu, 
A û*y avait plus de tootîft pour guerroyer cotitfé 
un ]pays dont les malheurs étaient au^si grands 
que le courage ; maïs cfettemansuétuÂé Jtans léfs 
paroles trouvait vite un contrepoids daûs ïeS 
actions. 

L^emperèur Napoléon se voyait mis dans î*im- 
possibîlitë de nuire. Sa famille était rayée àù 
livre âes rois ; elle rentrait dans sa riche obscu- 
rité , n'ayant eu besoin que de naître pour la 
mériter, et en restant toujours là. Mais il fallait, 
par toutes les humiliations réservées à la défaîte, 
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arracher du cœtir de la France ce soKveûir des 
récentes Tictoires qui^ à lin jour donné , poutait 
se réreiller plus vivace que jamais. II fallait sur- 
tout muàfeler le lîtwi révolutionnaire dont l'Eu- 
rdpe aVait pendant si lôngléfiips eût éfidû kfd i^ 
giskements àatoûr de ses capitales» Lâ^iuëé des 
Bomhaan ^ la cause d^ê tùk légif iôies pfeë^tifé 
abandonnée au mois d€ ttûtë !8i5 comme iïh 
an auparatàht ^ la potid^dtirà mèiïke et VMê^ 
rêt des gouvernements ne passaient qti'aprés ce 
pMcipe d'b^âtilhé, apfès la guerrè ^lie leis puis- 
s^Hides appelaient k consé(!fratioii de la paix. 

îl fut résolu qu'avant fout débat politique bii 
fittàticier Étît llhterpi^étation du traité de 1814) 
qu'au di^e des alliés ceîu! de 1815 devait régu* 
laiiser seulettietot, On i'ôcfetiperait de^? débris de 
l'alteé^. Au ntmhté dé (îittqnailtè mille hommes 
à pëU près îb Se trouvaient féutli* deitîèrë U 
Loirè^ sous le comtoàtîdemêlrt du mâifétîhàl 0*- 
votlst, prince d'Eckmûhl. 

Au 4* volume de VHistaln de là Vèhdië tnili-^ 
taltej nous avons dit avec quel désintéres^meût 
dé parti les royalistes dé TOuést offrtf ènt de cod- 
fctodre leurs enseignés àtècèellés dé la république 
et de Tempire pour préserver lé sol français de 
la honte d'une seconde oecnpatîon. Nous avons 
cité Tordre du jout de Davotist, qui, le 1 1 juil- 
let i6i5, recommande à Tatmée d'être amsl 



frawuise que les Vendéeûs. Cet ordre du jour 
et itfi Jaits qui lui avaient donné naissance étaient 
connus aux quartiers-généraux des souverains 
étrangers; on y savait que l'armée de Waterloo 
était condamnée à l'impuissance tant qu'elle agi- 
rait au nom des Jacobins, mais qu'isolée, dé- 
moralisée, sans organisation, sans appui, sans 
argent, elle pouvait cependant rencontrer uo 
admirable levier en se ralliant aux Vendéens et 
aux Chouans. 

Par le traité du congrès de Vienne, à la date 
du aS mars i8i5, LouisXVIII faisaitpartie delà 
coalition del'Europe contre Bonaparte. Roi exilé, 
il y apportait son contingent de quatre-vingt 
mille hommes. Les plénipotentiaires français à 
Vienne avaient compté sur l'Ouest ; l'Ouest ne 
leur lit pas défaut : il occupa plus de soixante 
mille impérialistes , qui à Waterloo auraient 
saDs contredit changé la face des choses. Mais au 
mois de juillet 181 5 la Vendée, toujours monar- 
chique, ne croyait pas devoir sacrifier l'honneur 
national à des nécessités de position. Elle parlait 
de s'unir franchement, sans arrière pensée, à l'ar- 
mée que les hasards de la guerre poussaient vers 
ses départements. 

On laissait au ministère de MM. de Talley- 
rand. Fouché et Pasquier le soin de puoir cette 
susceptibilité nationale. J>es alliés, de leurc6té, 
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se chargeaient d'obtenir directement la dissolu- 
tion immédiate de l'armée. C'était porter deux 
coups à la fois, et enlever aux provinces et au 
trône l'espérance d'être protégés contife les vexa- 
tions. 

Préliminairement à toute négociation diplo- 
matique , le comte de Nesselrode j au nom dé 
l'empereur Alexandre , remit au ministère utie 
note dans laquelle il était dit « que la conven- 
tion de Vienne, du a5 mars, avait été dirigée 
contre Bonaparte, ses adhérents et particulière- 
ment contre l'armée française, dont l'ambition 
désordonnée et l'esprit insatiable de conquêtes 
avaient plusieurs fois troublé l'Europe ; que Bo- 
naparte était aux mains des alliés; que le roi de 
France avait pris certaines mesures pour rendre 
impuissants les efforts des factions. Il ne restait 
plus dès lors que l'existence de l'armée qui me- 
naçait la tranquillité générale. Déterminé , 
continuait le ministre russe, par le besoin de la 
paix universelle, l'empereur de Russie et ses al- 
liés font une condition impérative du licencie- 
ment de cette armée , autant dans l'intérêt de 
sa majesté très chrétienne que pour le repos des 
peuples. » 

La pensée des souverains est aussi claire- 
ment exposée que peut le faire un acte diploma- 
ti(|ue. C'est Tintérèt de la monarchie , le repos 



des peuples, la paix qu'on invoque; et, soyons 
igetes, l'armée, après avoir, le i5 juillet, arboré 
la cocaide blanche dans ses cantonnements de 
la Loire, ne songeait pas encore à réparer ses 
déplorables erreurs. Par ud aveuglement sans 
exemple, elle donnait gain de cause au désir de 
réaction que les étrangers manire.sl3ient contre 
ell«. Mécontente, indisciplinée, honteuse de sa 
défaite, et ne voyant l'avenir que sous de som- 
bres couleurs, elle se prêtait avec un morne dés- 
espoir aux démonstrations les plus insensées. 
Rebelle par le fait , et surtout rebelle contre la 
France (car c'était la France qui allait expier sa 
folle trahison et son enthousiasme pour l'empe- 
pereur, enthousiasme alors peut-être encore plus 
fou que sa trahison), elle se révoltait à l'idée seule 
desonlicenciement. Elle abhorrait les Bourbons, 
et elle nevoulaitpas que lesBourbons répudias- 
sent ses services et son dévouement probléma- 
tique ; elle avait déserté leur drapeau, et elle les 
accusait de n'avoir pas confiance en sa foi. 

Cet état de choses n'était pas tenable. 
LouisXVlIl consultale maréchal GouvionSaintn 
Cyr, son ministre de la guerre. Gonvion, vieux 
soldat de la république, n'hésita point i seconder 
les désirs des alliés. Il fut décidé en principe 
que l'armée serait dissoute. Mais le prince de 
Talleyrand et le maréchal Gouviou, qui avaient 



I 
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d'abord pensé à s'en faire une sorte d'appui 
érentuel, n'osèrent pas contre-sîgner une or- 
éonpanee spécialement relative au licencie^ 
ment. Il entrait dans la politique de M. de 
Talieyrand de laisser toutes choses traîner 
en longueur. Pour satisfaire au vœu impéra- 
tif des coalisés on promulgua le décret rendu 
à Lille le â5 mars 181 5 lorsque Louis XYIII 
abandonnait la France. Ce décret de dissolution, 
contresigné par le comte François de Jaucourt, 
se fondait sur la trahison inouie dont une par- 
tie de l'armée s'était rendue coupable, principa- 
lement à Grenoble avec le colonel Labédoyère, 
et à Lons-le-Saulnier avec le maréchal Ney. 

Le prince d*Eckmûhl céda le commandement 
au maréchal Macdonald, qui établit son quar- 
tier-général à Bourges. Ce dernier opéra aussi 
lentement que possible la désorganisation des 
•vieilles et dernières bandes de la révolution et 
de l'empire. C'était tout ce qui restait à la France 
de vingt-tr&îs ans de guerre et de conquêtes. 

Ces légionnaires, que l'esprit de parti a cru flé- 
trir en les surnommant les Brigand$ de la Loire, 
comme la Convention espérait déshonorer les 
Vendéens aux yeux de l'Europe en les appelant 
des Brigands et des Chouanêj ecs légionnaires se 
retirèrent dans un calme qui eut bien sa di- 
gnité. Généraux , officiers , simples soldats , ils 
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n'avaient pour la plupart quu la dt? mi-sol de ou 
la retraite que leur garantissait le gouverne- 
ment. Beaucoup se "Voyaient sans asile, quelques- 
uns même sans famille, d'autres sans pain, La 
république et l'empire les avaient habitués à 
cette vie militaire qui, en pays conquis, ne pro- 
cède que trop par le pillage et par la coofisca- 
tion. En se retirant par toutes les routes de 
France ils mirent un orgueil bien entendu à 
respecter les propriétés et h n'étaler leur douleur 
que par des larmes amères. La royauté plus tard 
ûtun appel à leur patriotisme. Ils revinrent sous 
l'étendard de la monarcUic, et les débris de Wa- 
terloo, incorporés dans la garde, donnèrent à 
tous l'exemple de la subordination et du dé- 
vouement. 

Dans la note que le comte de Nesselrode avait 
remise à M. de TalJeyrand, afin de lui imposer 
la dissolution de l'armée, il est dit que « le roi 
de France a pris certaines mesures pour rendre 
impuissants les efforts des factieux*. » Ces me- 
sures, annoncées par des protocoles, se résu- 
maient en proscriptions individuelles. 

A leur premier retour à Paris, les Bourbons 
avaient, sans bénéfice d'inventaire, accepté la 
France telle que la révolution la laissait; ils s'é- 
taient fait gloire de n'y ramener que des Fran- 
çais de plus, et ils avaient espéré gouverner 4 
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l'apportant aucun changement dans les positions 
acquises. Dans les rangs de l'armée, de la ma- 
•gistrature et de l'admioistration, cette sagesse 
concitiatrice avait rencontré d''innombrab!es ap- 
probateurs. Des généraux, des juges, des pré- 
fets, des fonctionnaires de l'empire, une imper- 
ceptible minorité de cinq ou six personnes avait 
jÇru devoir à Napoléon l'honneur d'une retraite 
volontaire; nul autre ne s'était démis. La Res- 
jtauration avait adopté avec confiance toutes ces 
^délités. Les régicides eux-mêmes furent pro- 
tégés par cette loi d'oubli général que s'imposait 
la monarchie. 

Vingt-un ans s'étaient écoulés depuis l'horri- 
hle condamnation de Louis XVI. L'échafaud ou 
je temps avait dévoré une partie de ses juges- 
J^urreaux, l'autre restait debout; mais relégués 
•dans la foule, inconnus à la nouvelle gêné- 
Jtstion, ils portaient avec ua certain effroi le 
j|;emords de leur crime. L'empereur les avait te- 
'aus à distance. Seulement à des hommes ex- 
ceptionnels, comme Cambacérès, Carnot et 
Fouché, il avait accordé une amnistie morale 
igue de grands talents semblaient légitimer. 

Dans leur exil les Bourboas avaient bien eu 
le temps de méditer leur vengeance, et l'orateur 
is Edmond Burke , en 1799, dans ses 
Kuvrefipostfiumet sur ^^B47'pf>^^'^f''0^P^"^*^W^. 
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arait tracé on plan de justice dont en i8i4 As 
eurent la générosité de se départir. En 1799 
Burke préfoyait une restauration, et il écri-*- 
Tait. 

c II faut pourtant que justice soit faite ; il faut 
des exemples pour consolider la paix et la sû- 
reté publiques: ceux sur lesquels ils doivent tom- 
ber sont très remarquables. On ne les punira 
pas pour avoir offensé les lois civiles et politi- 
ques, ni pour s'être révoltés contre les lois de 
rÉtat,mais pour avoir violé les lois de la nature. 
Dans cette liste sont compris tous les régicides, 
tous ceux qui ont porté sur leur roi des mains 

sacrilèges , tous ceux qui ont commis de 

sang-froid des meurtres, et particulièrement les 
juges des tribunaux révolutionnaires, qui se rail- 
laient insolemment de tous les principes de l'é- 
quité naturelle, et même de leurs prétendus 
droits de l'homme. Pas un seul de cette bande 
ne doit échapper à un châtiment proportionné 
à ses crimes. 

c Mais aucun d'eux, quel quHl puisse être, ne 
doitêtre puni qu'après une procédure instruite 
conformément à la loi... 

« Avec ces précautions , le procès de ces bri- 
gands sera une des premières choses dont il fau- 
dra 3'occuper. Si on néglige cette mesure, avant 
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Mn m U gûU¥emement sera de oouTeau ren^ 

Telle était la prophétie que la réflexion et la 
conoaissauce des hommes ipspirait au grand 
publiciste anglais Elle se yériAa à la lettre; mais 
eu iSi4 les Bourbons ne crurent pas devoir y 
ajouter foi. On leur parla de livrer aux tribu- 
naux les seuls régicides qui avaient repoussé 
rappel au peuple. lis refusèrent. En i&i5 les 
régicides entraient dans la conspiration ; ils y 
entraient avec leurs vieilles passions démago^r 
giqueft. 

Il n^ av8|it donc pas eu de réaction, d'arbii. 
traire , pas même de justice distributive en 
i8i4* Mais lorsque Bonaparte fut arrivé à Lyon, 
f amené par les cmispiraleurs du so mars, aux- 
quels rincurie, les maladresses ou la complicité 
secrète des ministres de Louis XVIII faisaient si 
beau jeu, il rouvrit Tère des proscriptions. Par 
un décret impérial du lâ mars 181 S, décret 
qui ne se trouve pas dans les recueils officiels, 
parcequ 'aucun de ses adhérents n'osa lé contre- 
signer, il frappa le prince de Talleyrand, Louis 
de La Rochejaqueleîn, MM. de Sèze, de VitroUes, 
Bellart, Laine et plusieurs autres. 

Les Cent-Jours s'achevèrent dans le sang ou 
dans les hontes constitutionnelles; puis il resta 



à Louis XVIII un devoir à remplir. L'opinîbn 
publique dénonçait partout des traîtres ou des 
conjurés; elle en voyait dans l'armée, dans 
l'administration , dans toutes les classes de la so- 
ciété. Pour la plupart des fonctionnaires la foi 
due au serment n'avait été qu'un jeu. Les uns 
s'étaient affiliés de longue main au complot dont 
Hortense deBeauharnais, le duc de Bassano. le 
comte Lavalette, Fouché, Savary, duc de Ro- 
vigo. et des généraux en activité de service 
tenaient les fils. Les autres avaient accepté avec 
joie le gouvernement impérial, dont la veille en- 
core ils flétrissaient l'usurpation. Un fait seul 
prouve jusqu'à quel point on se joua à celle 
époque de la sainteté des serments. 

Le 8 mars i8i5, le maréchal Soult, ministre 
de la guerre de Louis XVIII, adressait à l'armée 
un ordre du jour qui commence ainsi : 

( Soldats, cet homme qui naguère abdiqua 
aux yeux de toute l'Europe un pouvoir usurpé, 
dont il avait fait un si fatal usage , Bonaparte 
est descendu sur le sol français qu'il ne devait 
plus revoir. 

Que veut-il? la guerre civile. Que chcr- 
che-t-il ? des traîtres ? où les trouverait-il? se- 
rait-ce parmi ces soldats qu'il a trompés et sa- 
crifiés tant de fois en égarant leur bravoure? 
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serait-ce au sein de ces familles que son nom 
seul remplit encore d'efifroî? 

« Bonaparte nous méprise assez pour croire 
que nous pouvons abandonner un souverain lé- 
gitime et bien aimé pour partager le sort d'tin 
homme qui n'est plus qu'un aventurier; ille 
croit, l'insensé ! et son dernier acte de démence 
achève de le faire connaître. » 

Le 26 du même mois, dix-huit jours après, 
le maréchal Soult allait faire aux Tuileries sa 
cour à cet hommes et le 1 1 mai il acceptait les 
fonctions de major-général de son armée. 

Bonaparte avait proscrit les royalistes ; le roi 
à son tour devait proscrire les bonapartistes. 
C'était la guerre des représailles, une espèce de 
peine du talion que les vainqueurs ne savent 
pas s'épargner. 

Du point de vue où nous nous plaçons pour 
juger les hommes et les partis, nous croyons 
qu'il ne devait pas convenir à Louis XYUI de 
frapper d'un exil plus ou moins long les conspi-^ 
rateurs qui venaient de jeter l'Europe sur la 
France. Lorsqu'un gouvernement ne se sent pas 
assez; fort pour tuer dans les vingt-quatre heu- 
res les traîtres à la patrie , il faut qu'il se con-, 
daome à chercher des moyens plus conciliar 
teurs, et surtout qu'il ne proscrive jamais. Iia> 
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proscription est une peine relative : elle ukère 
et ne corrige pas ; elle envenime les haioeâ et 
crée chez l'étranger des ennemis qui ^ n'ayant 
rien à ménager, rien à compromettre, d^ieilM 
nent dangereux, parceque souvent, polit téiBOb* 
gner leur reconnaissance de l'hospitalité r€çu6)> 
ils mettent à son service leurs passions, kim 
talents, et quelquefois même Tamouir qu'ilêotlA 
voué au système qui les a perdus. Nous verrons 
en effet plus tard les réfugiés de Bruxelles orga- 
niser des complots pour placer la cWLitmiM d^ 
France sur la tête du prince d'Orange. 

Au mois de juillet 181 5, ces réflexion»^ ttiBi 
de l'expérience, ne se faisaient point* Pent=<êire 
même étaient-elles impossibles avec un miDift-< 
tère sans foi politique et dans une société Hpal 
marchait si rapidement vers sa ruine. Le parti 
royaliste appelait la vengeance sur les têtes eo«* 
pables. L'esprit des provinces s'exaltait auspeéta** 
cle même de cette terrible occupation dont elle! 
étaient les victimes : au nom de la justice, cAêA 
invoquaient des punitions exemplaires. iM 
plus audacieux étaient, comme toujours^ les plu* 
intelligents, car ils savaient qu'une réveluftott 
qui a peur de son principe ou de ses atnis^et q[tll 
tâtonne au lieu de pousser jusqu'au bout j doR 
mourir de consomption dans les langes iâêm# 
de soa berceau^ 
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lia presse était ardente, infatigable; royaliste 
ou révolutionnaire, elle combattait avec achar-^ 
nement, tantôt par des pamphlets , tantôt par 
ses journaux. Le jacobinisme^ dispersé ou ap- 
privoisé par Fouché, ne trouvait plus de dé- 
f^isfurs que dans la presse; la royauté triom- 
phante n'osait pas écouter ceux que l'ambition 
ou la fidélité lui donnait. 

te Soarnaideê Débâté s'écriàît : 

t N'est-il pas permis de rappeler à ces rois, 
dans les justes mains desquels reposent aujour- 
d'hui les destinées du monde civilisé, que la 
guerre légitime qu'ils ont Uyrée à Bonaparte n'é- 
tait pas seulement dirigée contre un holEume 
dès lors déchu de sa gloire historique^ et devenu 
l'automate docile des factieux, mais contre s^es 
adhérents qu'ils n'ont jamais manqué de collo-^ 
quer avec lui dans leurs déclarations; qu'ils oût 
combattu en Bonaparte le chef d'un parti de«« 
tructeur qui mine sourdeilient les états , ma^ 
flt'ils n'ont pas dû penser que ce parti, si varié 
dans ses ressources, si actif dans ses entreprises^ 
et ai indifféi^nt sur ses moyens, fût tombé avec 
l'idole méprisable qu'il avait encensée quelques 
joors, en -se réservant de la briser lut-même; 
que le seul moyen de sauver l'Europe enfin^ 
c'est de fcauver la France; et qu'on nepeutsau* 



ver la France sans y comprimer par des mesu- 
res imposantes la faction antisociale qui ose y 
méditer avec sécurité de nouveaux malheurs 
pour le genre humain, s 

Le vicomte de Chateaubriand lui-même, pré- 
sident du collège électoral du Loiret, cet homme 
d'un si beau génie et d'un coeur si français, 
venait, dans ce langage qui n'appartient qu'à lui 
seul, s'exprimer ainsi devant le roi : 

t Sire, lui disait-il le 5septembre i6i5, tous 
avez deux fois sauvé la France. Vous allez 
achever votre ouvrage. Ce n'est pas sans une 
vive émotion que nous venons de voir le com- 
mencement de vos justices. Vous avez saisi ce 
glaive que le souverain du ciel a confié aux 
princes de la terre pour assurer le repos des peu- 
ples; vos mains royales ne s'étaient levées jus- 
qu'ici que pour absoudre les coupables et pour 
répandre des bénédictions; mais, eo sentant 
tout ce que cet effort a dû coûter au cœur do 
roi, eu pleurant avec votre majesté sur des 
hommes qui n'auraient pas pleuré sur nous, 
nous ne nous sommes pas dissimulé que le mo- 
ment était venu de suspendre le cours de votre 
inépuisable clémence. 

* Li^Fjraaceenvahie, déchirée, vous demanda 
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^justice à genoux. Vous 
lia devez à ce peuple qi 



devez , Sire ; voi 

)îr, avant de rei 

lemeure où il partage i 



trer dans la chétive ■ 
couche avec le soldat étranger, se console en 
criant ; Vive le roi ! vous la devez à cette foule 
qui, lorsqu'elle vous a vu aux balcons de vos 
palais, oublie tous les maux d'une guerre sus- 
QÎtée par le tyran et par ses complices; vous la 
{devez à ces habitants des campagnes qui ne pos- 
sèdent plus que le drapeau blanc dont ils ont 
orné les fenêtres de leurs chaumières dépouil- 
llées ; à ces paysans qui accouraient la nuit au 
l'bord des chemins où vous deviez passer pour 
(Rassurer que leur père était revenu et que la 
patrie serait sauvée. 

• Sire , cette j ustice, malheureusement trop né- 
jcessnire et que vos peuples réclamaient de toutes 
•parts, ne fait qu'ajouter à l'éclat de votre bonté. 
Vos sujets racontent , arec des larmes de 
iiieconnaissance et d'admiration , tout ce que 
TOUS avez fait pour la France, et votre sévérité 
paternelle est mise au premier rang de vos bien- 
faits. > 

De tous les points de la France le même cri 
«e faisait entendre. Coite unanimité royaliste, 
provoquant des réactions légales, rencontrait 
dans le conseil des monarques une approbation 
fana limites, l.ord Cianoarty écrivait au baron 
3 
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de Qent% ; « Il faut frapper toutes les têtes de la 
cop^piratiw , siutiemeat l'Europe n'eu a pas 

A6o d'appuyer eta paroles, les alliés s'expia 
iSl^f Pt aiasi par rintermédlaire des ministoes 
4§^ q^atr^coufS. n L'Ëurc^e a^ait exigée daus lUi 
b^tde pai)^ et de repos , que Napoléon fût i^oiifié 
ki lia g^xdfi das quatre puissances sîgnataîif s du 
traita éfi ChBL^mont* L'Europe pouvait égale*» 
mw% exiger eeirtaioas rigueurs ou cçrtaioea 
xqi^9llf %ft de précaution coBtre les partisans de aa 
dynastie. « 

I^f prince dfii Talleyrand ^ivti* paspé à tfgy^rif 
trop de révolutions pour s'idenUûer e^asptétf^ 
m^jpx avec un parti, 3a v^mn toujours railleuse, 
j»§mfi dans les plus grayes circonstances » x^vin 
sa^t dç ^'a/iSQçiei h cet eatbousiasr^e de VQBit 
gtapç/ç dont il pressentait froidement rini^itilité ; 

Q^ais Foqçh^ n'f^tail paa auprès de^ puisaaièie/as 

é<r«ig4res et çl^s royalistiçs daps une p^sitiioii 
aussi indépcndai^t^ que jie pi^ésidf^t d^ oQn^m'dh. 
Fouché avait été ministre de Bonaparte pendaat 
]^H Cl5mt-JQP«s. Il ayait accepté tes décrets de 
proscription çfsndus à Lyon ; il fallait, pour 90 
ifékabjjiteç , qu'il donnât des gages en sens cobt 
traire ; Touché n'était p^ bonime à les refuser. 
l^îh d'un capitaine, de la marûxe mai^Jbaïuk^ 
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de Nantes, il s'étah fait oratorien, et, à l*âge 
de vingt-einq ans, il avait été nommé préfet des 
études au collège de cette ville. La révolution 
le surprit dans ce modeste emploi. C'était 
hb esprit profondément égoïste, et qui n'estimait 
les autres qu ^autant qu'ils pouvaient servir i son 
âlëvation. Fouehé saisit de suite (}ue , dan^. 
cet incompréhensible mouvement d'Idées et de 
passions, sa raison, toujours froide, devait ou- 
Trir une large voie à ses ambitieuses espérances, 
n y entra en se prëcautionnant d*avance çoqtre 
toute espèce d'enthousiasme; il se rangea du 
côté des plus forts , c'est à dire des plus auda- 
cieusement criminels. Régicide au preipîer chef , 
régicide qui, selon ses propres paroles, s'éton- 
nait € qu'on pût énoncer â la tribune, dan§ cette 
question, d'autre opinion contre le tyran que 
celle d'un arrêt de mort, » il eut tous le^ vices 
sanglants de la Montagne sans une des vertus 
négatives de la Gironde. Les ardentes înspirar- 
tîons de Danton, les systématiques atrocités de 
Robespierre, les turpitudes même deM^rat,rien 
de tout cela ne lui avait répugné. Il approu- 
vait tout par son silence ou par ses exemples. 
Lorsque la réactiop de thermidor arriva , 
Fouehé se mit à développer le nouveau carac- 
tère d'intrigue auquel il ne renoncera plus. 
Il s'assigna un autre rôle : il se fit l'homme 
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de police^ le bravo de tous les pouvoirs qui osè- 
rent remployer, l'exécuteur des basses œuvres de 
toutes les constitutions qui le prirent à son ser- 
vice; mais il ne fut p^us cruel par nécessité ou 
par instinct; il le devint par esprit de conserva- 
tion, pour se perpétuer aux affaires et se rendre 
indispensable. A partir de ce jour, une révolu- 
tion nouvelle s'opéra dans ses habitudes. Il s'im- 
provisa le protecteur de ceux qu'il avait persé- 
cutés, il les fit attaquer par des scribes à ses gages, 
il les poursuivitpar ses agents, tout en se réservant 
le droit d'étaler une générosité de circonstance, 
ou de faire preuve d'une humanité qui le sépa- 
rait de la tourbe des Jacobins. 

Chez Fouché ces beaux sentiments n'exis- 
taient qu'à la surface ; mais intrigant toujours 
en défiance du présent et cherchant sans cesse 
à assurer sa position dans l'avenir, il laissait 
triompher ou tomber autour de lui les hommes 
et les gouvernements, sans s'inquiéter d'autre 
chose que de savoir ce que la victoire des uns ou 
la chute des autres devait lui rapporter. Il n'y 
avait en lui qu'une seule passion, mais cette pas- 
sion pouvait aussi bien le rendre capable de ver- 
tus apparentes que de crimes réels. Il aimait à 
dominer, non pas pour imposer ses idées ou 
pour donner l'essor à une pensée ambitieuse, 
Fouché ne s'élevait pas si haut ; la soif du pou- 
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voir s'apaisait en lui aussitôt qu'il pouvait gros- 
sir sa fortune ou briser les hommes dont il s'é- 
tait fait un marchepied. 

Son visageblafard etridé, ses traits impassibles, 
ses yeux d'un fauve ardent , son corps long et 
menu qui semblait accuser la débilité de son 
courage , rien , dans cette nature révolution- 
naire, ne trahissait alors de sanglants appétits. 
Devenu duc d'Otrante par la grâce de l'empe- 
reur Napoléon et s'oubliant assez pour se croire 
aristocrate par droit de naissance (i),Fouché 
s'était peu à peu dépouillé de son écorce déma- 
gogique. Il n'était jacobin que lorsque sa posi- 
tion était menacée. Quand il pressentait ce dan- 
ger, il faisait rugir le lion populaire que, par ses 
agents secrets, il savait museler ou lâcher à pro- 



(1) Ud Jour^ c'était soas l'Empire, Fouclié racontait en pré- 
sence de ses plus intimes commensaux une conversation qu'il 
disait avoir eue avec Robespierre , et dans laquelle , selon 
l'usage invariable de tous les narrateurs, lui , Foucbé, jouait 
le beau rôle. U venait d'énumërer les motifs qui l'avaient en- 
gagé à faire de l'opposition aux idées de l'avocat d'Arras, 
devenu , par le fait, le dictateur de la France, et il continua : 
K Robespierre, Messieurs^ ne s'attendait pas à ma sortie ; il 
n'aimait pas à être contrarié : aussi, pinçant ses lèvres et ra- 
justant ses lunettes : « Duc d'Otrante, me dit-il... » 

A ce nom de duc d'Otrante, si hisioriqtiement rappelé par 
on républicain racontant une anecdote de l'an II de la Républi- 
que une et indivisible, dont il avait été l'un des plus fervents 
apôtres^ le cercle d'auditeurs ne put contenir un éclat de lire, 
que le duc d'Otrante voulut bien partager. 
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pos ; mais il ayait perdu le goût du sang, et ne 
se montrait plus que le Scapin de la réf olution 
dont le prince de Talleyrand était le Moncade. 
Ayant la main dans toutes les conspirations, 
les enfantant ou les déjouant $ les dirigeant ou 
les égarant^ selon ses intérêts du moment , Fou* 
chë se donna au meilleur marché possible une 
réputation d'habileté policière qui survit à toutes 
ses trahisons. Il traversa TEmpire, toujours sus- 
pect à Napoléon , toujours entre une prison 
d'état et une apothéose i puis quand la Res* 
tauration s'installa, Fouché, en disgrâce^ cc^ln- 
jj^it qu'avecletempsillui resterait encore quelque 
chose à faire. Il s'entoura des émigrés auxquels 
il avait eu l'air de rendre d'insignifiants services. 
Avec ses souvenirs implacables, il menaça de 
révélations fâcheuses ceux dont, à une autre 
époque, il avait acheté l'indiscrète fidélité ; il se 
présenta comme l'homme nécessaire, et met- 
taiit un pied dans le camj) des bonapartistes , 
un autre dans celui des Bourbons , il attendit 
lé» éVéhCfliéilts, fàisafat pétir à tous les partis de 
là mauvaise queue révolutionnaire qu*il évo- 
quait à ion heUte. Avant les Cent-Jours Foiiché 
avait conspiré en faveur de Napoléon. Quand 
l'exilé de l'île d'Elbe fut de retour à Paris, Fou- 
ché noua une autre intrigue ; il s'adressa taùtôt 
a Gand , tantôt aux eabinels étrangers, qui de 
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k>in^ se laissaient prendre aux ressourceii de ke^ 
fourb^ieë^ Ministre de Témpereuty il joua, co^« 
rotD{(it 0Q annihila ses serriteUfs kd plm dé«- 
ircMiés. U s'imposa aux alliés^ qui l'impésêÉem 
à Ldqî» XYIII^ et il revint seul vietdëieux d'mife 
damfmgne où tout le monde arait été battiié 

. àc l'école de la GouTention et. du Directoifè, 
Fétiche avait appris à curganiser la teirrëur. Su 
i6â5 on lui demandait deâ listes âe proecri^- 
tion; il l(es rédigeait avec M, Décades, San subor- 
doilné^avec le baron Pasquier, ministre de k 
|iistice et de Tintjérieùr par intérim, que secon- 
daient MM« Guizot et de Bataûte> seGrétairss gé^ 
néraux de ces départements. Au milieu des fêtes 
ipaKt CI3 vieillard préparait à Mlle de Gastellaiie , 
é* jeuhe fiancée >. il n'oubliait rien de son mé- 
tier de proicripfèuré li provoquait les roya^- 
Ikr^s k demander quelques gouttes de sang , 
et lëUë ntàin il offîrait i ses anciens complitès 
àék )^6sse{iort6 ou des secours* C'était toujours 
la làéaie iactiquie^ toujours le même égoïsmti ; 
màH toujours aussi la même insouciance p&^ 
lèis intérêts du pâjSi U avait fait naître l'idée dte 
iht^tlre en jugement ou de batinir les conspii'à- 
tetlfs dtt 20 mars^ U présenta au conftlstl des tâi- 
ûlstt^ une première liète sûr laquelle pluft êtt 
tëni noms étaient inscrits. Parmi bes â^ms , il 
f m 4f &it de si ignorée et qui valaient si fm ïk 
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peine d'une iasertiuD au Moniteur que le prince 
de Talleyrand ne put s'empêcher de dire au 
proscripteur en titre : • Votre liste contient beau- 
coup trop d'innocents. » Ce jeu de mots força 
Foucbé à la retondre, et le 24 juillet i8i5 une 
ordonnance royale traduisit devant les conseils 
de guerre compétents dix-neuf personnages. Le 
maréchal Ney, les i;énéraux Drouet d'Erlon, 
Laborde, Brayer, Lefèbvre-des-Nouettes, Gilly, 
Mouton-DuTCrnet, (irouchy, Clausel, Bertraod, 
Debelle, Cambconne , Urouot, Ameil, les deux 
frères Lallemand et Labédoyère. Savary, duc de 
Kovigo, et le comte Lavalette complétaient cette 
première liste. 

La seconde se composait de trente-huit indi- 
vidus qui devaient abandonner Paris dans les 
trois }«urs et se mettre à la disposition du mi- 
nistre de la police. C'étaient le maréchal Soult, 
ks généraux Alix, Excelmans, Vandamme , 
Lamarque , Lobau , Firé , Dejean i'ils, Hullin. 
Fressinet. Carnot, les colonels Marbot , Bory- 
Saint- Vincent , les ducs de Bassano , de Padoue , 
les comtes Regnault de Saint-Jean-d'Angély, 
Boulay de la Meurthe , Thibaudeau, Béai, 
Merlin de Douai, Defermon, Garnier-de-Saintes; 
MM. FélixLepclletter, Méhçe-Latouche,Barère, 
Carreau, Bouvier-Dumulard , Durbach, Félix 
Uespuctes, Aroault, Hare), Dirat, 
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Pommereul, Cluys, Courtin , Forbin-Jaiison 
fils aioé et Leiorgne-Dideville. 

Tous les principaux iostigateurs du 20 mars 
i£ se trouvaient pas sur celte table de proscrip- 
tion. De grands coupables en avaient été écartés 
par Fouché , soit à titre de confidents passés , 
soit en qualité de complices futurs. 

Cette ordonnance était tellement contraire à 
goûtes les idées d'équité qu'on ne peut s'empc- 
|Cber de remarquer que les hommes réputés les 
plus criminels avaient la chance d'éviter toute 
ipunition, puisque les tribunaux militaires pou- 
iraientles absoudre, tandis que les moins coupa- 
|>les subissaient leur peine sans aucun espoir de 
«cours. Mais, au milieu de tant d'accusés insi- 
gnifiants, obscurs et que la haine personnelle 
liée exécuteurs pouvait seule avoir désignés à 
L'exil, il y avait des hommes marquants, des col- 
lègues même de Fouché dans le ministère des 
i.Cent-Jours. Carnot était de ce nombre. 

A la fin de leur carrière politique, ces deux 
^membres de la Convention, qui avaient traversé 
ptant d'événements et tantde crimes en y prenant 
>UDe part si active, se rencontraient encore une 
t(ûÎ3 dans un dernier jour de révolution. JL 'as- 
tuce de l'un triomphait de la probité que l'autre 
avait malheureusement plus d'une fois com- 



jO^ÀBe par des ordres sanglants. Tous deux, 
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républicains tant que la république lès àVait Mô^ 
dus les dominateuts de la Frauee, ils avaietit 
xmxê d^tit ettsételi leur passion d'égalité sbus 
dé8 titrés nobiliaires. Le comteCaruot éeMvaît tè 
joiir là même au duc d*Dtraute : 

f Où Véui-tU que j'aille, traître? * 

Et le duc d'Otrante répondait : 

t Où tu Toudi^às 9 imbécile, t 

Ces deux épîthètès résuttient d'une ùianièiè 
si contisé toutes les différences du patribtîsmè 
tévôlutionnaîre que, Hialgré leur trivialité, il 
nous a paru instructif de leur acCT)rdef dtoît 
d^asile. Catnot ifut exilé avec dès ClUys, dès 
Mellinet^ des Ditat et des Lelorgne , ésjiéces de 
comparses sans iionportance; mais à ces bantiis 
Pbilché réserva une fiche de consolatîoii. Le 
gouveriiement fit secrètement distribuer à tous 
une indemnité et d'abondants secours de 
route. Ce subside, accordé par la persécùtîèù 
aux p'Tsécutés, qui la veille se montraient 
sans pitié, est un des actes les moins con- 
nus et les plus extraordinaires de cette êpo- 
que. Lès persécutés étaient au nombre de citi- 
quante-sèpt , dix- neuf qui devaient être livrée à 
la justice et trente-huit éloignés dé j^râîice. En- 
tre ces cînquànte-sept, auxquels on adjoignit 
MSl. Càuchois-Lemàite , Isidore Guyet , l'avocat 
Teste, agent spécial de police à LyÔJdi peiidant 
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teé CeM-^ôurt et dejitiîè IS tëVollitîôtt dé jiifltet 
fflitlîjtte dfe Lôiiîà^PhîIîppe d'Ofléàd^, dtt ^à*- 
tagea unfe st^thaiè dé quaiW cèht élttqtiatitéMSe^if 
mille francs. Atl* yeujt dtô ce* tfbttfepîf àtêtifâ Ti- 
bète allait ïéghei-, et ilè îëëevafèfit dèé fohds se- 
ctms de 6à {)blicè léd iho$^è!iè d'àbandontiè^ la 
F^àlicé ^ullS avaient fedtnpïottiiàé et rûitiée. 

Dâlife les registres dU ihînistère flë la |)oHfce 
tèlte sômtné de ^Uatfë cfeht tîncîUarttè-iîlëûf 
Inillë fi^ticà figai% eointùe ayatit été digtrîbtlée 
ft eettt qUë hlôiië|)0ussait. À l*eict&(iti6n décinq, 
tiKi8'ac«et)lètettt feètte ét^ifilgé pritne, qtiî pôtir 
fudqates^titis ê'élève att chifflhé de tingt-^cînii et 
détréûté iâllle fràdes; N'est^lt^è pVi^ Utie des i>ltls 
triKèH pagéft dtd rbidtoif^ de la réf blutibn qu'iide 
psi^ilte tuatl^^iiëttidè qti) ^aiéâë* t^ntietbis^ qui leur 
fiminitt d'abbrtl les bibjrén» dfe ^'expatriet, et qui 
emuite 6ë hid^ë kvéBgléméht jëtë^ danis lèâ filets 
d'UWe ê«tt&J)îratîon qu'ils tt)nt tfamèrà Bi^iixeUes. 

Cette 'ttiànsUétUde ,#éktéë jusqu'à (éë jour ï>e- 
ctèté,* fwééWpKt pfaint eétlx qui eh étalent Tobj^. 
tl9 êôftitàfSSaiettt à qui lié aVàiént affaire. Quaild 
tè fiiïàrW s]^i*clàclfe d'homÈne^ également cbu- 
pàbiéis ëii é^àlëtneiit înddcerits, exilés ou ac- 
ceptés pit là RëstSitit-âtibïi , fut donné à la 
Frâiic«ï quélièteégënéfâUxGrôtiëhy, Clauziel, 
^îilly et LàbOtÔë se tttéht proscrits, et que le mà- 
jré«llfel MtêSrii^ &ini»tè« dé lâ^éfté ett^ïÉMr^^ 
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dout ils avaient exécuté les ordres, ne se trouva 
même pas inquiété , on se contenta de sourire 
à tant de contradictions manifestes et on prêta 
l'oreille aux demandes de l'étranger. 

L'étranger avait décidé que la France rem- 
bourserait largement et surabondamment tuus 
les frais de cette campagne et de l'occupation 
qui en était la conséquence. Les vainqueurs 
avaient des prétentions exorbitante» : les uns 
formaient le vœu de voir la France partagée et 
ses provinces frontières devenir le patrimoine 
des états voisins, en laîssantdouze ou treizedépar- 
tements du centre pour composer un nouveau 
royaume de Bourges. Les autri s parlaient de h 
tuer moralement, et pour cela ils se préparaient 
à fomenter les vieilles dissensions de province à 
province, et à ressusciter le projet de fédéra- 
lisation républicaine que les Girondins avaient 
proposé. Les plus pages ou les moins ambi- 
tieux, ceux qui n'avaient aucun intérêt direct 
à effacer le royaume de la carte des nations, ou 
qui, comme l'empereur de Russie, sentaient la 
nécessité d'imposer à l'Angleterre un contre- 
poids, ne se montraient ni si acerbes ni si exi- 
geants. Us consentaient bien à affaiblir l'empire 
tel que Napoléon l'avait constitué, mais ils ne 
voulaient pas arriver au démembrement de Ijl 
France raonaichique. Tous s'accordaient 
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tant à donner aux agitateurs qui, de Paris, 
aTaient bouleversé le monde pendant vingt-cinq 
ans de révolution, une grande leçon de morale, 
dont par malheur la nation tout entière fut ap^ 
pelée à payer les frais. 

L'idée d'un partage ou d'un dépouillement 
germait avec tant de force dans l'esprit des peu- 
ples et de leurs chefs, que sur tous les points il 
s'était élevé contre la France révolutionnaire un 
cri de réprobation universelle. Dans ce cri il y 
avait sans doute un sentiment bien prononcé de 
jalousie; mais la descente de Bonaparte^ sur 
les côtes de la Méditerranée et son dernier 
défi à l'Europe donnaient à ce sentiment une con- 
sécration si populaire, que le gouverneur-gé- 
néral des provinces rhénanes, Justus Gruner, 
adressa aux Allemands le manifeste suivant. 
C'était traduire par la parole imprimée les dis- 
cours que le prince Blùcher ne cessait de tenir 
à son armée : 

f Braves Teutons ! disait le gouverneur-géné- 
ral des provinces rhénanes, cette nation si 
longtemps fière de ses triomphes, et dont nous 
avons courbé le front orgueilleux devant les ai- 
gles germaniques, vient troubler encore le repos 
de l'Europe. 

« Bravas Teutons! un pays ainsi livré au dé- 
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sctrdre de Ta^archie mefiaceiait; TËnrope 4'Wil# 
honteuse dii^splati^n si tous les luay^^ Tfn^tftW 
ne s'armaient contp^ lui. Ce n'est p)M# fiovuT 1|}) 
rendre des princes dpat il m vewtp%p,ç§q'wt 
plus seulement pour chas^*r çncorç çf giierrj^ 
dangereux q^i s'est n^is à l§ur pl^t^» qu^ Pflus 
nous armons aujourd'hui : c'est pour 4k\¥^ 
cçtte twr^ ipapie qijiB 1^ politique 4^^ pripe^s m 
peut pluj^ laisser suhsisteir } c'e^t ppur f^qus ind^m-, 
qisçr, par un juste partage ^e se9 prp^inc^» tte 
tous les ips^çriûces que pous avons faits depuîi 
iringt-çl|[^aaâi. Guerriers, cette |oisyous PQQoniir 
battrez pas à vos dépQn§* » 

Ce langage avait si souvçpt ret^n^i dfA^ 1^ 
bivouacs d^s armées coalisées qv^'i^U^s t\^ ff^ïiy 
Talent plus renoncer à la p^RSç^ d'^i^^dQPUW 
leur conquête, et que même on yit d'^Ut^e^ pçvr* 
pies accourir après la bataille pour t4ic];)ier 4'^** 
lever quelques membres à la proie abattue^ 

Peu de jours après l'abdication forcée de l'em- 
pereur et la rentrée de Louis XYIU, l'armée espa- 
gnole fit irruption sur le sol. Elle n'av^iit j^iot 
pris part à la guerre qui finissait ; ses frontièras 
avaient été rt spectées, mais le général Castaoos, 
le futur duc de fiaylen, voulait la conduire à h 
curée, et faire expier au royaume des BousboM 
ki calamités que l'empire de Bonaparte avait 
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lut peAfr mr la Piiimci^. Oii&ri^e mîUe £s-^ 
pa^Qiok s'afancii^nt àona dans cette ibtei^tioo 
bi€0 arauée) ils pénétmi^at da&$ le midi. 

P^n^ant sop séjour à Gaad hoixk ^YIII avait 
di^npé à son neveu , If» due ^d ' Angouléma , das 
pleins pouvoirs pour armer et gouwraer oea 
pr#9iinoes fidèles. Retiré en Espagne a^ès ayoir 
bffliyeinent essayé de lutter eontre Fusurpateur, 
le due d^Angouléme avait reparu sur le tei»^ 
toire;mais déjà {^activité méridionale prenait 
Ids devapis. l^e sèle s'était organisé; les gardes 
miliiHMles étaient maîtresses du pays, ie dra^ 
peau blane flottait partout. 

A la nouvelle que Castanos a franehi la fren-* 
tièi^ le duc d'ÂDgouléme se hâte de rassembler 
le peu de gardes nationaux qui sont sous sa 
ttiain, et il s'avance contre les Espagnols dodfl: 
l'afff^ston ne pouvait pas être motivée aux yeux 
dot Bourbons. Le prince expose au général, qui 
j|e déolâie êi inopiBém0nt leur ennemi; l'inju^r 
liée d\iiie pareille attaque; tnais s'apèreevant 
^t se» paroles de conciliation' demeurant dans 
effet , il retrouve dans son eœur quelque chose 
d'Henri IV et de Louis XIV; il s'écrie : 

* Si l'armée espagnole fait un pas de plus sur 
notre territoire, à Hnstant même j'appelle tout 
le midi aux armes ; il entendra ma voix, et alors, 
génériftl, ce sera à la garde de Dieu* » 



Le parti royaliste était puissant et uni dans 
ces provinces ; un spul mot du duc d'Angou- 
léme lui donnait une heureuse impulsion. Ca»- 
tanos comprit que son armée disparaîtrait bien 
vite dans la tourmente qu'il venait provoquer; 
il rebroussa chemin. 

Afin de bien faire comprendre leur pensée à 
Louis XVIII et à ses ministres, les alliés, qui 
avaient pour organe le duc de Wellington et le 
feld-maréchal Blûcherj s'emparèrent , sur ces 
entrefaites, du gouvernement de la capitale et 
des positions militaires. Le baron de MiiffUng, 
un général prussien, fut nommé gouverneur de 
Paris ; la garde nationale et la gendarmerie, 
même pour le service intérieur , n'eurent plus 
d'ordres à recevoir que de lui. C'était une viola- 
tion manifeste de la convention du3 juillet i8i5 
conclue à Saint-Gloud entre le baron Bignon, 
le général Guilleminot et le comte de Bondy, 
préfet de la Seine, d'une part, le général Mûffling 
et le colonel Hervey de l'autre. Par cette con- 
vention, qui règle la deuxième capitulation de 
Paris, il était stipulé : 

• Art. 9. Le service intérieur de Paris con- 
tinuera à être fait par la garde nationale et par 
le corps de la gendarmerie municipale. 

Art. 10, LesjîQoimandajits en chef deaj^ 



1 



ftlées anglaise et prussienne s'engagent à respec- | 
■1er et à faire respecter par leurs subordonnés le* * 
autorités actuelles tant qu'elles existeront. » 

I Mais dans la confusion d'un changement de 
xègDe, dans la désorganisation de tous les pou- 
voirs, en présence d'un empereur vaincu que 
ses ministres, que les représentants de la nation 
Cvaient presque fait appréhender au corps pour 
' le livrer à l'eonemi, dans cette agitation fébrile 
que la honte d'un côté, que le remords de l'autre 
produisaient au milieu des masses maudissant 

Iou glorifiant Bonaparte, repoussant ou appelant 
de tous leurs vœux le retour des Bourbons, la 
force seule devait être entendue. Les partis, au 
lieu de se rallier dans le péril commun, se divi- 
flaieDt avec un acharnement fatal. L'Europe ré- 
pudiait Napoléon et sa dynastie. Au nom de !a 
France, qu'on s'était bien gardé de consulter, le 
général Horace Sébastiani, le comte Doulcet de 
Pcmtécoulant,lemarquisdeLafayette, le comte 
de Laforêt , le comte d'Argenson et Benjamin- 
Constant, toujours si mobile dans ses opinions, 
allaient au quartier-général des vainqueurs de 
Waterloo demander un monarque quel qu'il fût, 
à la condition qu'il n'aurait dans les veines ni 
du sang de Bourbon ni du sang de Français. 
Ç^sîx hommes, qui acceptaient cette odieuse 
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mistsion et qui h remplissaieat lûr$qpiç le dra-* 
peau blanc Hottait déjà dans la plupi^urt dt^ pro- 
vinces qûu occupées par Tétrang^r, avaient pro- 
duit sur Tesprit des coalisés une déplorable im- 
pteasiooi }a capitale du royaume s'^n resaestit. 
li^a eos^Iiséa ne purent a'ei^pliquer c^tte dii^mpA 
Û tranchée, ce^ bllU^^s si publiqueoieot ipaftfûv* 
lestées, lorsque le malheur dev£^it le^ QCdaâaia^ 
ijjLQr toutes, m silepçe, afin de réunir diuia ua 
Hléiine effort le$ vo^ontéa» leaaaçriilces» Tmeiow 
de la patrie et les 4é¥ouemwt^ Les Aogjliii et 
kfi Prussiens virent que la France ne .sauvait plus 
1^ une ; ijs parofitèrent cle ce désordre mostl 
pour asseoir leur autorité et briser eux-Hp^émes 
U convention qu'ils avaient signée. 

M. de Boady, préfet 4e la S^ine pendu&t tel 
Cent^ours, avait fait place au comte de .CJba- 
brol^ qui reprenait les fonctions administrathrai 
abandonnées par lui depuis le 20 mars. L'hdtAl^ 
de-yille était envahi par les états-majors de» ar^ 
mées qui,, dans tous les dialectes» articulaMUt 
les plus extravagante^ demandes. Ici 1V>Q K* 
quérait de force dea ^leubles, des logcasienta, 
des tables servies^ un luxe inoui;là, avee une 
bratalité. qui trahissait un sentimeat mal coiii-* 
pris d'orgueil national, on e^iigeait in^pérteuse* 
ment des contributions de guerre. M. de Cher 
brol résistait à ces ordres. 



I 
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On menace de l'enlever et de le transportet 
dans h citadelle prussienne de Graudenz. Des 
soldats poméranîensfont mêmeirruptiondansla 
salle où le conseil municipal délibérait. A la 
même heure d'autres étrangers se livraient au 
pillage des premières maisons du faubourg Salnt- 
Marciîaa, comme pour provoquer cette popula- 
tion, la plus pauvre et la plus exaltée de Paris» â 
on soulèvement qui leur aurait offert Toccasioa 
de ciimbattre la France dans les rues mêmes de 
98 tapitâle. les places et les promenades publi- 
ques étaient transformées en camps. Des canons 
étaient braqués k toutes les issues, jusque sur le 
Carroujfcl, en face même des fenêtres du roi ; 
et les artilleurs, toujours mèche allumée, n'at- 
lendatent que le signal de faire feu. Les alliés 
parlaient de s'emparer des caisses de l'État, du 
trésST, de la banque et de foutes les administra- 

Kepousser la violence par la violence n'était 
pas chose possible. Le gouvernement du roi , 
sans force morale, sans appui direct, ne pouvait 
en appeler qu'à la justice des souverains. Guil- 
laume de Prusse et l'empereur Alexandre don- 
nèrent des ordres pour faire cesser tous ces actes 
de colère. Au milieu de tant de luttes se renou- 
Tclant dans chaque administration, sous les yeux 
même de l'autorité impuissante , le maréchal 



b. 



Bliiclier manifesta l'inlention de détruire le pont 
d'iéna. Lo nom de ce monument rappelait à la 
Prusse un immense désastre militaire. 

C'était à la suite de ce triomphe que l'empe- 
reur Napoléon était entré à Berlin et qu'il avait 
enlevé l'écharpe et l'épée du grand Frédéric. Ces 
trophées de la victoire avaient été déposés dans 
l'église des Invalides et suspendus vers le centre 
de l'arche qui conduit au dôme. Lorsqu'en i8i4 
les alliés approchaient de Paris, on avait, sur un 
ordre du duc deFeltre, brûlé l'écharpe et l'épée 
de Frédéric II dans la cour de l'hôtel avec tous 
les drapeaux pris sur l'ennemi. Ces souvenirs 
s'étaient réveillés dans les cœurs prussiens, et 
leur irritation n'aTait plus de bornes. Ils par- 
laient de rendre affront pour affront; ils espé- 
raient se venger sur les monuments publics dç 
la violation des tombeaux et de l'injure qu'ils 
avaient subie dans la mémoire de leur vieux 
Friti, toujours chère à leurs cœurs. 

Le pont d'Icna était le monument désigné 
pour cette expiation. Les mineurs en creusaieni 
déjà les piliers. Les instances du comte Jlolé. 
directeur-général des ponts et chaussées, avaleni 
été à peu près sans effet. Lord Wellington ré- 
pondait que lui et les autres généraux ne pou- 
vaient apaiser l'exaltation des Prussiens, quand 

T.Qiiis XVIII, qui, à travers les petites passiq] 

i..ii-'in:frr -I ■'■iT -ii"|" i ■' !''■ ■■' —^ 
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de son esprit et les vices imparfaits de sa nature, 
avait cependant une magnifique idée de la di- 
gnité de son nom et de l'honneur français, s'a- 
dressa directement à remjf^reur de Russie. L'in- 
tervention de ce roi descendant jusqu'à la prière 
toucha le cœur d'Alexandre. Le pont d'Iéna, 
qui joint les Champs- Élyséesau Champ-de-Mars, 
était un point de communication stratégique 
trop important pour être livré à un vandalisme 
provocateur. Alexandre et le roi de Prusse don- 
nèrent des ordres. Blûcher renonça à son projet. 
Les choses se passèrent ainsi : la lettre de 
Louis XVIII demandant au feld-maréchal prus- 
sien l'heure à laquelle il ferait sauter le pont , 
cette lettre où le roi annonçait qu'il se placerait 
dessus afin de périr en même temps, n'est donc 
qu'une forfanterie après coup dont la sagacité 
royale ne fut jamais responsable. * 
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CHAPITRE U. 



Situation des provinces envahies. — Commission française 
poar subvenir aux besoins des armées. »MM. Corvetto, La- 
bôdillerie. Portai et Dddon, commissaires. — Leurs confé- 
nnces avec les étrangers. — Leur correspondance. — Ifote 
officielle de M. de Xalleyrand.~Répartltion de cent quatre- 
vingt-six militons. —Chiffre exact des étrangers sur le soL 
^ Rappdrt secret du baron Louis au t*oi« — Traités partiel- 
lier» des puissances avec le gouvernement français. — Ra« 
lèvement des objets d*art au Louvre et sur les places pu- 
bliques. ^ Inertie du ministère Talleyrand. 



D'après les faite qui^ dans les premiers jours 
de rinvasion de 181 5, signalaient à Paris les ar- 
deQtes colères de la coalition, il est facile de se 
faire une idée des désordres qui devaient écla- 
ter dans les départements occupés. Afin de sub- 
venir aux besoins de son armée et de réchauffer 
le zèle de ses complices, Bonaparte avait en trois 
mois de règne épuisé les ressources du pays; 
en choses évaluables au trésor seulement, it avait 
consommé plus de six cents millions. 



Lesimpôts en nature, les emprunts volontaires 
ouforcés nesufBsaïeiitplus pour l'aire face à des 
nécessités renaissantes à chaque heure. Ce n'était 
pas assez de résister avec fermeté aux ordres 
souvent inconciliables et presque toujours im- 
possibles des étrangers. Il fallait coordonner les 
dépenses pour établir une certaine régularité 
dans les sacrifices auxquels la nation était 
condamnée. 

Le 9 juillet i8i5 , le lendemain même de la 
rentrée de Louis XVIII dans sa capitale , une 
commission fut formée par le ministère fran- 
çais ; elle se composait du comte Gorvetto, pré- 
sident, des barons Portai , La Bouîllerie et 
Dudon , secrétaire , avec voix délibérative ; 
M. Raymond Duprat , aujourd'hui membre de 
la chambre des députés, était à la tête des 
bureaux. 

Le 24 juillet )8)5, le prince de Metternich, 
le comte de Nesselrode, lord Castlereagh et le 
prince d'Hardenberg, ministres des quatre cours, 
adressèrent au prince de Talleyrand , président 
du conseil , une note officielle déterminant le 
mode de procéder. 



I Les ministres , y lit-on , ont pris en mûre 
considération les ouvertures que le ministère du 
roi leur a fait parvenir par son excellence I 
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ftkron Louis, dans le but de régulariser la marche 
lâe l'admÎQistratioQ dans les pays occupés par les 
(rmées alliées. Ils sont trop pénétrés de la né- 
Kssïté de prendre à cet égard les mesures Jes 
Mus urgentes et les plus efficaces pour ne pas 
mtrer avec empressement dans les vues qui ont 
bté ces propositions. Us croient donc que les 
" lâïspositions suivantes, qui viennent d'être arrê- 
tées, seront les plus propres à concilier les dé- 
«irs du roi avec la situation où se trouveront les 
nées alliées pendant leur séjour en France : 



l'Pour prévenir les inconYénients qui ré- 
ntltent de l'iocertitude où sont encore les ar- 
mées alliées , relativement à leurs cantonne- 
Bents, une ligne de démarcation déterminera 
î départements qui seront occupés par elles, 
mt qui seront plus spécialement assignés à leur 
itsteatation ; 

( 3' Ces départements seront partagés entre 

s différentes armées, de manière à ce que cha- 

■pune d'elles ait un rayon , et que , par consé- 

uent , dans le même département , il n'y ait 

ue des troupes de la même armée ; 

> 3° Cependant dans ces différents rayons ec 

■en général dans tous les départements occupés 

Car les alliés , on suivra un système uniforme 

[p^r toutes les affaires qui conceraent l'admi- 



nifltration » d ie f apportent wm, besoins dei 
années i 

f A'^Las aatoritéa du roi 8^oat imm^atemept 
rétablies dans ces départements , et les préfets 
et sous^préfets rettus dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

cS^'Afin de protéger ces autorités » etd'assurfr 
en même temps que , d'un côté, tout ce qui tient 
au service et aux besoins des armées alliées 
s'exécute avec exactitude , et que , de l'autre , 
ceUesH^i observent le plus gra nd ordre , il ##Ea 
nommé des gouverneurs militaires pour les dé- 
partements qui forment les rayons de chaque 
armée ; mais ce ne sera que pour les objets qui 
concernent le service et la sûreté des armées 
que les préfets et autres fonctionnaires publics 
recevront les directions des gouverneurs mili- 
taires des puissances alliées. 

6° Ces objets seront encore plus spéoiale- 
ûient déterminés , mais l'entretien des diffé- 
rentes armées aura lieu sur des principes qui se- 
toAt uniformément adoptés. 
' c ^ Une commission administrative viept 
d'être établie à Paris, et se mettra aussitôt que pos- 
sible en rapport avec la commission nommée 
par le roi. 

c 8* Des ordres ont été donnés pour que la 
rentrée des contributions en argent, dont plu- 
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siébirs villefi et éépftrtem^ts eât été frappés , ne 
ftf>ît pas ultérfeurement potirsuiTÎe , et qu'à l'a* 
▼feùfr àueiiûe eontrîbution de ce genre ne soît 
âeiQûiandée pai^ des ordres isolés des intendants 
des diJKérentes armées. €es Siifangements allant 
aussi loin que le permettent pour le moment aùk 
alliés le soin de leurs propres armées et leur si- 
tUâtloû militaire , lés soussignés se flattent que 
le ministère du roi y reconnaîtra le désir sincère 
^'ils ont de contribuer au rétablissement de 
raWorité royale , et à radoucissèrbénl des charges 
de la guè]tre autant que les circonstances letir 
en laissent la possibilité. 

« Us ont rhonneur d'assurer S. A. M. le 
prince de Tàlleytand de leur haute considé^ 
iration. 

« Paris , le i?4 Inilht i8 1 5. , 

€ Signé MeTTERNÎCH , NESSÉttODE , 
C4$T]:«ERMGH, HàRDËNBERG. » 

Quatre Français étaient donc ehargés de veil- 
ler aux ititértts des départements envahis et de 
régulariser toutes les réquisitions qui pourraient 
être faites par les puissances étrangèires. A côté 
de cette commission, dont les pouvoirs n'étaient 
limités que pur Tomnipotence des alliés , un^ 
eoûsèil adsmowtf Mif avait été établi^ âimi giie 



rindique TarL 7 de la note officielle du 24 îuil- 
let. Ce conseil, nommé par les sonverains, se 
composait de IL Baldacci, ministre des confé- 
rences d'Autriche 9 du baron d'Altenstdn pour 
la Prusse, de IL de Bulkakoff pour la Rusae^ et 
de M. Dunmore, commissaire en chef de l'ar-* 
mée anglaise. 

La mission des dél^ués français était pénibk 
et délicate surtout : ils avaient à lutter d'un cdté 
contre des armées enivrées de leur triomphe, et 
qui , loin de leurs monarques , pouvaient arec 
impunité se livrer à tous les excès de la con- 
quête. Ces armées se regardaient comme ai 
pays ennemi, et elles ne demandaient pas mieux 
que de nous faire expier nos vingt-cinq années de 
victoires. DeTautrecôté se trouvaient des compa- 
triotes à protéger, l'honneur et les intérêts de la 
patrie à sauvegarder, mais aussi des plaintes de 
toute nature à entendre, des misères à soulager, 
des mesures énergiques à adopter, mesures qui, 
dans rétat d'a£Faissement de la France, devaient, 
même par leur salutaire sévérité, soulever les 
cœurs aigris et fomenter mille mécontentements 
secrets. 

En mettant le pied sur le territoire dont Tarn- 
bition d'un homme leur avait deux fois ouvert 
les portes, les coalisés avaient espéré administrer 
le pays et lé pressurer sans contrôle. Ils oubliaient 
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déjà qu'il n'avaient fait la guerre qu'à Napoléon, 
et que Louis XVHI, par l'attitude hostile qu'a- 
vait prise la Vendée militaire, était entré dans 
l'alliance des peuples contre Bonaparte ; ils ou- 
blaient encore que le 25 mars i8i5 un traité 
conclu au congrès de Vienne faisait du fugitif 
de l'île d'Elbe l'ennemi commun, et que le roi 
avait été sollicité d'adhérer à cet acte des puis- 
Bancea contractantes. 

Dans les premières conférences des commis- 
saires français et étrangers ceux-ci ne cachèrent 
pas que la volonté des cours était de soumettre 
à leur administration les départements occupés. 
MM. Corvetto, Portai, Labouillerie et Dudon 
déclarèrent qu'ils devaient seuls être chargés de 
tout ce qui regardait le service; seulement ils 
promettaient d'employer à l'entretien des ar- 
mées les produits de ces provinces. A l'appui de 
leurs justes demandes ils démontraient aux 
commissaires des puissances qu'avec leur sys- 
tème de contribution et de gaspillage, qui en 
était la conséquence nécessaire, le pays serait 
bientôt sans ressources aucunes et l'armée d'oc- 
cupation elle-même privée de toute subsistance. 
Ces raisons étaient concluantes ; elles ne 
triomphaient cependant pas de l'obstination des 
alliés. Les commandants militaires disaient que 
toutes les sommes entrées ou devant entrer dans 
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les caissen publU^eik apparteoideBli de àtoit ImUi 
Odonarques dont ik élaieAt le» Ag<eiit§. Qa anaîl 
mkême préparé une «t large toîe aux abw ijfu 
les chc fs de l'ansiée chackgMknt jttffi(|i»'MBl tè^ 
gles de Tadminiârtratloa. 

Ainsi le coxate d'Alopeos è Nai^y ta iato M tii 
tQus les sels qui ê% tronvai^at e» ftlHrîiiitîoti 
dans les salines de TËsl; U osait plu»^ A isik/àt 
négociera ravance des bons p^mr d^iiJimiUiuMi^ 
jErancs, admissibles en paieinent de ces seb^ Un 
gpuveraeur autriebieni^Uait beaibCQHtp.phiS' hxn , 
et une lettre écrite le 5 août i8k5 par le iwifoii 
Dudon au prince de Talkyrand l'ufoimo • ^ue 
«ce gouverneur ne se borne p<»iitt à ex%8lr 
la rentrée des contributions ordinaires^ ma» ({M 
d^ns le^ départements de FAin, d« Jurande klv 
sère et du Montblanc y il iieut enco« Mulndfti* 
dre les habitants i payer un emprtiat fwêéfpad^ 
par un déeret impérial du 8 mai i8iSb^ «vaitilé 
exigé des plus riches contribuables de eu d^MU> 
tements. 

f Dans celui de l'Ain » par eumaaide, ik oM pà» 
le rôle dressé par M. Baude , préfet , fui a exi§é 
que les plus riches propjriétairea sousoiiviasaott 
des bons à uo et deux mois de date. C'est k re- 
couvrement de ces effets que l'intendant généial 
autrichien veut faire poursuivi»^ 

a Ëo supposant^ coatinue le batra^ DhAmi , 
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qoè tes ftlUéd aient le dri»t de prélever hi di^ 
pettse de kurs troupe» eur le |iroduH de» coi^ 
trife^mioas ofdiDâiree établies par not loki^ on 
ne doit pas en conclure qu'il soit dans l'iatefl^ 
tion des souveraine de donnei etiite ^Itt 91e- 
stires arilitraiyei que le& agents de Bonaparte ^t 
iDMginéee dam leure dépactementar* Celle doul 
9 eel queetion ici équivaut à rétabliesentieaf 
dNme^cotitfibutiea extraordinrire doot la O0te 
du 94 J^Ufet suspend la poursmtei a 

'M. de Tallejrrand) adoptant ks propoeitienft 
du commissaire français, s'oppo&a Tirement i 
ée' semblables prétentions. Il dédara que rien 
ne défait entraver la marche des autorités fran«« 
çaisee^ et il éerivit à M. Dudon de Teilier très 
aitentàrement et ce qu'Q fût pounru à k nour^ 
rit«^e de l-amiéë ennemie; mais en oiêrae 
tempa it fan enjoignît de s'oppoAer à tout 
tfilè«ft»ent de fond^, et de n'obtempérer à 
asKotie* récpiisition qui A^paisset ail ks besoins 
journaliers des troufies. 

I^eaeotnmiasajres adnrséèrent le i5 aoûit »&|5^ 
dos kMtraetiooa trèa préeises^ dana ce sens à toue 
len prMats. Ges inctimctibnâ étaient aioei eonrr 

% Monsieur le préfet , 
. t l^omfi a,¥OM l'hoQpewr de yqii» tcaowiettce 



la copie d'ane circulaire adressée par les mini*- 
tres des souverains réunis à MM. les gouverneurs 
des départements occupés par les années étran- 
gères. 

t Elle nous a été ofBeieïJement communiquée 
par le conseil administratif des alliés. Vous ver- 
rez que l'administration vous est remise sans 
restriction. Les produits de toute nature doivent 
rentrer dans les caisses du trésor royal ; les dé- 
penses ne seront plus faites que par les ordres 
des autorités françaises, et dans les formes de 
notre comptabilité. 

■ La remise de l'administration entre vos 
mains produira l'économie, qui résulte toujours 
de l'ordre et de la régularité ; mais les charges 
. que les habitants auront à supporter seront en- 
core considérables ; il ne faut négliger aucune 
des ressources qui sont à votre disposition. 

< S'il était frappé sur votre département des 
réquisitions de remonte, d'objets d'habillement 
et d'équipement, vous devez vous y refuser 
commevous l'avez déjà fait. Cependant, lorsque 
les quantités requises seront pour des besoins 
urgents, vous deveï satisfaire aux demandes qui 
vous seront adressées ; il vous sera facile de 
distinguer quelles sont les réquisitions qui ne 
peuvent être différées , sur lesquelles les com- 
missions établies à Paris ne donneraient pas de 
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décisions négatites. d'avec celles qui peiiveni 
être la matière de quelques discussions . et 
contre lesquelles, par conséquent, nous pou- 
vons élever des réclamations. La quantité des 
objets requis est l'indice le plus sur pour vous 
guider dans cette circonstance: ainsi, des fers 
nécessaires pour la consommation immédiate 
de la cavalerie, des cuirs pour réparer les chaus- 
sures d'une troupe en marche, ne peuvent être 
refusés ; mais des réquisitions de trente ou qua- 
ranti; mille paires de souliers , de cent mille 
aunes de draps, sont susceptibles d'être exami- 
nées à Paris , soit parceque le pays ne serait 
pas en état d'y fournir, soit parceque les trou- 
pes ont déjà été pourvues de ces objets dans 
d'autres arrondissements. 

« Les contestations qui se sont élevées entre 
MM. les préfets et les agents des armées alliées, 
nous ont engagé à vous donner ces nouvelles 
explications : vous sentirez, monsieur le préfet, 
combien il est essentiel d'éviter tout ce qui peut 
troubler la bonne intelligence avec les alliés, au 
moment oiî la remise de l'administration , re- 
tardée jusqu'à ce jour sous divers prétextes, va 
enfm vous être faite sans aucune restriction ; ce 
qui donne lieu d'espérer que des arrangements 
encore plus importants seront bientôt rendus 
public?. 
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CiXi^^ Hmkef rarfaitnâre à^s f é u^jm%. cl 
(i^mnet à la r^siêt^nt^ ét§ astorft» tscaies on 
pioMt é'appw* L« prxfetf âr«it iesr devmr; 
i»aw kt elk^ éfiraur^^r», €ïa:»père:f d€ e^tte ac^ 
tivite ft di( c^ accord qui par a>r?aîetstleiir fliaB» 
Wi ▼«mloir^ ie portèn^at à de ^raTcs sé^ kcs. 

Lefcar^iii llrxaadn^ de TaâeTnnd. préfet ds 
L#if«t ; le m»iq[im de Gasfiile, préfet de FEiire, 
et M. Jolef Pasqaîer^ préfet de fa Sardie, fmeflt 
eaieféa presque au même mmnem et tran^iérés 
ea PriKse. Comme poor bnTcr le siiBîsiire 
français même dans ses affeetioiis de fomîlley 
YuunfÀttitit de Fétraof CT s'était adressée as ne^ 
Teo d M président àm coDsefl , au çefidre d« 
cluuieeiier d'Aoïbray et an &ère de carde 
des sceaux. MM. de Gotod et Bcrala do CokMfr- 
bier, Tuo préfet de IToone, Tantre des Yo^es, 
subîreot le même sort. 

Ctn mesures de rigueur ne modifièrent ee^ 
pendant point les instructions données par le 
ipnace de TalleTrand aux quatre commissaires, 
f^orsque le baron Dudon Tint lui annoncer cette 
nouvelle ertlraTC, M. de Taileyrand , avec sa 
narquoise impassibilité, se borna à dire : € Eii 
bien ! qu^est'Ce que cela fait k vos affaires? J'aime 
beaucoup Alexandre Talleyrand, et ilvaut mieux 
qu'ils aient enlevé celui-là qu'un auire. Je vous 
n^pèlc qu'il ne faut rien payer si vous le pouvez, 
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ftifez le inoinB possible si tous êtes forcé, pt 
surtout le plus tard possible. > 

M, Dudon était parfaitement de cet avis. La 
pénurie du trésor ne permettait guère d'en 
adopter un autre. 

Se sentant appuyé par le ministère qui, dans 
ce moment de crise, se montra courageusement 
aaiïonal, les quatre commissaires voulurent se 
tenir i la hauteur des dangereuses fonctions 
dont la confiance du roi les investissait. C'était 
nne guerre de tous les instants qu'ils avaient ^ 
soutenir, guerre de chicaneou d'envahissement, 
guerre qui, chaque jour, les plaçait en contact 
ou en hostilité avec des chefs militaires. Encore 
peu habitués i la victoire, ces chefs ne savaient 
pas, par une générosité au moins dans tes for- 
mes, se faire pardonner les excès du triomphe. 
Les Prussiens étoient toujours et partout les plus 
hautains et les plus intraitables. 

Entre autres preuves, nous citerons une note 
qui fît grande sensation dans le corps diploma- 
tique: elle est adressée par M. Dudon k M. de 
Ribbentrop, intendant-général de l'armée prus- 
sienne, qui depuis longtemps parlementait avec 
ce commissaire français pour faire établir les 
compte» de son gouvernement selon le chiffre 
qu'il présentait. 

J'ai émis, répondait M. Dudon à une lettre 



de cet intendant général, j'ai émis l'opinion que 
noiis ne pouvions pas nous écarter des règles 
tracées parla note diplomatique du ■"septem- 
bre , et la question se réduisait alors à des termes 
fort simples. Une convention signée par les mi- 
nistres de sa majesté le roi de Prusse , forme- 
t-elle un engagement pour les agents prussiens ? 
Vous changez l'état de la question. Tous me 
parlez des décisions que vous ave/, prises person- 
nellement, et vous ajoutex ces mots : ■ Ace su- 
jet je dois vous faire observer qu'une armée vic- 
torieuse ne sera pas forcée de se soumettre à des 
conditions telles que vous les établissez. » 

fl Permettez-moi, Monsieur, de vous faire re- 
marquer que je n'établis pas de conditions ; que 
je déclare au contraire n'en pouvoir présenter 
aucune . mais que je suis obligé de me soumet- 
tre à celles agréées par nos gouvernements res- 
pectifs. Dii reste , je ne crois pas que par l'ex- 
pression d'armée victorieuse vous ayez voulu 
dire autre chose que la réunion des Anglais , des 
Autrichiens, des Prussiens, des Russes, des 
Saxons, des Bavarois, etc. , etc. V.h bien! c'est 
précisément des conditions arrêtées entre ces 
puissances que je demande l'exécution. 

« Je ne puis reconnaître à aucune des droits 
particuliers, puisque leur position vis-à-vis de 
la France est Je résultat de la coopération com- 
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mune. Chargé en plusieurs occasions de stipuler 
les intérêts de mon gouvernement au-delà des 
frontières, je n'ai jamais parlé dans les négo- 
ciations que de l'intérêt de tous les peuples dans 
le but de mettre fin à leurs divisions. J'ai tu 
avec soin les avantages passagers que donne ou 
enlève lafortune. On ne se conduit jamais mieux 
en politique quelorsqu'on n'écoute ni l'affection 
ni le ressentiment. Ce sera donc la dernière 
fois. Monsieur, que je relèverai des expressions 
inutiles au développement des questions dis- 
cutées, s' 

Au milieu de tous ces conflits et de ces cor- 
respondances où le beau râle de dignité appar- 
tient encore à la France, le prince de Talleyrand, 
pressé de tous côtés, consentit à faire payer aux 
alliés une somme de cinquante millions. Cela 
avait été ainsi réglé le 10 août i8i5, mais il 
était bien entendu que les réquisitions de toute 
espèce cesseraient à l'instant même. Toutefois 
le 24 du même mois, dans un document adressé 
aux ministres des quatre cours, M. de Talley- 
rand faisait entendre ses plaintes avec une auto- 
rité de paroles que les faits eux-mêmes venaient 
chaque jour confirmer. 

< Les entraves qui gênaient la marche du j;uu- 
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vernement n'ont pas cessé, dit dans cette pièce 
officielle le président du conseil. Les autorités 
françaises n'ont pu reprendre la direction des 
affaires; les impôts ont été détournés des caisses 
royales dans celles des armées ; des réquisitions 
exorbitantes pour l'équipement ont été frap- 
pées, les mesures de rigueur sont venues plus 
fréquentes; les préfels ont été enlevés à leurs 
fonctions. Dans les départements occupés par 
l'arcoée bavaroise les agents militaires ont dé- 
claré qu'ils ne regardaient pas comme obliga- 
toires pour eux des arrangements conclus sans 
l'intervention d'un ministre de leur souverain. 
Dans une partie du rayon de l'armée autri- 
chienne les préfets ont eu la liberté de repren- 
dre leurs fonctions et de diriger le recouTrement 
des impôts, mais les recettes ont été aussitôt ar- 
rêtées par des réquisitions de diverses natures 
étrangères à la subsistance journalière des trou- 
pes. Les agents prusiiens ont jugé que le paie" 
ment des sommes promises par le gouvernement 
de Sa Majesté devait précéder la remise de l'ad- 
ministration aux autorités françaises. Ilâ conti- 
nuent apercevoir les revenus courants. Le gou- 
vcrneim [it de Sa Majesté Très Chrétienne est 
donc encore entouré de difficultés qu'il avait été 
dans l'Intention de toutes les parties d'éloigner. 
Leurs excellences reconnaîtront dès lors qu'il 
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n'a pas été au pouvoir du ministère du roi de »e 
procurer les fonds pour le paiement des pr«h 
miers vingt-cinq millions puisqu'il ne peut ài»^ 
poser d'aucune des ressources des départe- 
ments. 

< Dans cet état de choses^ il est néanmoins 
un principe que le ministère s'empresse de re- 
connaître. Il est juste que l'exécution des enga- 
gements réponde de son c6ié à celle qui a eU 
lieu de la part des puissances; Icf ministère di» 
roi offre en conséquence de régler sur les bases 
de la convention du i o août la somme propor- 
tionnelle à remettre à chacune des puis»aneêa 
qui ai/ra rendu sans restriction et sans réserve 
l'administration des départements occupés par 
ses troupes. 

àJl est une autre considération sur laquelle le 
ministère du roi ne peut s'empêcher dlnsister) 
c'est la nécessité de surseoir à toute réquisition 
isolée d'habillement, et de faire régler de con-* 
cert i Paris ce qui est relatif à ces sortes de de- 
mandes. La promesse de ne pas s'immiscer dans 
('administration financière serait illusoire si l'on 
ne doit entendre par là que le recouvrement 
des impôts courants et si les chefs militaires 
coùservent la faculté de frapper des réquisitions 
qui ne sont sous un autre nom que des contri- 
butions en argent. De pareilles mesures détrui- 



raient celles que le gouvernement du roi pour- 
rait prendre, car dans l'état d'épuisement où se 
trouve le pays, il n'est pas possible de faire per- 
cevoir concurremment les impôts et les contri- 
butions extraordinaires. Il arriverait ainsi que 
les ressources sur lesquelles le ministère aurait 
compté pour faire face à ses engagements en- 
vers les puissances alliées seraient absorbées par 
les prélèvements qu'auraient ordonnés les gé- 
néraux pour rhabiUemeiit de leurs troupes. » 

Le i" septembre i8i5, une autre somme de 
cinquante millions fut allouée aux étrangers par 
le ministère pour solde de deux mois. On leur 
compta le même jour cent trente-six millions 
deux cent mille francs pour habiUements, équi- 
pements et remonte. Une note du duc de Wel- 
lington au baron Louis explique ainsi la répar- 
tition de ces cent quatre-vingt-six millions deux 
cent mille francs. 

La répartition des cinquante millions pour la 
solde est faite à raison de dix millions pour cha- 
cune des quatre grandes puissances et de dix 
millions entre les autres alliés proportionnelle- 
ment i leur contingent dans l'armée. Celle des 
cent trente-six millions deux cent mille francs 
t'st établie à raison de cent vingt francs pur 
bomme. 
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L'Autriche -reçut 4^,4^0,000 f. » c. 



La Prusse,. 




47)200,00^ 


, » 


L'Angleterre , 




35,360,000 


> 


La Russie , 


* 


40,000,000 


» 


La Bavière , 




11,934,409 


45 


Le Wurtemberg, 


3,974,8o3 


i5 


Bade, 




3,179,843 


55 


Hesse , 


* 

• 


1,589,931 


35 


Piémoat , 




3,981,113 


35 


Saxe, 




1,589,931 


35 




Total 


i86,aoo,ooo 


» 



Ce qui d'après le tableau formé par le baron 
Louis, ministre des finances , et ccmimuniqué 
à la commission française ofùre un effectif 
d'un million cent trente--cinq mille hommes , 
ainsi répartis par puissance : 

Autriche^ 3âo,ooo hommes. 
Prusse et alliés dans ses 

armées , 3 1 0,000 
Angleterre et alliés à Tar- 

mée du Nord, 128,000 

Russie, 260,000 

Bavière , 60,000 

Wurtemberg, 20,000 



A reporter 1 ,o88yooo 



74 iUMflii 



Aet^èrt 


tio88,oôa 


Bade^ 


i6/)oo 


Hesse^ 


8r,000 


PiémoBti 


1 5,000^ 


Saxe. 


&fMO 



Total 1,1 3 5, 000 

Sur lés ceât trente-six millions deux cents 
mîlte francs pà;^és par le trésor royal il âvàît été 
stipulé que Ton déduîfàîf tout ce qui avait été 
pris paf les àrtné^ alliée^,- tout ce qui leur au- 
rait été antérieurement fourni , et qu'à partir de 
ce )àùT i*^éeptémbré, il ne serait plrïs qcieâtion 
dé féquisition d'âfgeâf ^ de dènféë^ ôif dé taii' 
chandises. Autant qùll dépendît AëS s'âTùterâintf, 
des généraux en chèt et dès négocîàfèuf â , déé 
conventions furent aussi scrupuleusement ob- 
sèitèfêiS ^é le^ circonstances le permirent. 

Le baron Louis, ministre de9 finances, ten- 
dit comptef ûtt tai de cet ensemble d*o^pérations 
et de leurs résultats ^i avaient coftté tant de 
travaux et de coiiibats à la commission , etle âi 
septembre, afil moment même d'abandonner le 
pouvoir, le Èbinistre disait dans son raj^ort en 
date de ce ]ùùt î 

< Sire 9 ki tfAées coalisées , eu entrant sur 
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]m tanritCFire^ manifestèrent Fififefitioïî dé ^ien^ 
dit It direction de l'admiiiistratioû dans leà déw 
pai1:eii^entï qu'elles occupèrent ôùccessivetûfénè^ 
et de faire percevoir à lèiir profit toits les rete*» 
Ai»9 arriérée et courants; elles frappèrent eu 
xhême temps des réquisitions eonsidétables poùl^ 
leur habillement; elles imposrèrént aussi des 
contributions en argent sur les pays ^t» supM- 
portaient déjà de# dépenses pour la subsistance 
def tibupei» 

€ Les ministres de tôtre matjésté ie ûtént Hû 
devoir dé réclamer contre de pareille^ dispo^i^ 
tion^rj ils offrirez de faiW pourvoir à reiltfetîeii 
des slM^é^ pàï Ué soins de^ agents français. i\ 
MÈtit pétilble dé te^ iëtiâtè ké inst^uïûcftlts ^é 
lùtstttbs àtiiii (ïtïêtetihês , ms(k il eût été dàngë- 
retl^ de lai^éét lès hàbitàtits Sans défendeurs 
càûttt de^ àtitoTÎtéi? étrattgèréS. 

« Vous permîtes , sire , à vo^ ttinîstte^ d'èiï- 
tféi* fto négociation sur ôet objet; des notés fu- 
r««f échangées avec le cabinet dé^ solïvefaiûé 
de# quitté t6ùrs iêiiniëè. H fût tbtii&tia que les 
foWcfiftilttafWs ff stnçaîs l'entreraient dàtf é le ïibi'e 
e:»!e^cîcéde leuifs emplois, et, qu'aucune coû- 
tribution: eh àtrgent ne serait plus exigée. Ces 
arrangements furent rendus publics. Cepen- 
dant le bon ordre qu'on espérait voir renaître 
ne se rétablit que dans les éèj^fltmtïm t>cet^ 



•j6 HISTOIBS 

pés par l'armée russe; les agents de cette armée 
cessèrent, aussitôt la publication de la note du 
a4 juillet, insérée dans la Gazette officielle , (i) 
d'intervenir dans les affaires administratives; il 
n'en fut pas de même dans le rayon des autres 
armées ; rien n'était réglé par la note du a4 
juillet sur la perception des revenus ordinaires 
de l'état ; elle ne faisait pas cesser les réquisi- 
tions d'habillement ; ainsi l'administration était 
encore paralysée, car on lui enlevait la dispo- 
sition des caisses publiques et l'on exigeait d'elle 
qu'elle satisfit à des demaudes énormes de di- 
verses natures; les commandants militaires ne 
frappèrent plus, il est vrai, des contributions en 
argent , mais les réquisitions en draps , en cuirs, 
en objets manufacturés augmentèrent; on ne 
pouvait se procurer ces effets qu'en les achetant, 
les levées d'argent continuèrent donc sous un 
nouveau prétexte. 

< Les ministres de votre majesté représentèrent 
aux ministres des cours réunies que les disposi- 
tions consignées dans la note du :j4 juillet étaient 
insuffisantes pour atteindre le but qu'on s'étail 
proposé, après plusieurs communications. Nous 
l'cçûmcs, le G août, une note dans laquelle oii 



il) La Gazette ofieietU remplaça ea IKlâ pendant quelques 
semaines le jUmilfur univcrwl. 
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hablisïtait en principe qut- les départements oc- 
cupés par les années coalisées devaient subvenir 
i la subsistance et à ia solde des troupes ; cf 
dernier article était évalue pour deux mois à 
cinquante millions. On demandait que cette 
somme fût payée en deux termes, le premier le 
a5 août, le second le i5 septembre, en admet- 
tant en déduction les fonds enlevés des caisses 
publiques ou perçus de tout autre manière. On 
insistait en outre pour qu'il fût promptement 
satisfait aux réquisitions d'habillement et d'é- 
quipement faites par les généraux en chef; on 
ajoutait en terminant la note que dès que ces 
deux points seraient réglés les négociations 
s'ouvriraient sur les propositions définitives que 
les puissances alliées avaient à faire au gouver- 
nement français. 

L «Vos ministres, sire, se soumirent à l'obliga- 

pon de payer cinquante millions. Ils eurent 

Win de faire observer au cabinet des souverains 

alliés que cet arrangement n'était contracté que , 

dans la supposition que la marche du gouverne- 

lent serait dégagée de toute entrave, et qu'il au- 

liit la libre disposition de tous les revenus pu- , 

lies ; quant à, l'habillement, nous demandâmes 

îtat détaillé des réquisitions afin de pouvoir, 

leoii ^ lépajtition de cette dépense. * 



A la suite de ces tristes considérations, le wp- 
port du baron Louis, déposé aux archivps du 
ministère des ûnances, annonce pourtant que, 
grâce aux soins de la commission, il a été pos- 
eible d'amener les puissances à conclure dîveis 
traités particuliers avec la France. C'était un al* 
légementaux charges qui pesaientsur le royaume, 
car les cours éirangères prises séparément cé- 
daient avec plus de facilité aux démonstrati(mB 
et aux chiilres de MM. Corvetto et Dudon. Ils 
discutaient sur de moins larges bases arec des 
têtes froides et que les irritations nées au seîn 
d'une assemblée ne passionnaient plus. 

AprèjavoirmùreoiL'nt étudié ce^^ préliminaires 
des négociations , on re^^te convaincu que les 
hommes d'état qui avaient accepté la mission de 
concilier tant d'intérêts rivaux entre eux, mais 
toujours ennemis contre nous, ont bien mérité 
du paya. Ces traités particuliers furent approu- 
vés par des ordonnances spéciales du roieqda|e 
du ai septembre. 

La commission représentée par MM. de Li 
Bouillerie et Dudon conclut encore , avec les 
ministres des puissances secondaires, dlveriçs 
transactions dont le rapport du baron Louis rend 
compte au roi, puis vint le tour de la Rus!<îe. En 
remplacement des réquisitions qu'elle avajt faites 
ou qu'elle se disposait à demander» les coi 
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saires français; et M. de Cancno, ioteodant-gé- 
néral des armées russes, et aujoiird'liui miaUtre . 
des finances de l'empereur Nicolas, ûreot piqr- 1 
|ifliieurs traités moins onéreui pour la Fraace. Uft-j 
^'autre fut passé «iilre le baroa Louis et le baroa ' 
Bulow au nom de ta Prusse. L'exemple d« cm J 
puissances décida la Bavière à faire comm* ] 
dles. 

jLa Bavière avait frappé pour dix-huit mfl»J 
Lens de contributions. <• 11 était impossible, ditt] 
le rapport au roi, de les faire exécuter dans kij 
territoire très resserré qu'occupait cette armée. 
Cependant on employait déjÀ les exécutions mir j 
litairea pour obtenir tout ce qu'il serait possi* 
ble d'arracber aux liabitants; tout allait être' 
défiorgafiiKé lorsque la commission obtint dv , 
prinee de Wrède de conclure un accord pareil à 
ceux de la Russie et de la Prusse. Les dix-huit J 
milUoQs demandés ce réduisirent à sept miltiocuf 
cioq «ents mille francs. » 

Tandis que ces luttes, don* jusqu'A présent.] 
personne n'avait eu connaissance, se soutenaient 1 
dons le sein de la commission contre les cupi- 
dités de l'étranger, les Anglo-Prussiens envahis- 
saiecit le Musée et dépouillaient la France des 
chefs-d'œuvre de sculpture et de peinture dont 
la conquête ou des traités solennels nous avaient ! 
posaeSBfiuiSi 
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En i8o4 le pape Pie VII avait trayersé les 
tnoDts pour venir sacrer le consul qui se décla- 
rait empereur. Le saint vieillard fut entouré 
d'hommages, et le pavillon de Flore, qui lui 
avait été assigné pour demeure, n'ayant pas d'as- 
sex vastes appartements pour contenir la foule 
des visiteurs , Napoléon choisit la galerie du 
Louvre. M. Denon en avait la garde. C'était lui 
qui était chargé d'accompagner le souverain 
pontife dans les monuments qu'il désirait voir. 
Ce fut encore lut qui l'introduisit au Louvre. 
« Votre sainteté, lui dit-il, en pénétrant dans la 
galerie, apercevra peut-être des objets qui attris- 
teront ses regards. — £h quoi donc? demanda 
Pie VU. — Des tableaux , des statues , des ob- 
jets d'art, répliqua M. Denon, ils étaient autre- 
lois en Italie; quelques-uns même au Vatican.! 

le pape leva les yeux au ciel, et d'un air de 
prophétique résignation : ■ La victoire, répon- 
dit-il lentement , Jes avait portés en Italie. La 
victoire les a déposés ici. Qui sait où un jour 
elle les reportera? • 

Onze ans étaient à peine écoulés, et des ba- 
taillons anglais et prussiens venaient, l'arme au 
bras , accomplir dans ce même Louvre la pré- 
diction qui avait retenti sous ses voûtes. 

La république et l'empire, en parcourant 
l'Europe, avaient pris, comme trophées de leurs 
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conquêtes ou acquis par des Iraiti's, les plus 
beaux monuments des arts, les plus curieuses 
archives, enfin tout ce qui pouvait flatter l'or- 
gueil d'une nation. I/Apollon du Belvédère, la 
Vénus de Médicis , les toiles de Raphaël , les 
chefs-d'œuvre de Michel-Ange, de Van Dick, de 
Rubens et du Murillo; les chevaux de Venise, 
le lion de Saint-Marc, le trésor des archives du 
Vatican, de Turin et de La Haye, tout cela se 
tro'ivait en notre possession. La Prusse avait 
contribué, ainsi que les autres peuples, à ce ma- 
gnifique encombrement de toutes les merveilles 
du monde. L'heure des désastres sonnait. Nos 
armées n'avaient point épargné les humiliations 
aux puissances vaincues : triomphantes à leur 
tour, elles nous rendirent avec usure outrage 
pour outrage. 

Ces affronts de nation à nation que l'on ne 
flétrit que lorsqu'on est vaincu , que l'on ne qua- 
lifie d'injustes qu'au moment où on ne les com- 
met plus pour son propre compte , sont sans 
aucun doute de tristes calamités. Elles frois- 
sent l'orgueil des capitales et ne satisfont jamais 
l'ambition des rois ou des armées ; mais à Paris, 
dans cette ville qui avait tant de légitimes motifs 
pour se regarder comme le centre des arts et le 
foyer des lumières, cet abus de la victoire, trans- 
formé en insuhe faite publiquement, à plein sn- 



leil, en face de la garde nationale dont les ba- 
taillons se présentaient déjà pour protester les 
armes à la main, avait quelque chose de sau- 
vage. 

Le laisser-aller habituel de M. deTalleyrand, 
son égoïste apathie qui ne se réveillait que dans 
lee crises imminentes, et qui ne se réveillait la 
plus souvent que par de malicieux propos lon- 
guement trav;iillés , ne permirent pas à l'indi- 
gnation publique de prendre fait et oause. On 
. parla à M. de Talleyrand des sentiments una- 
nimes que cette spdliation faisait naître dans les 
masses. A toutes les observations il se coatt 
de répondre : » Ce n'est pas une affaire. 

Le prince de Talleyrand se trompait, el 
poésie libérale et les souvenirs du peuple lui ont 
prouvé qu'avec notre esprit prime-sautier nous 
sommes toujours prêts à sacrifier les choses gra- 
ves à des minuties que l'on prendra à tâche 
de nous faire regarder comme patriotiques. 

A l'aide d'un bon mot M. 
croyait avoir pouivu à tout; ai 
sculpteur Canova se présenta devant lui et de- 
manda la déris ire permission d'entrer au Mu- 
sée pour retirer les objets d'art qui devaifnL tire 
rendus au pppe, le président du tcnsiil ne se 
iit-il pas griUe d'une de cis paroles ne sont 
jamais des raiaons. ÇauoTa s'annquçmt cq bc 
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lorsque le 
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Tapabass^^eUF du souverain pontife. • Oh ! re- 
prît le pripce ^n soiirl^pt du bout des lèvres, 
ao^ba^sadeiff ? C'e^t emballeur que vous voulez 
dire, s Ce sarcasipe tint lieu de toutes les satis^ 
factioas. 

Ç^ n'était pa$ a$se2. ie président du cooseil 
le sentit > let daus i|nç Qote officielle il essaya de 
ledémpntrer à lord Castlereagb. Cette note dé* 
vejpppait le système dans lequel h ministère 
consentait à se reijfprmpr, système que déjà 
]^M. Corvettp, Portai, La Bouillerie et Dudoa 
avaient outrepassé dans les courageuses résis- 
tances de la commission. 

« Le ministre c^u rqi, disait le prince de Tait 
leyrand le 19 septembre iôi5, a reçii la pote 
que Son E^c. xnilord yicomtç Castlereagb lui a 
fait rbonnçur de lui adressef touchant lei^ objets 
d'art qui appartiennent à la France; sa majesté, 
à qui cette note a été soumise , lui a prdQpné 
d'y faire la réponse suivante : 

t Son Exe. lord Castlereagb semble croire que 
les deux guerres de i8i4 et i8i5 sont de même 
n^tnre, et que la seconde comme la première doit 
être terminée par np traité de paix; mais ces dei^i^ 
guerressont de nature bien différente: la première 
était faite véritablement à la nation française , 
PW^Î^'eUe était faite 4 nij homme reconnii son 
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chef par toute l'Europe, tt qui disposait légale- 
ment de toutes les ressources de la France ; 
la guerre étant faite à la nation, un traité de 
paix était nécessaire. En i8i5, au contraire, 
ce même homme à qui l'Europe a fait la guerre 
n'était reconnu par aucune puissance; s'il dis- 
posait des ressources de la France, il n'en dis- 
posait pas légalement, et la soumission était 
loin d'être complète. C'est à lui seul et à la fac- 
tion qui l'a appelé, et non à la nation que, d'a- 
près ses propres déclarations, l'Europe a fait la 
guerre. La guerre s'est donc trouvée terminée et 
l'ctat de paix rétabli par le seul fait du renver- 
sement de l'usurpateur, de la dispersion de ses 
adhérents et de leurs chefs. On ne voit donc 
point comment la guerre de i8i5 pourrait être 
un motif valable pour changer l'état de choses 
établi par la paix de i8i4. Son Exe. le vicomte 
de Gastlereagh a , d'un autre côté , pi^sé en 
fait que des objets d'art ne peuvent pas s'acqué- 
rir par la conquête. Le ministère du roi est bien 
loin de vouloir faire l'apologie d'aucune sorte 
de conquête: plût à Dieu que le nom ni la chose 
n'eussent jamais existé! mais enfm, puisque 
c'est pour les nations une manière d'acquérir ad- 
mise par le droit des gens , le ministère du roi 
n'hésile pas à dire avec conviction que la con- 



quête d'objets inanimés, dont le seul avantage 




est de procurer des jouissunccs ^iliysiques , uu , 
si l'on veut, inlellectuelles, est bien moiuii 
odieuse que telle par laquelle des peuples sont 
séparés de la société dont ils sont membres. 11 
y a à faire, relativement aux objets qui ont été 
^ccessjvement apportés en France, une distinc- 
tion que l'on paraît n'avoir pas faite. Pavrai les 
pays auxquels la France a renoncé en i8i4) 
plusieurs appartenaient bien légitimement à elle 
OU au chef qu'elle avait, etparcequ'ilslui avaient 
été cédés : elle a donc pu disposer des objets 
d'art qui s'y trouvaient. Lorsqu'elle a renoncé à 
ces pays, elle les a restitués tels qu'ils étaient au 
knoment de la restitution , et l'on ne voit point 
d'après quel droit les puissances voudr;(ient au- 
jourd'hui réclamer des choses qui n'ont pas été 
comprises dans l'abandon que la France lo a 
fait. Enfin d'autres objets d'art apppartien- 
tiennent encore à la France en vertu de la ces- 
sion qui lui en a été faite par des traités solen- 
nels. Quant aux considérations morales déve- 
loppées dans laootede SonExc. milord vicomte 
de Castlere^igh, le ministère a toute raison de 
roire que le roi s'empresseiait d'y accéder s'il 
pouvait ne suivre que son propre peucliaut : 
mais Son Excellence se trompe si elle pense que 
le roi soit aujourd'hui plus qu'eu iSi^ i-ii 
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pas d'affirmer que si, comme il n'en doute pâS, 
toute cession de l'ancien territoire , dans le cas 
où le roi y consentirait, lui serait imputée à 
crime , celle des objets d'art ne le serait pas 
moins, et serait peut-être plus fortement res- 
sentie , comme blessant plus vivement l'orgueil 
national. ■ 

A cette heure ai difficile, lorsqu'on en Sipp&- 
lait à l'équité de la diplomatie, on était à l'ins- 
tant même à peu près assuré de Toir surgir un 
homme de guerre. Lord Castlereagb ne pouvait 
alléguer que de mauvaises raisons; il laissa au 
duc de Wellington le soin de les présenter. 

Ce dernier répundil « que, lors des confé- 
rences pour la capitulation de Paris, les négo- 
ciateurs français avaient voulu faire insérer un 
article sur le Musée et sur le respect pour les 
monuments des arts; que te prince Bluchw 
avait déclaré qu'il s'y opposait, attendu qull y 
avait dans le Musée des tableaux enlevés au roi 
de Prusse, et dont l.ouîsXVllI avait promis la 
restitution. Le duc de Wellington avait ajouté 
qu'étant dans le moment de la capitulation 
comme ie ic présentant des autres nations de 
l'Europe, il devait réclamertout ce qu'on avaîteo- 
levéaux Prussiens; que, bien qu'iln'eùt pas d'ins- 
truclionsrelatives auMusée,niuneconnaissance 
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fôrbièllë dfe ropinîon dé« isouveraîns sur ce points 
il devait néanmoins présumer quïls insisteraient 
fortement sur Taccomplissement des promesses 
dû jpoî de France, diaprés Tobligation où ils étaient 
tous de faire restituer à letlh états lés tabteaut 
et statues qui en araient lèté enlevés^ contré 
l*ùsàge dfes guerres régulîèrfea, pendant l'ef- 
frayante période de la révolution françaiée* Lès 
souverains ne pouvaient faire tott à leurs sujets 
pour satisfaire l'orgueil de l'armée et du peuple 
français, aujïquels il convenait de faire sentir 
que , nialgré quelques avantages partiels et tem- 
poraires sur plusieurs états de l'Europe, le jouir 
de la restitution était atrivé, et qtie les monar- 
ques alliés tie devaient point laisser échapper 
cette occasion de donner aux Français une 
^àhde leçon de moirale. » 

Le pape Pie VII en donna irnè aux coalisés 
3ôût ils se gardèrent bîeii de proAter. Lès ma- 
ùtfscritâ les plus ptécieux du Vatican avaient 
été transportés à Paris. Canova les réclatna; 
itaals alors se présentèrent des envoyés de Tutii- 
vètshé d*Heîdelberg qui ^n revendiquèrent utie 
partie. Ils disaient qa*elle avait été enlevée de 
lent ville , pendant la guerre de trente ans , par 
nn dnc de Bavière, qui plus tard en fit homïhage 
au saînt-siége. La réclamation de l'université 
était fondée ; mais le commissaire romain désira 



en rét'éter au souverain pootite. Le pape Tepon- 
dit: 

• Les mêmes motifs qui accordwat le ^roit 
aux puissances dépouillées par la France de re- 
prendre les objets conquis par la force militent 
en faveur de la demande de l'université d'Heï- 
delberg. Il faut donc se conformer aux règles 
de justice que les alliés viennent de faire triom- 
pher. . 




Arec un peu de résistance dans la forme, 
M. de Talleyrand pouvait arracher plus d'un de 
ces monuments de gloire artistique au vanda- 
lisme qui les brisait avant de les rendre à leurs 
anciens maîtres. Il n'en fit rien ; il protesta seu- 
lement par son silence ou par une obséquieuse 
résignation. Cet homme d'étal, dont le tact était si 
sûr, dont les prévisions, basées sur les plus petites 
passions de l'humanité, étaient par cela même 
si infaillibles, ne comprit pas qu'une aussi bru- 
tale agression contre nos musées frappait plus 
vivement au cœur le peuple de Paris que cent 
autres avanies plus importantes dans le fond. 

Ce dépouillement du Louvre et de nos placeii 
publiques ne fut sans doute qu'un très minime 
accident dans l'histoire de l'occupation de i8i5; 
mais les nations, la France surtout, ne s'ar- 
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rétent guère à un ensemble de faits : il ne 
reste dans leur mémoire que des épisodes. Les 
générations, qui se succèdent si rapidement, em- 
portent avec elles dans la tombe les gloires 
qu'elles ont acquises , les malheurs qu'elles ont 
;8ubis. 11 ne surnage dans les masses que des i 
événements isolés. Les récits contemporains leA'ij 
lèguent à la postérité comme un point de départ 
de l'époque que cette même postérité est appe- 
ée à juger. Le spoliation do Louvre et quelques 
arbres abattus dans le bois de Boulogne, changé 
jpar les alliés en un camp militaire, sont de ce ( 
nombre. I| 

Les départements envahis, Paris lui-même, 
ont complètement oublié les douleurs de l'inva-*'! 
MOD et les pertes que l'occupation a fait souffrirj 
jnaîs ce qui, par la poésie, par les mémoires et 
«nrtout par le journalisme, est resté vivace dans 
les Âmes, c'est le Musée devenu la proie des 
Imrbares; ce sont toutes ces images populai- 
res évoquées autour des chefs-d'œuvre qu'une 
lance prussienne brisait sur leur piédestal. ' 
M. de Talleyrand, qui avait l'esprit de l'aveniFf*] 
n'aurait pas dû l'oublier. 
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CHAPITRE m. 



Impôt dé taèrre. — Le général Barbanègre et la résistance 
d'Hanlogue. — M. de Talleyrand et la poUtiqae anglaise. -^ 
Portrait du Prince. •— L'Angleterre et la traite des noirs. — 
8a conduite passée dans le commerce des esclaves. — 
Traité de VAssiento. •— Ses demandes de droit de Yislle re^ 
poussées par la Restauration. — Note du baron de Gagern. 
— M. de Talleyrand cherche à diviser les alliés. — Stipula- 
tions impitoyables qu*ils exigent. — Dissolution du minis- 
tère. — Ultimatum des quatre cours. •— Réponse de U 
France. — Le duc de Richelieu, président du conseil. 



Jusqu'à ce jour il n'avait pas été Question 
d'împAts de guerre. Grâce à l'active sollicitude 
de MM. Corvette, de La BouîUerîe, Portai et 
Dudon, qui, d'abord comme secrétaire de cette 
commission, et ensuite comme homme d'éner- 
gie, avait pris l'îfiîtiative des travaux et des ré- 
sistances, les onze cent trente-cinq mille hom- 
mes qui couvraient le sol ne devaient plus 
avoir ût prétexte pour se livrer à l'arbitraire. 



Les coalisés n'avaient pas songé à éleTer plW 
haut leurs prétentions; peut-être n'ayaient-ils 
pas osé. Seulement dans une note du 6 aoiit 
i8i5 les ministres des quatre cours, comte 
de Nesselrode, lord Castlereagh , le prince de 
Melternich et le prince d'Hardenberg . avaient 
assez timidement glissé < qu'aussitôt qu'on au- 
rait satisfait à tout ce qui concernait les ré- 
quisitions faites pour l'entretien des armées et 
leur solde ils seraient prêts à ouvrir immédiate- 
ment avec le gouvernement français des négocia- 
tions sur les propositions défmitives qu'ils avaient 
à lui faire parvenir; qu 'ils ne doutaient pas qu'elles 
se termineraient d'une manière amicale et aussi 
promptement que les cours alliées devaient le 
désirer pour ne pas prolooger les charges qui 
pesaient sur la France par la présence de leurs 
armées, s 

Au mois de septembre ces lignes devenaient 
grosses d'ambitieux calculs ; elles se révélaient 
contenant un monde de sacrifices pour la France. 
Il n'y avait pas encore quinze jours que la ville 
d'Huningue s'était rendue au toi. Jusqu'au 
■23 août i8j5 elle avait tenu contre les troupes 
lÉutricliienncs. et, s'obstinant dans les impuis- 
sances d'un patriotisme alors sans intelligence. 
les Françaiii aux ordres du général Barbanè- 
grc avaient exaspéré les coalisés. Le déscHtli^ * 
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et l'anarchie s'étaient aux jours de l'agonîe im- 
périale réveillés dans les chefs du gouverne- 
ment et dans les têtes parlementaires, qui ne 
surent prendre parti ni pour les Bourbons, ni 
pour Bonaparte, ni pour le duc d'Orléans, ni , 
pour la république. Ils avaient chacun un parti 
plus ou moins nombreux, plus ou moins natio- 
nal. Tous s'isolèrent dans leur égoïsme ; per- 
sonne ne. sut faire au salut commun le sacrifice 
douloureux de ses opinions individuelles. La 
confusion régnait dans tousles esprits; et le plus ,j 
frappant exemple qui puisse en être cité c'est 
ce qui se passait à Huningue. 

Barbanègre y commandait. Intrépide soldat 
comme tant d'autres, il n'avait pas assez, de 
science politique pour comprendre qu'une ré- 
sistance héroïquement téméraire , mais d'a- 
vance condamnée à la stérilité , est dans cer- 
taines occasions une de ces erreurs senlimen- 
tales que les ennemis vainqueurs savent exploi- 
ter. Louis XVIII était remonté sur son trône le 
8 juillet i8i5. Il n'y avait plus d'armée fran- . 
çaise, plus d'unité dans les volontés révolution- 
naires, plus même de ressort pour faire vibrer 
les forces vives du pays. Le générai Barbanègre' ' 
cependant, bloqué dans la ville d'Huningue, ue 
veut pas consentir à reconnaître le fait dont il' 
lui est matéiiellement impossible d'atténuer les' 
conséqueDce-s. 




94 HisToias 

Le i5 août )es cent vingt pièces d'artiUerk 
qui garnissent les fortifications saluent, par Içw 
enthousiasme militaire, la fête de rempefeiijp 
Napoléon, que le Northumbertand emportait déj^ 
yersTilede Sainte-Hélène, l^e 22 août rarchidijç 
Jean commence le bombardement de cett^ m^k 
heureuse cité; elle répond à cette attaque par 1(1 
feu de ses remparts, qui va répandre la tefrei)i 
dans les murs de Baie. Les citoyens d'Hunin- 
gue arborent le drapeau blanc ; Barbapègre le 
fait enlever, et le 24 il propose de capitulef^ 
L'archiduc Jean rejette ses conditions; mai3^ 
25, comme pour donner un éclatant et 4^rqier 
témoignage du désordre de toutes l^s intelligen- 
ces, Barbanègre, qui le i5 août a célé^éçi 
coups de canon la Saint-Napoléon, ne veqt.pja 
se trouver en reste a^ec la Saint -Louis. Le ^5 
août donc son artillerie tonne pour la fête .^u 
roi, et le 26 il capitule sans conditipa. 

Cette obstination non motivée, et, ne pren^M^I 
même pas sa source dans un désespoir qui at- 
tend et brave la mort, accusait fatalement l'a- 
narchie universelle. Les alliés s'étaient reqdu 
ûdèle com|)te de toutes ces confusions, Pf^ 
l'intérêt de TEurope ils se persuadaient qu'il fait 
lait contenir et abaisser la France. Sa paf^^ 
militaire pouvait se réveiller aussi vite qu^ tdV^ 
iacandeficence révolutionnaire; la r4^t^^ 
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d'QuQÎQgue fut pour eux ua argument dont ils 
mesurèrent l'étçndue % ila le mirent à profit cod% 
re le pays. 

he prince de Talleyrand, dont les préoccupa- 
F tioos et lea idées étaient devenues tout anglai&es, 

n'avait pas vu sans plaisir l'influence que lé . 
F'Mft des armes donnait dans cette seconde Fe3-< 1 
tauration au duc de Wellington et à tord Caslte-1 1 
reagh; il en favorisait le dé¥eloppement avec 
une tendresse inexplicable à cette époque, mai» 
dont la révolution de juillet i83o a dû donner I 
lacM. 

Pour tous ceux qui voudront avec des^mots , 
ou avec des passions bouleverser la France, af- 
faiblir sa considération morale au dehors et pa- 
ralyser son indusine au dedans, l'Angleterre ^<e^a 
une alliée M, de Talleyrand avait travaillé ait 
retour des Bourbons en haine de l'empereur, qui | 
depuis six ans le laissait dans l'obscurité; mai» , 
rancieii évéque d'Àutua ne tenait pas plus à ses ' 
ggrcaents qu'aux diçux nouveaux qu'il s'était | 
dpoaés. 

Ce n'était pas un homme de parti : il les estîa | 
mait trop peu tous pour leur fournir des armea f 
à l'heure du danger, fidèle à sa fortune, qu'il ^ 
gaspillait en détail, et ayant passé à travers lea 
vicissitudes de la révolution et les gloires de 
l'empire, sans colère^ mais saas amour, il n'au- 



dément lé {irésident âiï goutemetttènt (MTôti- 
soire. C'est des régicides eux-mémeè qùè )'&t^ 
tends la plas prompte coopéra tioù; » 

Quand il revint du sénat l'empeireuf lui dit : 
t J'ai été dans tiûe yive ][>erpletité, et j'ki cratiht 
{fout Tds jours, Surtout iôi^^uë prëâ du piîit 
Louis XY j'ai vu votre' vbttùré arrêtée par uh éi- 
vàlier teâaïit sur vous à toute bride; qttiS iMt- 
laît-il? 

— Ali ! reprit M. de Talleyrand , ayant l^âfr 
de rasseihblef s^^ sbuveuÛrs ; c'ëât bn offtcië(f qui 
était cba^é de kn^àtmonoèif t[}uë la gâi^dè Aii 
luxembourg ée tUëttait en pléitie tttsbriréciiott^il 
croyait même '<j[Ué je ne jpouvâis p^fe A^f pMÎ- 
sehter sanâ dàtige^. Cet avis m'a été fort utile. 
A. peine arrivé dàtts la côùr au palais, je taîê sdis 
vii etttôuté de tbiis ces Vîeiik braves. Sàtlà teite 
dentier le temjis de i*écrittîinër , c Mé^iéttfè, 
leur aî-je dît, je âuls fetichànté de vou!iVôîi*i4d- 
nis autour dé iiioi. La France coinptë àtif vôttk; 
vous êtes chàfgés au]ouk*d^hui de ses plus thélk 
ititérêts. Asstkret la liberté des délibërâttdàts 'èa 
sénat; faiaintebeï l'ordre; ne laisser entirter Jifer- 
sonne ; multipliez tous les ][}ôsté$ et plàbe!^ pHi- 
tbut des sentinelles. » Ainsi^ ajouta le prihei!,)e 
les ai divisés et laissés tout fiers de l'iinpôrtahfce 
que je leur attribuais. Tout s^est âdnilrâbletiiétit 
passé. » 
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dette scène féfeumfe llidinMe. Aux vieux sol- 
dats fl àviih parlé dîbôhhëur. Avec lés débris des 
ààsiéinbléeè législàtitës de là révotiitiob, avec bes 
tfibilûâ de tôué lés fëgiméè sanglants qui M- 
sàtent de iâ libèH^ pôtir arriver à la fortune et 
jltl pôLit^ de^pbtî(j[tte^ il avait conti^àcté màrcU 
dé pidt/és, dé dotàiiddè et ié fiches traitements. 
d*Àaît ^è tïïëttrë 5 là portée Àé iôus. tous le 
Ëômpri^étit, h^ soldats en se laissant tromper, 
\ëà Àéitatêuts et êé mëttâni â ^enchère. 

ttslià^âii moiâ de âéptéthbfè i8i5M. detal- 
lëfèkHé âlâit été âéhùtàê. Lés é vénechehfs étaient 
ptfîs iofh ({lie S'ë^ adroites combinaisons , et il 
àr^àft été pbtiôsé èi tifé pir lés circonstances que 
ses plans anglais étaient démasqués. Il n'était 
ptiSS àoiiiëiii ({ûè té niinîstère se plaçait sous le 
patronage dé l6'*dCàstlereâgli et du duc de Wel- 
ïiû^btl au détriment de la Russie, dont l^al- 
lïàtieè êét^ toufours' pliis politique et plus oa- 
tidûale pour h F ranôé. 

L'Angletém, qui fie livre ses services qu'à 
6c(urte échéance, avait déjà, dans tin but mat- 
ctiànd, mis à contribution la bonne volonté du 
ibiûtsti'e de Louis XYIII. La traite des noïrs alï- 
tùecrtiit nos colonies e( servait à entretenir notre 
Marine ôofnnlerciàte, qui en cas de besoin of* 
i^it i la marine mitif aire des officiers et des 
lUsttelôts expérimentés. Avant de songer même 



;t la délimitation de nos frontières, le premier 
soin du cabinet de Saint-James fut d'ouvrir avec 
le prince de Talleyrand une négociation pour la 
forme. Dans une note adressée au ministère 
français, lord Castlereagh disait, le 28 juil- 
let i8i5, « qu'en faisant part aux ministres do 
S. M. T. C. de l'ordre donné par l'amirauté an- 
glaise de suspendre les hostilités contre le pa- 
villon français, il lui transmettait l'avis que sa 
cour lui avait enjoint d'inviter le roi de France 
à porter toute son attention sur le commerce 
des esclaves, et qu'il se flattait que ce monarque, 
si noblement rétabli sur son trône, s'empresse- 
rait de maintenir l'abolition de la traite, sans 
réserve ni restriction. • 

Telles étaient les lois qu'alors dictait l'Angle- 
terre. En 1814 elle avait été moins exigeante; 
elle mettait bien pour condition à son aquiesce- 
ment à la paix que le commerce des nègres se- 
rait interdit; mais M. de Talleyrand, qui à cette 
époque se sentait appuyé par le principe de la 
légitimité et par l'empereur de Hussie, avait fait 
stipuler que ce commerce ne cesserait que dans 
un délai de cinq années à partir du jour de la 
signature dn traité. Durant cet intervalle les co- 
lons pouvaient sans être inquiétés réunir sur 
leurs habitations une population laborieuse qui 
en peu de temps rendrait inutile ce déplorable 
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trafic. C'est ainsi qu*aTaît procédé le Dane- 
mark , qui le premier de tous les états avait 
songé à interdire le commerce des esclaves. 

Le Danemark, sans fracas, sans ostentation 
et comme accomplissant dans le secret de la 
charité chrétienne un acte de pieuse humanité^ 
avait ordonné dans toutes ses colonies qu'après 
le terme de dix années il ne serait plus importé 
un seul nègre. 

Tandis que les Danois, en 1784» adoptaient 
cette mesure, l'Angleterre, qui n'en avait pas 
encore calculé les avantages pour elle et les 
pertes pour ses rivaux ou pour ses adversaires, 
laissait à des prédicants le soin de battre 
monnaie sur la charité universelle. Son gouver- 
nement se préparait à devenir négrophile par 
calcul. Il semblait oublier les excès dont, par le 
traité de TAssiento, cette même Angleterre s'é- 
tait réservé le monopole. 

Le traité de l'Assiento ou de la ferme n'était 
qu'un marché passé au commencement des 
guerres de la succession (1703) entre les mi- 
nisti^es de Philippe V, roi d'Espagne, et la com- 
pagnie française de Guinée. Cette compagnie 
s'engageait à transporter aux colonies d'Amé- 
rique dans Tespace de douze années quarante- 
huit mille esclaves, et, pour prix de cette con- 
cession commerciale, elle se chargeait de payer 



à la feriQe du roi d'Espagne tr^pti^-troiç pia»^ 
p^r têtfi k)§ nègre. 

Dç grands ))|épéfiç^s fur^pt ré^lisé^ par la ^qm? 
pagnie française. Lorsque* en 1713, lea cofli- 
s^s contre Ja Frapce et FEspgign^ çignèfu^pt pTw; 
c^fl dgu^ jjeroières puissances }p traité d^ la paix 
dTJtfecJit, VAflglpt^rrQ, qui p's^vait pM çncojp 
jçç^eptl l>iguî|lpp de «ps^ Wilberfqrce et de Wt 
Buxton, se porta la rivale de nos intérêts} ma^i^ 
élises. Pour GpuditioQ première 4 la pvn^ f Ue 
^J(\ë^ <IUQ \p gouvernement espagnol ripve^tit 
^ç ce prÎYilége. Elle Tphtipt } eU^ ep étepcjUt 
Df^êf^e I9 ^virée, ain$i que {e prouve le te^te dff 
l'artiple pi du traité d'Utreçht, sigaé le iS IttU* 
let i7»3 ? 

f Le foi d'Ççpagnç, e^tri) dit p.?ir çe% aft|plç^ 
açcordç h la Grande-Çretagfle , ^ F^^clufiop 
tant des sujets espagnol^ que de tou3 autrf^i li 
^qit ^Intr^duire le^ nègi^es dans les çlifl^êreptes 
paçtie^ 4fi VAménque espagnole yulgs^iremeft^ 
apnelées çl ^.ais del asiento 4^ b^ t^egro$ (Iç pajFf 
de la ferrie ^çs nègres), pour en jouir pez^^aAt 
trepte ^ns, à dater du i"maî 1713. » 

« 

L'Angleterre supplantait la Franee dans ion 
commerce. Afin de jouir plus vite des béné« 
fices de la traite et par conséquent de nous en 
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B)Pivçifj,/e)le forçait y^mmfi 4 nwpr*? ?oiî po})- 
tr?Lt a?^c la çoR^pf çnje frapçaise ^^ Çruwée j ejle 

gpol^, q^i n'araiem plus 1^ 4fp4t 4ç fs^ir^ 1^ j)e,- 
til cafep^ge sur je?, çôtçs 4?,leHrS po^^e^siori»^ 
eÙft 3>4iHgeait Ig rooijopols pquç Jrei^te an^. L^ 
s'jiff^tîûvRï les prétention» 4^ sçs pléi^ip9teû- 
tlçwç?; IM i^^gajçfit ^ r^pïQ^r du l^cre et de la 
^jpiWlQiltiçijEi, ftaïQur 81 puiss^ïnweijj 4é^^^o|^p4 

^i^^tôt rii^t|p4HctioB| des fi^fiJfi'S? 4P*BUIUr 
ç^it^e, cj|r le j?pl(ipet de Sajntr^f^jjïeg avjiif %| 
stipuler que tout ce qui excéderait par a.^le 
fia^hrfi 4e qf| jiiîre fluUlp j^ujt çpqt? pté(!*« <^'|;tf^«, 

c'sf t ^ 4«e e»pl*»#§ 9ft étfit d^ travi^illeç , t^ft 
V^W^ QM^ 1^ moitié du 4roit d'iQtro4ilçtioa. 
i« f^<»HyRU«^ î»ÇS«fÇS Iwreqt ft4pptée8 pQur le 
$)as||â)i[)f;n| 4f|8 f)oii;8 : pa le§ 4i»i?|» W \p^ *Hfe: 
4Î|ri8^, pp ^e» Ujrifa» taptppuj le? T*l|d|B8, t^qf 

pour \^ fevckjpfi^, t»>»1f PPMF ^^ Çof^Ptf ' Ççl» ?? 
^ ei» deboi» »^ffi« 4p l>8p}i^ e^ 4^ l^ let^fç 
de§.tfgifé^. , 

Il y » rIhS : lef,49g|î^is }i7îiieBi'^bteoy |^ fa- 
cilité d'envoyer phoque SMioée à Çueiips-^y^e» 
et à 1^ Vera-'Crtiz un navire 4e cinq fifi^t9 tpa- 
pf aux. Cette perminsipp 4^gé|a^ra pf oi^f^pt^ip^Qi 
pour eux en un abus 4ont le» profit* étfiienf in^r 
m^wt»' Us étal)llreQ| ui^e contfel^ande, cppti- 



nuelle. Ce oaYÎre ne désemplissait jamais de 
marchandises de toute sorte qu'on jetait à terre. 

Quand la guerre recommença, en 1739,1e 
traité de l'Assiento fut forcément suspendu. lî 
n'avait plus que quatre années de durée. En 
1748, au traité d'Aix-la-Chapelle, l'Angleterre, 
que les tortures par elle imposées au nègres n'a- 
vaient pas encore convertie, demanda le renou- 
vellement du traité, ou tout au moins le droit 
de continuer son commerce pendant les quatre 
années interrompues par la reprise des hostili- 
té?. On lui aumôoa ce droit ; elle en fit encore 
abus. 

En 1750 le gouvernement espagnol, trop 
convaincu que les Anglais abusaient d'une ma- 
nière étrange des avantages que garantissaient 
seulement les conventions de l'Assiento, fit pres- 
sentir qu'il ne consentiraitjamaisà renouveler le 
traité. La Grande-Bretagne prévoyait ce refus; 
elle affecta d'y attacher fort peu d'importance, et 
elle prétendit que ses bénéfices n'étaient pas 
aussi considérables qu'on le faisait entendre. 

Par un arrangement particulier conclu entre 
les deux états, elle renonça aux deux années 
qui restaient encore à courir; mais elle y re- 
nonça au prix détruis millions cinq cent mille 
francs que l'Espagne lui paya. 

Dans la Cité cette transaction fut hautement 
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Wâmée , car elle portait un grand préjudice à~ \ 
ses marchands et à ses armateurs. Les agent» * 
de la compagnie du sud, à qui le ministère bri-' 
tannique avait cédé l'exploitation de ce priYW 1 
lége, essayèrent de le défendre. Les intérêts de [ 

^ l'Angleterre étaient froissés. 11 fallait à toutes ce* ! 
doléances une explication. La compagnie du sua 1 
avoua qu'elle avait été dupe ; que pour faire plus. | 
vite conclure un nouveau traité sur les mêmes 
bases elle avait eu l'air de ne pas presser le ca«i | 
binet de Madrid ; mais cette manœuvre, disait* ( 
«lie, venait d'être déjouée par l'ambassadeur dc^ 
France. L'Angleterre, on le sent bien, n'oublîw j 
point un pareil grïef. 

En i8i/( le temps et ses intérêts avaient 1 
«hangé. Elle était devenue négrophile , puisquq 
le monopole de la traite ne lui était plus assuré. 
£n iSi4 elle acceptait de la France un terme | 
'de. cinq ans pour accomplir l'abolition de la I 
traite. En i8i5 son astucieuse humanité né 
connaissait plus de bornes. Elle exigeait, on l'a 
vu, que le commerce des nègres cessât à l'ins-^ 

► tant même. 
- Dans l'intention fort transparente de se cont* j 
cilier au moins la neutralité des Anglais, 
pour donner un osphilantropîque à ronger auj( | 
Français amis des noirs, dont le citoyen comte 



Gj^noice. étîiil^ l'apôtre , l'etapereur Napoléon 




avait, le 39 mars i8i5, neuf jours seulemeiit 
après son retour de l'ile d'Elbe, rendu une 
donoaace dout le premier article était 
conçu : 



* A dater de la publication du présent décret, 
ta traite des noirs est abolie. > 



n 

icret, 1 



Lee avances impériales échouèrent devant les 
préoccupations de ta politique ; mais la Grande- 
Bretagne ne renonçait pas à faire accepter par 
la France cette propagande socialigte qui, sous 
un Ternis d'humanité, tend à l'asaervisseuieiil 
des mers. 11 entre dans sa plus intime pensée 
de mettre à profit tous tes désastres qui frap- 
pent les rojaumee pour imposer de (Jures Ipis, 
qu'elle a toujours t'adresse de faire ftasser en 
contrebande sous le cachtit d'une vertueuse sfiftj 
sibilllé. A. cette note de lord Castterea^'b 41.,^ 
Talleyrand répondit, le 3o juillet. >que leroï,Q)D 
sutti^ de la conversation qu'il avait eue avec su 
Charles Stuart, avait donné des ordres pour que 
de fa part de la France ce cnmmerce cessât 
dès à présent et pour toujours ; que des recher- 
ches faites avec soin avaient prouvé que la pros- 
périté des colonies françaises ne pouvait être 
compromise par l'abulition immédiate de la 
traite ; que cette abolition n'était point coa 
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iVL ¥fpu 4e ses sujets, et que par oonséqueot 
la Batlsfictîan d^ ea majesté s'aocpoissait pas 
ridée qu'elle pouvait faire quelque chose d'a4« 
gréable au peuple anglais. » 

Ainsi, à la suite des déastres de Waterloo, la 
Grande-Bretagne imposait au ministère Talley*» 
rand rabolition de la traite, que deux jours 
seuls de recherches faites avec soin (du 2& au 
3o juillet) démontraient ne pouvoir jamais corn?* 
I^omettre la prospérité coloniale* 

Quand la réf<3lutio<i de juillet arrive, TAngle^ 
t«rre, qui peut changer de n^inistres et d'allianoe 
politique, mais qui ne modifie jamais ses prin-t- 
elpes, se présente encore à la France. Elle lui 
tend là main, elle accueille aveo d'indicibles té? 
saoignages d'enthousiasme son insurrection, 
qui va lui livrer un gouvernement plus malléable 
que celui de la restaurationi mais ^abolition de 
la traite ne satisfait plus ses exigences. Elle 
veut devenir le grand constable de FOcéan. Il 
faut donc, de par une concession honteuse, que 
nos navires marchands sq soumettent aux in- 
quisitions de ses vaisseaux de guerre. Ce n'est 
plus seulement la cessation d'un trafic qu'elle 
sollicite dans son indignation de commande ^ 
c'est un droit de visite obligatoire, c'est la police 
des mers, la police qu'elle exercera au profit de 
ses néjfo^iants de la Gîté, qui connattro^t A 



tfê BlHTOtHE 

Londres beaucoup mieux qu'on ne connaît 5 
Paris au ministère de la marine les registres 
de bord, les espérances et les ressources de nos 
navires marchands. 

Le comte Mole, le baron Pasquier, le duc de 
Richelieu , le vicomte de Chateaubriand , le 
comte de Villèle et le baron Hyde de Neuville, 
avaient tour à tour, sous Louis XVIII et 
Charles X, dont ils étaient les ministres, refusé 
avec une dignité qui honore la France de se 
soumettre à cet affront. Quoique divisés d'opi- 
nion sur bien des points, ces hommes d'état 
avaient été unanimes dans cette manifestation 
nationale. £n i83i, en i835 et en iS4>t '^ 
général Sébastiani , MM. Thiers ou Guizot 
étant au gouvernement des affaires, et Louis-Phi- 
lippe d'Orléans roi des Français, le droit de vi- 
site fut accordé à l'Angleterre. 

Après Waterloo l'ambitieuse convoitise du 
cabinet britannique n'avait pas dû aller si loiti. 
La France était vaincue sans doute, mais on 
jugea prudent de lui épargner cette dernière hu- 
miliation. Par malheur ie gouveroement dr 
Louis XVIII ne fut i>as toujours aussi bien ins- 
piré, et l'Angleterre sut plus d'une fois le meltrt: 
à i ontrihution. 

Dans le recueil des pièces déposées à Londres 
sur k bureau de la chambre des communes eu 
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1816, on trouve un traité signéentrele comte de 1 
la Châtre , ambassadeur du roi , etle comte de j 
BuckÎDgham, président du bureau de contrôle:. 
Ce traité est à la date du 7 mars iSi5; mais- j 
comme il ne fut ratifié qu'après les Ceatr j 
Jouis , U rentre daos les négociations de cett 
époque. 

Aux termes de la convention dont nous f 
Ions , le gouvernement de Louis XVIII , harcelé 
par les demandes du cabinet de Saint-James, 
concédait à la Grande-Bretagne le privilège 
exclusif d'acheter le sel qui serait fabriqué 
dans DOS possessions sur les côtes de Coro- 
mandel et d'Orixa, avec la seule réserve de ce 
qui serait jugé nécessaire pour la consomma- 
tion des habitants et de la colonie de Chander- 
nagor. 

La Gran de-Bretagne ne voulait pas que nos sels 
vinssent faire concurrence aux siens sur les mar- 
chés de l'Inde ; elle exigeait de la France de 
lui en céder le monopole. Le gouvernement du 
roi agissait contre les intérêts du commerce 
local ; mais il eût été impossible alors de refuser 
ce privilège. De l'usage à l'abus il y a loin 
cependant ; les Anglais en franchirent rapide- 
ment la distance. 

Pour prix de cette ferme , dont le monopole ne 
devait jamais leur être cédé, îis stipulèrent que 
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quatre cents lâCs de rotipièâ dlôdË (1 ) KerJlhAt 
payéd chaque anoéé àtl goafetneiiieat de ibb 
Cette recette parait dans leê budgets tàbtAt ptté 
doute Cents mille fratlCs ^ tantôt pour iatû htiU 
lion, sous le titre de Hênte de Vtnéè. A pAf41# ëë 
i8â6 elle tiô figure plus au budget, et flïtlfc 
son discours de présentation de la loi de fitihilMi 
de celte même année, M. de Vitlèlé abiionéèr ^ue 
dësormais ce million est abatldoticté à dtis i^ 
sessions dans llade, et doit suffire à fenM Mu 
soins intérieurs. 

Ces quatre cents lacs de roupies SidCa étilcit 
un chiffre peu en rapport avec lès largè# bédé* 
fices que le privilège exclusif du ëèl peiWèrMA 
aux négociants britanniques dé réaliser^ D^ajifèl 
les relevés officiels, leurs gains en eifèf «'ékM 
vaient de sept à huit cents pour cent. 

De plus, et toujours selon ce traité du 7 mars, 
TAngleterre devait livrer a«i agents fjhin^ili 
trois cents caisses d'opium par an ^ payal^lei M 
taux moyen des ventes périodiques de net àifli^ 
cle sur le marché régulateur de Calcutta^ AfinéS 



(ij La rdupie vaut commanémèni à Madras prdS de S flràiusfl: 
mais toaies les fois ^q'qq hlsiorleo doii réadre èdttpje m 
stipulaUoos éaoDcées eo moaiiaies de r0rieiit« Il fsl Ir^jese 
barrasse pour délei miner leur valeur eo monaaies d'Bur«pe, 
tant les premières varieiil seloa les aaaéès où elles ont été 
firappScs et selon les places sor les4oeUe8 l>a les iiètcillli^ 
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jëbih^hsëi^tàbt d'âla&tagës, lé i<it>tàèt dé Mûï- 
TatàiÊS i'éhj^iigèAit k pèYtàèxité YexpôitAtibà du 
•klpHïé àU ttidlQ» )ùéi|u'à concurrence de dli- 
hàil Milh tndmdi: (1) 

Èm\, d'ùfa éàté, il j^etëddl^àit uii priTilégè 
lâtélatlf, et èti ébhkfagé 11 Itinitàit âéà bonceuions. 
Ilàtit faoïi éddtètttie de ^^ëûdré dés tiiêsuréâ àf- 
&!ilriireS coûttè ûàs ^elattotid cdminërclalés , )à 
Qfkifdé^Bfëtà^e Toùldt àUsSî àlisù^ër sa prë- 
^Vkàéià'&té Militaire. Pit un article dû traité 
dit 3b ïàii i8i4 elle avait stipulé qtië la France 
ifè iW>(ir]^a{t t^biùt bdttsUriiiré de nouvelles fôftiû- 
Sàtidtis dâb^ iHeé pbsMèiohS de l'Indë. En lÔiâ, 
èfie ttiàiiittUt f igdurëUsëtnéilt larcâtriction qu'elle 
âtatt fàtt ItréValbiif tidatrë noâ ëtablissefalëiits 
<d1iù''(!télà Ihh mëH. Ce fui ainsi ()ùè pèii i iieu 
iIrHTëé daùë iltldë à ëëHë haute pdidsâùcé, 
dië cdfflt&ëb^ii i b&hrë éa brèche les indlgëtiés 
Il lon^etd^s ^ëtitiiës deâ déprédations et de 
là^rànnié bHtâbtiiquel. 

Ge^tldant le ihiiiistërë Talleytand reidcod- 
iMit bi«h deë obstacles dans là voie ou il s'était 
ëfagagë. Là tllissie, liée à l'Autriche, ne regar- 
dait pAi sans ib(|uiétade ses tendances anglaises. 
BëÉ repi-ésentations furéiit faites à Louis XVlII 
d&ns ce sens. Le roi en comprit la portée, et 

A) AiMipiiiM ttivtn d'Aii(l«(erre «n osace dus llwte et 
pesant on peu moins de Ylng(-«inq Ulogranunes. 



comme le travail de M. de Talleyiani 
mes poliment tranchantes et son esprit sarcas- 
tique étaient une des antipathies du monarque, 
M. de Talleyrand fut sacrifié à un retour vers les 
idées russes. C'était le seul moyen possible de 
sortir avec une apparence de dignité de l'impasse 
dane laquelle on acculait la France; car l'empe- 
reur Alexandre, qui ne se montrait pas aussi 
cruellement généreux que ses alliés, ne cher- 
chait point à semer les difficultés et à faire naître 
les impossibilités autour du trône des Bourbons. 
Aux complaisances du prince de Talleyrand 
pour les intérêts anglais le gouvernement bri- 
tannique devait répondre par un appui loyal; il 
n'en fut pas ainsi. Le gouvernement britanni- 
que voulait, dans des espérances d'avenir, user 
à son service le ministère Talleyrand ; mais il se 
gardait bien de le couvrir de sa protection offi- 
cielle. Quand le baron de Gagern, plénipo- 
tentiaire des Pays-Bas, soutint devant les mi- 
nistres des quatre cours la doctrine qu'il avait 
déjà émise au congrès de Vienne dans la confé- 
rence du 12 avril i8i5, il trouva une désolante 
unanimité parmi les représentants des grandes 
puissances. Le baron de Gagern, dont le souve- 
rain avait tant de motifs pour se préoccuper des 
fulures délimitations de la France, proclamait le 
1 2 avril ( que s'il j avait de grandes monarcfaies. 
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'elles étaient nécessaires pour balancer d'autreà 1 
monarchies également grandes; que toutefois ' 
'38 France était la première de toutes par ses res- 
sources intérieures, qui étaient telles que l'Eu- 
*ope entière réunie contre elle était à peine un 
'adversaire assez puissant; que la France était 
«□tourée d'un triple rang de places fortes qu'elle 
n'avait pas acquises ou conquises par des voies 
légitimes, mais que ses intrigues et les discordes 
de l'Allemagne lui avaient données dans le cours 
•des derniers siècles ; que l'Alsace était en pre- 
inière ligne parmi les provinces que son astuce 
Idî avait mises entre les maios. 

« Je me suis assez prononcé, ajoutait le baron 
de Gagern, sur la paix de Paris, rédigée daos 
des termes préjudiciables à l'Allemagne. Toute- 
fois on avait l'intention de ménager l'amour- 
propre des Français, en étendant encore leurs 
limites. On voulait replacer les Bourbons sur le 
.trône sous des auspices favorables, et l'on espé- 
rait qu'une conduite si magnanime consoliderait 
la paix et affermirait la tranquillité. Il n'en apas 
été ainsi. Le mortel qui a réuni au plus haut de- 
gré l'audace, la méchanceté et la perfidie, s'est 
^placé sur le trône ; il nous menace de nouveau; 
,t|ue dÎ3-je, sa seule existence est une menace. 
Nous la repousserons les nrmefi .^ la main. î.'u- 



wwk qui règne entie nous, ramitié de toutes les 
puis39Acesi et de tous les peuples qui partagent 
nos seiitwent^ , nous encouragent dans cette 
l^tte périlleuse... Si nos arcnes sont bénies, si 
l^^ sprméie^ firançaîses s^nt défaites, et si les for^ 
tçresses tombent, w>n^ somo^es autorisés à ea^ 
H^re^ un plus heweiix résultat que eeluî de la 
pai^ de Paris. Il est de notre devo^ir de le toih 
iQÎr, de le diie, de k prodamer hautement, et 
àfi travailler paur }^ repos de nos enfants. • • Ccma- 
venoQiS ct'pfendaçbt que si la partie saine de la 
iji^tion» ];eye0)Ve à elle oiême pendajBt qu'il en 
est temps encore, se délivre sans que aous ar^ew 
besoin de verser notre sang, les choses devront 
K^steif au point où elles étaient au 3e mai »8i4; 
lfiai$ si la force des armes décide en notre fa- 
veur, qu'il ne soit phis question d'une paix 
comme celle de Paris. » 

1^'aveuglem.çnt de la révolution et FamhJtiM 
dç Boujaparte avaieat tranché la question, h*^ 
pde a^ait été tiçée, et le ba^roçk derQaigern en ap»- 
pelait à la force qi^and la France désuni^ «a 
poiurait pjiu^ que baisser la tétei Le prince de 
Metternich et le baron dç ïïumboldt appuyaient 
viveipçnt uae semblable politique. Au nom de 
TAutriche çt de la Prusse, ils demandaient que 
la France renonçât à toutes les places finîtes. qui 
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formaient Sa première lîgne de défense à Test et 
au nord. La maison de Nassau réclamait les dis- 
tricts de l'ancienne Belgique, et le roi de Sar- 
ddip:ne l'intégrité de la Saroîe. 

En présence de ces impitoyables stipulations, 
quin*étalent plus on mystère, M. de Talleyraiïdf, 
qui comptait beaucoup sur intervention du ca- 
binet de Sâînt-Jannle», invoqua le duc de Wel- 
fingfon comme te représentant de la puissance 
à laquelle il avait sacrifié l'intérêt national. Lord 
WeMîngton, avec une réserve dîplotnatique qui 
htkse toujours place à un désaveu explicite, 
donna à ses confédérés son' opinion personnelle. 
Cette opiniott était favorable à la France, mais 
ee n'était point la pensée de sa cour, et il le dé- 
clarait hautemerit. Dans une extrémité sem- 
blable M. de Talleyrand sentit qu'il était joué, 
et, changeant à l'instant même ses batteries, il 
essaya de se rapprocher du duc de Richelieu et 
du comte Pozzo di Borgo. A des titres différents, 
ils possédaient tous deux la confiance de l'em- 
pereur Alexanfdre. Mais il était trop tard, la 
RuSAÎe avait lié une autre partie. 

Ce fut au milieu de ces débats diplomatiques 
qfue s*ouvrirent les conférences entre MM. de Nes- 
selrode, de Mettemich, Castlereagh et d'Har- 
denberg, ministres des quatre grandes cours. 
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d'an côté; MM. de Talleyrand, Louis et d'Al- 

berg pour ta France. 

Au congrès de Vienne , le prince de Talley- 
rand avait essayé d'établir 80Q pouvoir sur les 
rois et sur les plénipotentiaires étrangers en les 
dlTÎsantet en semant parmi eux la désunion. Ce 
moyen lui avait réussi; U le mettait encore en 
œuvre. Agissant dans l'ombre et soutenu par 
Fouché, il cherchait à faire germer des craintefi 
dans l'esprit des alliés. 

11 faisait répandre le bruit que le roi pouvait 
se retirer derrière la Loire et appeler au secours 
de la patrie les débris de l'armée de Waterloo, 
auxquels la Vendée ne demandait pas mieux 
que d'unir ses armes , afin d'affranchir le sol. 
A l'appui de ces rumeurs, qui parvenaient aux 
oreilles des plénipotentiaires, il mettait en jeu 
l'incandescence des provinces du Midi, dont 
l'exaltation tenait par plus d'un motif à la com- 
position même du ministère dans lequel les 
royalistes n'osaient pas avoir confiance. 

Ces bruits, accrédités par M. de Talleyrand, 
et dont il croyait pouvoir se faire une arme à 
deux tranchants , ne servirent qu'à resserrer 
plus étroitement les divers membres de la coa- 
lition. Le i8 septembre i8i5 les ministres de» 
quatre cours présentèrent leur ultimatum; il 
était effnivant.. I a France devait renoncer.a 
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territoires de PhilippeYille et diî Mariera boui-f;', 
aux cantons de Condé, de Givet, aux places de 
"Sarrelouis et de Landau, qui dès ce jour appar- 
tenaient à rAlIemagne. I.a Suisse prenait le fort 
■de Joux ; celui de l'Écluse ne faisait plus partie 
■■du territoire, et l'on obligeait le gouyernement à 
démolir les fortifications d'Huningue. Six cents 
aillions étaient imposés comme contributions 
fe guerre, et les puissances exigeaient deux cents 
millions pour se couvrir des charges qu'allait 
'nécessiter le rétablissement de leur système dé- 
Dsif. 

Valencieniies, Cambray, Bouchain, landre- 
^ies , le Quesnoy , Maubeuge , Avesnes , Ro- 
croy, Longwy, Thïonville, Bitcli et les têtes de 
^nt du fort - Louis devaient être militaire- 
ent occupés par cent cinquante mille étran- 
'gers. Cette occupation, aux frais du pays, pou- 
vait durer sept ans; mais au bout de trois les 
puissances déclaraient qu'elles se réservaient la 
"faculté d'y mettre un terme si d'un commun 
accord elles reconnaissaient que la situation 
■morale de la France offrait des garanties de paix 
Wde sécurité à l'Europe. 

' Le prince de ïalleyrand n'était toujours bercé 
i^c l'espoir quelessouverains alliés ne voudraient 
^as imposer une contribution df puerre; il ne 
iToyait pas surtout qu'ils pourraient deniandfr 
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une diminution de territoire. Dès le premier 
jour des conférences ouvertes entre les quatre 
cours et la France, il s'était si formellement ex- 
pliqué sur ce chapitre qu'il fut facile de prévoir 
qu'il ne consentirait jamais à ces ruineuses hu- 
miliations. 

Le comte de Nesseirode était dans le secret 
de Louis XVI II, qui n'avait pas eu de peine à 
capter la confiance d'Alexandre. Le roi avait fait 
comprendre à l'empereur de Russie que l'agran- 
dissement démesuré de l'Autriche et delà Prusse^ 
entrepris au détriment de la France, devait plus 
tard nécessairement compromettre l'équilibre 
de l'Europe et tourner ainsi au préjudice de la 
Kussie. 

Avec les paroles pleines de courtoisie qu'il 
employait si à propos, Louis XVIII avait flatté 
la générosité naturelle du czar et pressenti ses 
intentions sur un changement de cabinet. 
Alexandre, hostile au mmisière, s'était engagé, 
dans l'hypothèse d'un changement d'administra^ 
tion, à protéger les intérêts du pays. M. deNes^ 
selrode parlait donc en son nom ; il donna à en- 
tendre que la volonté du roi n'était pas aussi 
arrêtée que celle de son plénipotentiaire. Pour 
hâter le départ des troupes étrangères, ajouta- 
t-il, Louis XVllI serait même disposé à faire di- 
verses concessions. 
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Un pareil langage étonna MM. de Talleyrand, 
Louis et d'Alberg. Au sortir de la tèonfétfeactt 
ils se rendirent aux Tuileries^. Le prince dît k& 
roi <{ue si ses chargés d'affaire^ n'avaient p^s M 
confiance entière , s'ils ne eotiAaistoient pAs 
toutes ses intentions, il leur était itnpoêsiblè et 
remplir dignement leuj^ mandat^ et qUe, tlani^ 
ce cas, les ministres .seraient contraints d^ prier 
le roi d*acoepter leur démitôion. Sans «'éUibU-^ 
Toi^ Louis XYUI répondit: t Ëh bien! il fau-*^ 
dra agir comme en Angleterre^ et chatigei^ t&é% 
le cabinet. Revenez ce soir à neut heu^s. » 

A l'heure indiquée MM. de Talleyràtid^ Lôuh' 
et d'Alberg étaient aux Tuileries, répétant au to) 
qu'il leur était impossible de reprendre les ôon-^ 
férencès s'ils n'avaient pas des pouvoft^ cofh* 
pl«tBetsi d'autres pi^rsotinesconnaissis^ient mieiist! 
qu'eux les volontés du monarque. MM. de Tal- 
leyrand et Louis remirent leurs portefeuilli^* 
Trois jours auparavant Fouché avait donné sa 
démission et laissé Paris pour allet t^tnplif à 
Dresde le poste d'ambassaàeuir de Louis XYIH. 
Là il S'occupa d(B nouef d'incessantes fntHgne^r 
atec les réfugiés français et les régicides quil 
avait lui'-ttiétne exilés, et dont bientôt ilpsrth-i 
geà le sort* Ces intrigues se trëtnaient moitié 
en fateur du duc d'Orléans, moitié dans l'inlé'' 
rèt du prince d'Orange. 




Le cabinet 'lalleyrand était dissous par le 
iait, mais le baron Pasquier ne voulut pas st 
cioire compris dans son renouvellement. Le 
dimanche suivant il se présenta donc à l'au- 
dience du matin en costume de garde des sceaux. 
Le roi s'en aperçut, et il dit: « Je ne croyais 
plus avoir de ministre de la justice. • 

Le jour même où M. de Talleyrand abdiquait 
le pouvoir, le 21 septembre, une réponse à l'ul- 
timatum, rédigée par 1p conseiller d'état La Be&- 
nardière, était adressée auxplénîpotenlîairesdes 
quatre cours, Comnn' roi et comme Français, 
Louis XVm avait été frappé au cœur des con- 
ditions imposées. La loi était dure; mais le pre- 
mier moment de stupéfaction passé, on jugea 
plus prudent de la discuter que de se raidir im- 
pujssamment contreelle. Ce futdans ce sensque 
M. de Talleyrand ordonna à M. de La Besnar- 
dière d'écrire sa note. Elle est ainsi conçue : 

« Sa Majesté, désirant ardemment de hâter, 
autant qu'il est en elle , la conclusion d'un ar- 
rangement dont le retard a causé à ses peuples 
tant de maux qu'elle déplore chaque jour, et 
prolongé enFrance cette agitation intérieure qui 
a excité la sollicitude des puissances , mais plus 
animée encore du désir de faire connaître ses 
bonnes dispositions aux souverains ses allié»» 



i 



UEâ TRAITÉS 



l8l5. 



a Voulu que, sans perte de temps, les soussi- 
gnpsc omiDunîquassentà leurs excelleDces mes- 
sieurs les plénipotentiaires des quatre cours les 
jwincipes sur lesquels elle pense que la négo- 
tîatioQ doit être suirie, relatisemeot à chacune 
les bases proposées , en leur ordonnant de pré- 
senter sur la première de ces bases celle qui 
soncerne les cessions territoriales, les observa- 
ions suivantes dans lesquelles cet important 
^jet est envisagé sous le double rapport de la 
justice et de l'utilité publique , qu'il serait si 
iangereux de diviser. 

(Le défaut d'un juge commun qui ait autorité 
rt puissance pour terminer les différends des 
louverains ne leur laisse d'autre parti , lorsqu'ils 
B'ont pu s'accorder à l'amiable, que de remettre 
la décision de ces différends au sort des armes, 
ce qui constitue entre eux l'état de guerre. Si, 

iQs cet état, les possessions de l'un sont occu- 
pées par les forces de l'autre, ces possessions 
sont sous la conquête , par le droit de laquelle 
l'occupant en acquiert la pleine jouissance pour 
tout le temps qu'il les occupe, ou jusqu'au ré- 
tablissement de la paix. Il est en droit de de- 

ander, comme condition de ce rétablissement, 
•que ce qu'il occupe lui soit cédé en tout ou en 
partie, et la cession, lorsqu'elle a lieu, trans- 
[Ul la jouissance en propriété, de simple 



occupant il en deyieot souTerâin. C'est une ma- 
nière d'acquérir que la loi des nations autorise» 

t Mais rëtat de guerre^ la conquête et le droit 
d'exiger des cessions territoriales sont dès 
choses qui procèdent et dépendent lune «te 
l'autre , de telie sorte que la première est une 
condition absolue de la seconde, et celleKri de la 
troisième ; car hors l'état de guerre il ne peut 
pas être fait de conquête , et là où la conquête 
n'a point eu ou n'a plus lieu , le droit de demaii^ 
der des cessions territoriales Hé saurait existeri 
puisqu'on ne peut demander de conserfer 06 
qu'on n'a point ou ce qu'on n'a plus» 

i II ne peuty afoir de conquête hors de l'étall 
de guerre ; et comme on ne peut prendre à qui 
n'a rien, on ne i^eut conquécir que sui^ qui poé« 
sède : d où il siût que pour qu'il pui.^e j avoir 
conquête il faut qu'il j ait guerre de roccupani 
au possesseur, c'est à dire au souverain ^ droit 
de possession sur un pays et souveraineté étant 
choses inséparables ou plutôt identiques. 

Si donc on fait la guerre dans un pays 9 et 
contre un nombre plus oïl moins grand des 
habitants de ce pays, tuais que le souverain 
en soit excepté , on ne fait poiut la guerre, au 
pays 9 cette dernière expression n'étant qu'un 
trope par lequel le domaine est pris pour le pos- 
sesseur. Or un souverain est excepté de la 
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guerre que des étrangers font chez lui lors- 
qu'ils le reconnaissent ou qu'ils entretiennent, 
avec lui les relations de paix accoutumées. La 
guerre est faite ah^rs contre des hommes aux 
droits desquels celui qui les combat ne peut 
succéder, parcequ'ils n'en ont point , et sur les^ 
quels il est impossible de conquérir ce qui n'est 
pas à eux. L'objet ni l'effet d'une telle guerre 
ne peuvent pas être de conquérir, mais de re- 
couvrer; or, quiconque recouvre ce qui n'est 
pas à lui ne le peut recouvrer que pour celui 
qu'il en reconnaît comme le possesseur légitime. 

Pour pouvoir se croire eu guerre avec un pays 
sans l'être avec celui qu'on en reconnaissait 
précédemment comme souverain , il faut de 
toute nécessité de deux choses l'une, ou cesser 
de le tenir pour tel et regarder la souveraineté 
comme transférée à ceux que l'on combat par 
l'acte même pour lequel on les combat, c'est 
'à dire reconnaître, suivre, et parla sanctionner 
ces doctrines qui avaient renversé tant de trônes, 
qui les avaient ébranlés tous, et contre lesquelles 
l'Europe a dû s'armer tout entière. 

Ou bien croire que la souveraineté peut être 
double ; mais elle est essentiellement une et ne 
peut se diviser; elle peut exister sous des fôrme$ 
différentes, être collective ou individuelle , mais 



non à la fois dans un même pays, qui ùe fièlpièttl 
avoir en même temps deux souverains. 

« Or, les puissances alliées n'opt fait ou crn 
ni l'une ni l'autre de ces deux choses. 

« Elles ont considéré l'entreprise de Buona- 
parte comme le plus grand crime qui peut être 
commis parmi les hommes, et dont la seule ten- 
tative le mettait hors de la loi des nations. Elles 
n'ont TU dans ses adhérents que des complices de 
ce crime, qu'il fallait combattre, soumettre et 
punir; ce qui excluait invinciblement toute sup- 
position qu'ils pussent avoir naturellement i 
acquérir, conférer ni transmettre aucun droit. 

■ Les puissances alliées n'ont pas un instant 
cessé de reconnaître sa majesté très chrétienne 
comme roi de France, et conséquemment les 
droits qui lui appartiennent en cette qualité; 
elles n'ont pas un instant cessé d'être avec lui 
dans des relations de paix et d'amitié, ce qui 
seul emportait avec soi l'engagement de respec- 
ter ses droits ; elles ont pris cet engagement 
d'une manière formelle, bien qu'implicite, dans 
leur déclaration du i5 mars et dans leur traite 
du :i5. Elles l'ont rendu plus étroit, en faisant 
entrer le roi, par son accession à ce traité, dans 
leur alliance contre l'ennemi commun; car si 
l'on m; peut conquérir sur un ami, à plus forte 
raison ne le peut-on pas sur un allié; et 




DES TBAJTis HE i8i5. isâ 

pe dise point que le roi ne pouvait être l'allié i 
des puissances qu'en coopérant activement avep. | 
l^Ues, et qu'il ne l'a point fait. Si la défection to- 
ale de l'armée, qui, à l'époque du Iraîté du a5 
nars, était déjà connue ou réputée inévitable, ne 
lui a pointpermis de faire agir des forces régulières» 
les Français qui, en prenant pour lui lesarmçs au 
nombre de soixante à soixante-dix mille dans les 
départements de l'Ouest et du Midi, et ceux qui , 
se montrant disposés à les prendre, ont mis l'u- 
Bjgurpateur dans la nécessité de diviser ses forces, 
|»t ceux qui, après sa défaite à Waterloo, au lieu 
■ des ressources en hommes et en argent qu'il de- 
mandait, ne lui en ont laissé d'autre que de tout 
abandonner, ont été pour les puissances alliées 
des auxiliaires très réels et très utiles. Enfin les 
puissances alliées, à mesure que leurs forces se 

Isont avancées dans les provinces françaises, y 
ont rétabli l'autorité du roi, mesure qui aurait 
{ait cesser la conquête si ces provinces eussent 
été véritablement conquises. 
« Il est donc évident que la demande qui est 
ïaite de cessions territoriales ne peut être fondée 
|UT la conquête. 
■ ■ Elle ne peut pas davantage avoir pour motif 
les dépenses faites parles puissances alliées; car 
s'il est juste que les sacrifices auxquels elles ont 
^^^gSîiéçs, par une guerre entreprise, ppuil'uti- 
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Kté commune, mais pour rutîlîté plus spéciale 
de la France, ne restent pas à leur charge, il est 
également juste qu'elles se contentent d*un dé- 
dommagement de même nature que le sacrifice: 
or les puissances alliées n'ont point sacrifié de 
territoire. 

t Nous vivons dans un temps où, plus qu'en 
aucun autre, il importe d'affermîr la confiance 
dans la parole des rois. Des cessions exigées de 
sa majesté très chrétienne produiraient un ef- 
fet contraire après la déclaration où les puissan- 
ces ont annoncé qu'elles ne s'armaient que con- 
tre Buonaparte et ses adhérents; après le traité 
où elles se sontengagérsà maintenir contre toute 
atteinte l'intégrité des stipulations du traité da 
3o mai 1814» qui ne peutêire maintenue si celle 
de la France ne Test pas; après les proclama- 
tions de leurs généraux en chef, où les mêmes 
assurances sont renouvelées. 

« Des cessions exigées de sa majesté très chré- 
tienne lui ôteraient les moyens d'éteindre tota- 
lement et pour toujours parmi ses peuples cet 
esprit de conquête soufflé par l'usurpateur, et 
qui se rallumerait infailliblement avec le désir 
de recouvrer ce que la France ne croirait jamais 
avoir justement perdu. 

« Des cessions exigées de sa majesté très chré- 
tienne lui seraient imputées à crime, comme si 
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«ileeût acheta pat là les secours des puissances, 
«t seraient un obstacle à l^ffermissement du 
gouvernement rayai, si impcurtant pour les dy- 
nasties légitimea, et si nécessaire au repos de 
FEvrope, tant i|«ie ce repos est lié à la tranquil- 
lité intérieure de la fiance. 

^ Enfin des cessions exigées de sa niafesté très 
chrétienne détruiraient ou altéreraient du moins 
tM équilibre à l'établissement duqi^el tes puis- 
Maces oot Tooé tant de sacriUces, d'efforts et 
de soins. €t sont elles^mèoies^ apai ont fixé re- 
tendue que ta France derait avoir. Comment ee 
i|u 'elles juraient nécessaire il y a un an aorait^ 
il cessé de l'être? Il y a sur le continent de 
l'Eurq»^ deux états qui surpassent la France en 
éte»diie et en population. Leur grandeur rela- 
tifie cretttart nécessairement en même raison 
que la grandeur absolue de la France serait di- 
minuée. Cela serait-it e^n^irme aux intérêts de 
l'Europe? cela een viendrait-il même aux inté- 
fèts particuliers de ces deux états^ dans l'ordre 
des rapports où ils se trouvait l'un à l'égard de 

i^a«<lpe? 

« Si dains une petite démocratie de l'antiquité 
It peuple en corps, apprenant qu'on de ses gé- 
néraux avait à lui proposer une chose très utile,- 
maie qui n'était pas juste, s'écria d'une voix 
unanime qu'il ne foulait pas méoM safroiv quelle 
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était cette chose, comment serait-il possible de 
douter que les monarques de l'Europe ne soient 
unanimes dans une circonstance où ce qui ne 
serait pas juste serait encore pernicieux? 

« C'est donc avec la plus parfaite confiance 
que les soussignés ont l'honneur de soumettre 
aux souverains alliés les observations qui pré- 
cèdent, 

« Cependant, et malgré les inconvénients attt- 
chés à toute cession territoriale dans les circons- 
tances actuelles, sa majesté consentira au réta- 
blissement des anciennes limites sur les points 
oiî ît a été ajouté à l'ancienne France par le 
traité du 3o mai. 

■ Elle consentira pareillement au paiement 
d'une indemnité, mais qui laisse les moyens de 
suffire aux besoins de l'administration intérieure 
du royaume, sans quoi il serait impossible de 
parvenir au rétablissement de l'ordre et de la 
tranquillité, qui a été le but de la guerre. 

■ Elle consentira encore à une occupation 
provisoire î sa durée, le nombre des forteresses 
et l'étendue du pays à occuper seront l'objet 
des négociations. Mais leroi n'hésite pas à décU- 
rer dès ce moment qu'une occupation de sept 
iinnées, étant absolument incompatible avec h 
iriinquillité intérieure du royaume , est e 
ment inadmissible. 



DES TRA.1t6s de 1$i5, I3Q 

• Ainsi le roi admet en principe : 
« Des cessions territoriales sur ce qui n'était ' 
»as l'ancienne France, 

■ Le paiement d'une indemnité, 
^ « L'occupation provisoire par un nombre de 
Groupes et pour un temps à déterminer, 

Sa majesté très chrétienne se flatte que les 
souverains, ses alliés, consentiront à établir la 
négociation sur ces trois principes, aussi bien 
^u'à porter dans le calcul des quotités l'esprit de 
justice et de modération qui les anime, et qu'a- 
lors l'arrangement pourra être conclu très 
|nromptement à la satisfaction mutuelle. 

< Si ces bases n'étaient pas adoptées, les sous- 
ignés ne se trouvent pas autorisés à en entendre 
ni à en proposer d'autres. 

< Signé, Talleykand. i 

Tout en portant le cachet de la dignité nsr- ' 
tîoDaie offensée , cette réponse accordait heau- 
oup. Le 22 septembre, le comte Capo-d'Istria 
et le comte Rasowmoffski pour la Russie , le 
ffincedeMetternich et le baron de Weissemberg 
pour l'Autriche, le prince d'Hardenberg et le ba- 
,xoa de Humboldt pour la Prusse, lord Castle- 
jceagb pour l'Angleterre, y répliquèrent avec une 
i cea sévérités diplomatiques que ne justifiait 
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malheureusement que trop la position 6e 1s 
France tiraillée en tous sens par les exaspéra- 
tions des partis. 

* Les soussignés, disent ces plénipotentiaires, 
oat quelque peine à comprendre sur quoi pour- 
rait être fondée la distinction essentielle entre 
l'aocien et le nouveau territoire. Il est impossi- 
ble de supposer qu'on ait voulu reproduire, diûB 
les transactions actuelles, la doctrine de la pré- 
tendue inyiolabilité du territoire français. Ce se- 
rait détruire toutes les idées d'égalité et de réci- 
procité entre les puissances que d'ériger en prin- 
cipe que la France a pu sans difficulté et' odrc 
ses dimensions, acquérir des provinces, les réu- 
nir à son territoire par des t-onquétes ou det 
traités, tandis qu'elle jouirait seule du privilège 
de ne jamais rien perdre de ses anciennes pos- 
sessions ni par les malheurs de la guerre, ni par 
les arrangements politiques. C'est par ces motifs 
que les plénipotentiaires soussignés persisteût 
dans l'ultimatum qu'ils ont présenté au roi de 
Frunce^ * 

Avant de parvenir à former son nouveau mi- 
nistère il avait fallu buit jours à Louis XYIII- 
Le a5 septembre pourtant le duc de fiicbelieu 
fut oommé président du conseil, et il entra eu 
fonctions ce jour-là mêioe. M. d« XaUeynnd 
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avait besoin du pouvoir : cet abandon de la cour 
blessait son amour-propre, et en sortant du mi- 
nistère il ne put s'empêcher d'exhaler par quel- 
ques mots amers la douleur qu'il ressentait* 
« Les ingrats! s'écria-t-il m parlant des Bour- 
bons, ils m'éloîgnent, moi qui leur ai donné 
un trône ; mais par leurs mains j'en ai élevé un 
autre à la révolution en rendant héréditaire la 
chambre actuelle des pairs. » 

La prophétie du prince s'accomplit en i83o. 
La chambre des pairs prépara la chute du trône. 
Avec un empressement dont la résignation eut 
quelque chose de funèbre elle accepta tous les 
faits qu'on accomplit sans elle et en dehors 
d'elle , puis ce grand corps de l'état qui , 
sous Louis XVIII et Charles X, avait pris des 
allures libérales, qui avait fait trembler, par 
son opposition les ministères Yillèle, Martignac 
et Polignac, vint tendre le cou aux chaînes que 
lui présentait l'insurrection. D'héréditaire que la 
restauration lavait fait, il accepta presque sans 
murmurer le viager, c'est à dire la ruine que 
lui imposaient lies nouvelles institutions que juil- 
let apportait, et qu'il sanctionna sans sourciller. 
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CHAPITRE IV. 



Ordonoance du roi frappant une contribution extraordinaire 
de cent millions. — De ({uelle manière cette contribution 
est acquittée. — Diflèrence entre les traités de 1814 et ceux 
dei8i5. — Causes de cette différence.— Napoléon en 1814 
demande â faire rentrer la France dans ses limites de 1793. 
Analyse du traité du 50 mai 1814. — Mesures qu'à cette 
époque propose Alexandre de Russie. — Dislocation de 
l'armée. — Biens nationaux. — Négociations pour la con- 
vention de 1815.— Portrait du duc de Richelieu. — La cour 
et l'école doctrinaire ou constituante. — Position morale 
des armées coalisées en France. — Bergasse et Madame 
Krudner. — La sainte alliance. — Défiance de Louis XYIII 
pour les royalistes. 



Sans avoir à se préoccuper des causes qui 
renversaient le cabinet du prince de Talley- 
raod , causes presque toutes nées de sa com- 
position même et du triste accouplement de 
tant de noms révolutionnaires, la commission 
doQt faisaient partie MM. Corvetto , La Bouule- 
f^e, Portai et Dudon continuait ses opérations. 
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Le comte Coiretto venait d'être appelé au mi- 
nistère des finances. H. de LaBouilerie le rem- 
plaça dans sa présidence nominale. 

Afin de subvenir à toutes les dépenses extra- 
ordinaires, nécessitées par la subsistance des 
onze cent trente-cinq mille étrangers qai cou- 
yraient le territoire , la France n'avait pas même 
la libre et entière disposition de ses revenus. 
Le 16 août 181 5. une contribution extraordi- 
naire de guerre avait été frappée ; elle se mon- 
tait au chiffre de cent millions. Le roi disait à 
fon peuple , dans le préambule de sa prodama*- 
tîqn : 

c L'attentat commis sur la France a forcé les 
puissances étrangères à y faire rentrer leurs 
armées pour atteindre l'ennemi de leur sûreté: 
elles occupent notre terrîtiîre. Ces maux au- 
raient été prévenus si notre voix eût été mieux 
écoutée; mais loin de notre cœur toute récri- 
mination : les souffrances de nos peuples ne 
nous permettent de songer qu'à les adoucir, en 
attendant le moment peu éloigné qui doit j 
mettre un terme. Les circonstances sont telles 
que nous n'avons pas le choix des moyens. 
Nous avons dû nous arrêter à celui qui nous a 
paru présenter le moins d'in onvénients , être 
le plus propre à soulager ceux de nos sujets qui 
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ont le plus souffert, en appelant à partager leurs 
charges (eux sur lesquels les réquisitions ont 
raolnë porté. Nous nous sommes déterminé à 
établir provisoirement une contribution extra- 
ordinaire répartie sur les divers départements 
«n proportion de leurs ressources, espérant 
que quelque pesants que soient ces sacrifices 
ils le seront moins que le maintien dHin régime 
sans calcul et sans règle. Plein de confiance 
dans le patriotisme des principaux négociants, 
propriétaires et capîtaUstes, nous désirons les 
associer à notre sollicitude pour le soulagement 
de leurs compatriotes ruinés par les événe- 
ments, sans prétendre cependant que les som- 
mes qu'ils paieront au-delà de leur part contri- 
butive restent définitivement à leurctiarge, et ne 
considérant ces excédants que comme des prêts 
feits pour donner à la perception extraordinaire 
nne accélération proportionnée à l'urgence des 
besoins. » 

l^'ofdonnance se résume ainsi. L'avance de 
cent m&lions éoi^ être faite par les piiDcipaux 
capitalistes, patentables et propriétaire^ des dé- 
partements, et la somme assignée à chacun d^eux 
acquittée par quart du iS septemibre au 1*5 âo- 
Tembre, selon les échéances que déterminera 
un comité agissant auprès des préfets. Dans cha- 
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que arrondissement la répartition individuelle 
est dressée par un eomité placé aupi-èe du sous- 
préfet : ce comité seconiposait d'un membre du 
conseil d'arrondissement, de deux notables, du 
maire du chef-lieu et du receveur particulier. 

Cette contribution , pensée persoimelle du 
baron Louis , rentra avec une facilité qui ipMr 
naît sa source pour les uns dans l'amour du 
roi, pour les autre» dans la crainte de l'anarchie. 
Aussi extra-légale qu'en dehors des usages fînaa- 
ciers, elle était si bien justifiée par les circons- 
tances qu'il devenait très malaisé d'élever contre 
elle des murmures fondés. La politique, qui se 
mêle à tout dans les temps diCQciles et lorsque 
les passions sont ai ardemment soulevées, les 
divisions de parti, ne jugeant une mesure que 
sur leurs convenances ou sur leurs calculs , exci- 
tèrent , il est vrai , quelques résistances partielles. 
Les masses cependant ne s'y laissèrent point 
prendre. i 

Il y avait au fond de tous les cœurs, même les 
plus désunis par des divergences d'opinion, pu 
l'amertume des reproches ou par d'anciens le- 
vains de rivalité, un sentiment de patriotisme: 
il fit accepter ce sacrifice comme un acte in- 
dispensable, et dont par conséquent il devenait 
superflu de discuter les termes. Puis , en géné- 
ral, C'iUX. que le décret contraignait à faire t 
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avances avaient foi dans la parole du monarque. 
Le monarque aïait dit que ces avances ne reste"! 
raient pas à la charge des préteurs, et l'on ne 
récusait pas un pareil engagement. Les recou- 
vrements commencèrent le i5 septembre. Dès 
le mois de décembre suivant le trésor avait en 
caisse quatre-vingt-un millions cent trente- 
trois mille cent soixante-quinze francs , selon 
l'état n-^ annexé au budget de 1816. Le sur- 
I plus fut versé presque de suite et sans apporter 
■aucun ralentissement dans la perception des 
impôts ordinaires. 

Ce n'était après tout qu'un emprunt, rem- 
boursable de la même manière que la dette ar- 
riérée , c'est à dire en reconnaissances de liqui- 
dation portant intérêt à cinq pour cent , ou en 
inscription sur le Grand-Livre au choix du por- 
teur. Peu de semaines après , des actes patrio- 
tiques éclatèrent de toutes parts; ils vinrent cou- 
■frir de leur généreux élan ces misères d'oppo- 
sition dont il ne fallait pas rendre témoin 
l'étranger vainqueur. Chaque jour le Moniteur 
ugaala à la reconnaissance publique de^ aban- 
dons désintéressés faits au profit du trésor. Les 
déparlements, les particuliers renoncèrentàleur 
eréance, et, commencée sous le ministère Tal- 
leyrand, cette opération s'acheva pendant le 





miaistère Kichelîeu, sans laisser une trace dlr- 
ritation dans les esprits, 

La Vendée militaire elle-même s'associa i ce 
dévouement, dont mieux que personne elle avait 
droit de se faire exempter. Elle entretenait à 
ses frais son arniéc de volontaires royalistes qui, 
dans le Poitou , dans l'Anjou , dans la Bretagne 
et dans le Maine, avaient seuls protesté contre la 
trahison. Ses charges de guerre , ses malheurs et 
les perte- quecette mêmeguerre lui laissait à sup- 
porter étaient immenses. Néanmoins clk fut com- 
prise dans cette répartition pour une moyepoe 
de trois cent mille francs par département. Ils 
avaifOt le plus promptement rëpr>ndu à l'appel 
du roi ; ils ne restèrent pas en arrière des eaeri- 
ficeB que d'autres provinces plus riches s'impo- 
saient. Ce fut dans la Vendée militaire que M 
rencontrèrent les plus nombreux abandons. 

On avait une telle confiance dans la reat|«e 
de ces fonds que les receveurs g;énéraux 8uu9- 
crivirent des trailes représentatives de cette con- 
tribulian. Far la négociation de ces traites le 
trésor se trouva nanti sans avoir à supporter les 
lenteurs du recouvrement individuel. 

Certaini public isles ont prétendu que la vjlle 
de Paris avait seule supporté le lourd fardeto 
des cent millions. Nous avons sous les yeus 1% 
tftt de la répartition telle qu'elle fut établie 




DBS TRirris de i8i5« 1S9 

département, et celui de la Seine n*y est com- 
pris que pour une somme de treize millions trois 
cent quarante mille francs. 

D*après un tableau dressé par le ministre des 
îBinances pour arrêter, aux termes de la loi du 
28 avril 1816, la distribution des vingt millions 
accordés aux départements occupés, nous voyons 
ce qu*ils ont souffert et tout le patriotisme quil 
leur a fallu pour souscrire aux engagements de- 
mandés par le gouvernement. Peut-être y a-t-il 
un peu d'exagération dans les évaluations de ce 
tableau ; mais par le chiffre seul des principales 
allocations que les préfets proposent après exa- 
men, on comprendra combien cette somme de 
vingt millions était insuffisante pour indemniser 
de tant de pertes. 

Le département de la Seine est porté sur ce 
tableau pour 3o, 000,000 

Les Ardennes 5o,ooo,ooo 

Le Haut-Rhin 28,000,000 

La Côte-d'or i5,ooo,ooo 

La N arne 1 3, 000, 000 

L'Eure 9,000,000 

Le D<»ubs 8,000,000 

Eure-et-Loir 7,000,000 

L'Isère 6,000,000 

Le Jura 5,ooo,ooo 

n en était ainsi pous beaucoup d^antres ; mais 
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ces pertes matérielles, dont l'estimation avaîf ctÏ 
saoB doute calculée daos de trop larges propor- 
tions, ne résultaient pas toutes de l'occupation 
du territoire par les étrangers. Le tableau du mi- 
uïstère des Ënances embrasse dans son ensem- 
ble les charges que divers départements aTaicnt 
eu à supporter pour l'approvisionnement des 
places fortes ordonné par le gouyernement des 
Cent-Jours. 

Jamais peut-être la situation du royaume n'a- 
vait été plus critique ; jamais aussi il ne s'était 
vu tant d'éléments de perte accumulés autour 
de lui. Un vieux roi que l'âge, que les souffran- 
ces du corps et de l'esprit, que les tourments 
d'un long exil avaient condamné à ce besoin de 
repos qui ressemble tant à l'égoïsme ; des hom- 
messe présentant partout comme des principes, 
et s'excluaot les uns les autres lorsque tous en- 
semble auraient dû réunir les efforts de leur pa- 
triotisme dans un même sentiment; une nation 
épuisée et qui, lasse même delà gloire, redou- 
tait de se jeter dans les complications d'une guerre 
nationale; des généraux usés dans les bivouacs, 
et qui, après s'être enrichis et parés de titres no- 
biliaires, n'aspiraient qu'à terminerdans les loi- 
sirs d'une paix dorée pour eux une existence 
dont les commencements et le milieu avaient 
été si tovfSîpntés ; un pçuple divisé p^jcjc 
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fonds dissentiments , tout cela babilemeot dé-fJ 
duit par les étrangers donnait une impulsion^fl 
très active à leurs ambitieuses espérances, 

£d iSi4t ils n'avaient fait la guerre qu'à ua. | 
homme. Cet homme de moins, ils garaotissaienl; ] 
à la France le droit de se choisir un monarqueiij 
de se gouverner dans toute sa liberté et de i 
gocier avec les autres grandes nations sur lepiet 
de l'égalité. A certaines restrictions près cein 
droits avaient été maintenus au premier 
de Paris, conclu le 3o mai i8i4- 

Dans les derniers mois de son empire, Napo- 
léon, vaincu pari'Europe, et encore mieux averti 
de sa prochaine décadence par les angoisses des 
Français que par les victoires de l'étranger, n'a-' 
vait trouvé qu'un remède à d'incommensurables 
désastres dont son ambition seule s'était fait un 
jeu de développer le germe- 

Ce remède c'était la paix à quelque prix que 
ce fût. L'empereur en sentait si fortement Ifr 
besoin que, sans s'arrêter à toutes les considé- 
rations d'bonneur national , il sacrifiait d'un 
trait de plume, et pour sa propre conservation, 
toutes les conquêtes que la république et l'em- 
pire avaient annexées au territoire. La preuve de 
cette abnégation se lit dans une lettre de Cau- 
Uncourt, duc de Yicence, au prince de Metter- 



nich. Le coujgrès de Châtillon était ouvert, et le 
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négociateur de Napoléon écrivait le 9 février 
i8i4 ^u ministre autrichien : 

c Mon PaufCBy 

f Je me propose de demander aux plénipeten- 
tiairés des cours alliées si la France, en consen- 
tant, ainsi qu'ils l'ont demandé, à rentrer dans 
ses anciennes limites, obtiendra immédiatement 
un armistice. Si, par un tel sacrifice» un armis- 
tîce peut être sur-le-champ obtenu, je serai 
prêt à le faire; je serai prêt encore, dans cette 
supposition, à remettre sur-le-champ une partie 
des places que ce sacrifice devra nous faire 
perdre. 

« J'ignore si les plénipotentiaires des couis^ 
alliées sont autorisés à répondre affirmative- 
ment à cette question, et s'ils ont des pouvoirs 
pour conclure cet armistice. S'ils n'en ont pas , 
personne ne peut, autant que votre excellence, 
contribuer à les leur faire donner. Les raisons 
qui me portent à l'en prier ne me semblent pas 
tellement particulières à la France qu'elles ne 
doivent intéresser qu'elle seule. Je supplie votre 
excellence de mettre ma lettre sous les yeux da 
père de l'impératrice; qu'il voie les sacrifices 
que nous sommes prêts à faire, et qu'il dé* 
cide« • 
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Le 17 mars 1814 l'état des chose» aTail ei*' j 
core empiré. On se battait sur tous les [loifitsC 
mais TainqufUrs ou TaincuSi les alliés, doQt lêl 
armées grossissaient sstis ceSBéj continu aleat 
de marcher eu aïant sans tenir compte des écheéfc 
qu'ilséprouTatent Depuis le 9 février, Napoléoaj 
toujours entre un succès ou une défaite, s'était' 
plus d'une fois Ûatté (l'échdppet aUx eonditîoti^.' 
d'rine telle paix. En humiliant profondément 
F^ancfc , cette paix compniniettàît le pre8li| 
qui l'avait fait empereur et donnait une nouvellS^ 
vie aux passions de parti mal éteintes. Le i 
mars l'empereur pressentait que tout était déséf 
péré, et ce jour-lâ nlêrfte il adressait à M de Cati*'' 
laincnUrt la note suivante. C'était un acquiescé*' 
méat in extremis aux tonditions que chaque joidi' 
îi congrès de Châtîllon rendait pltis dures. ' 

Keims, 17 mars i8t4. ' 

■ MolïSIBCS Lt DUC DE YiCKNCX, ' 

«J'ai reçu vos lettres du i5. Je charge le dud"' 
de Bassano d'y répondre avec détail. Je roud 
d(Mioe directement autorisation de faire les con- 
ce8!>ions qui seraient indispensables pour main- 
tealr les négociations, et arriver enûa i con- 
oallie l'uUimatiwi des alliés i bien entendu que 
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le traité aurait pour résultat l'évacuation tti ' 
notre territoire, et le renvoi de part et d'aulie 
de tous les prisoDoiers. Cette lettre n'étant i 
autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte 
garde. • 

• Napoléon. > 



Quand « l'autorisation défaire les concessions 
qui seraient indispensables pour maintenir les 
négociations et arriver enfin à connaître l'uttir- 
matum des alliés > parvenait à Châtillon, le con- 
grès se séparait bien décidé à ne plus traiter 
avec l'empereur, qui cependant lui laissait pres- 
que carte blanche. La restauration était venue, 
et venue plutôt par une faveur providentielle que 
par les efforts humains ou par des calculs poli- 
tiques dont les cabinets étrangers ne s'étaient 
jamais occupés. Les ministres des grandes cours 
reprirent à Paris, de concert avec les plénipo- 
tentiaires de Louis XYIII, les négociations qu'ils 
avaient suivies avec ceux de l'empereur. 

Louis XYIII se voyait dans de meilleures con* 
ditions que son prédécesseur sur le trône pour 
obtenir d'heureuses modifications aux exigeDces 
étrangères ; mais il avait hâte, ainsi que le comte 
d'Artois et M. de Tallejrand, de débarrasser la 
France de cette masse d'ennemis. On n'obtint 
pas tout ce qu'il était d'une bonne politiv 
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demander, tout ce qu'avec quelques instances 
lès monarques alliés n'auraient peut-être pas 
Refusé au nouveau roi comme don de joyeux 
«Ténement. Pourtant on fit en sa faveur des 
concessions que Bonaparte n'avait plus le droit 
d'espérer, et qu'il ne songeait même pas à sol- 
liciter. 

En vertu du traité de Paris non seulement 
lous ne perdîmes rien de ce qui composait 
'ancien royaume, à la date du i" janvier 1792, 
nais nous obtînmes encore une rectification de 
s ligne des /routières. Cette rectification ajou- 
TOÎt à notre territoire des enclaves assea impor- 
tantes. De l'ancien département de Jemmapes 
la France retint les cantons de Dour, de Merbes- 
lé-Château, de Beaumont et de Chimay. On lui 
Iccorda les cantons de Valcour, de Florennes, 
_âe Beauraîng appartenant à l'ancien départe- 
ment de Sambre-et-Meuae, nom qu'ont im- 
mortalisé tant de glorieux souvenirs des vieilles 
cohortes républicaines. Il en fut de même pour 
les cantons de Saarbruck, d'Arneval et de Le- 
bach qui faisaient partie du département de la 
Saar. 

Autrefois la forteresse de Landau était fran- 
çaise, mais point isolé en Allemagne , elle se 
trouvait en cas de guerre séparée de la patrie et 
coupée même par la délimitation. M. de Tal- 
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leyrand, au nom de Louis XYIII, voulut qu'on 
nous cédât au-delà des anciennes frontiè- 
res une partie des départements du Mont-Ton- 
nerre et du Bas-Rhin pour que cetta forte- 
resse et son rayon fussent réunis à la France. 
Les alliés consentirent a cet accroissement de 
territoire. 

Ils furent encore plus justes. Le Thalweg du 
Rhin avait été de temps immémorial un sujet 
d'éternelles contestations entre les provinces ri- 
veraines chaque fois que, dans son cours , le 
fleuve apportait ou faisait disparaître une il#. 
Il fut décidé que pour l'état de possession dects 
îles presque vagabondes on se conformerait aux 
stipulations du traité de Lunéville. On ajouta 
même qu'elles ne subiraient aucun chang^paeQt 
quelque fussent les variations ou les travaux àfi 
Rlùn. 

Le département du Doubs s'accrut aussi fiers 
la frontière helvétique. On céda à la France h^ 
cantons de Frangy et de Sajnt-Julieii. Le dé- 
partement du Mont-Blanc fut intégralement 
conservé, et personne ne songea à nous con- 
tester la possession du comté de MontbeJUajrd 
ni de divers^es enclaves autrefois dépendantes 
des principautés germaniques, et incorporées :au 
royaume depuis le i" janvier 1792. 11 en fut 4* 
même pour Avignon et pour lecomtat Yeiuiji^ÛQ. 
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Toutes |e^ colonies que rancienue monarchie 
possédait bo^^ d^Europe furent restituées à la 
pouve]le. Les Âpglais gardèrent Taba go, Sainte- 
Lucie et rile-de-France. Tandis que lç§ i\\\és 
f^taiept af ipés contre Nfipoléop, Ip f oi de ^i^ède 
^ya|t reçu d'eux la Qua(ielovipe. fin farepr 4çs 
^ourbPP^ il s'empreasa de renoncer à |a pp^ 
^spipn de cette Ue. Le Portugal, qui s'était em- 
para de 1^ Quyaûne française, ini|ta Te^eii^f^ile 
4oqpé par la Suè^e. 

Pfip^|s 1793 }'4PS)pt^?f^ contestait à nos 
{^avires de çqipmerçis le droit de pécbe au 
grapfl bapç 4^ Tcff^'-Neiive et daps le go|fe 
§aipt*Laur^pt. L'Angleterre se vft forcée de 
remettre |e$ pjipses sqr le pied où la révolutiop 
. l(es av ait prises. La Y jll^ d'Anvers cessait d'ap- 
partenir à la Fri^ace» mais il était convenu qu'au 
lieu de rester place forte elle ne serait pli^s 
q^n^ eptrep^t 4p PPP^iperce. La marjpe fran- 
çaise avait de r^cl^es approvisjpnqepients ^^i\s 
les arsenaux des places iparitiipes dont, par 
$i)ire des événements militaires, i^lle était obli- 
gé^ de faire la remise. 

L'empereur, aux derniers îours de son agop|e, 
quand il sentait le pouvoir lui échapper en 
0iep[ie tepips que Tapiour de se^ sqjetSi amour 
4Qpt il avait i^i crqeliement abusé, l'empereur, 
pQur \ijqe pai^ q^ luji conservait une apparence 
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àc roysutfi, n'avait pas tenu à si peu. Ces ap- 
provisionnements avaient été oubliés ; la Res- 
tauration ne consentit pas à en faire comme 
Bonaparte un abandon absolu. 

Elle prétendit que le partage devait en être 
arrêté à raison des deux tiers pour la France et 
d'un tiers pour les places dans lesquelles ces 
approvisionnements étaient déposés. Ce partage 
fut accueilli, car, à cette époque de i8i4tla 
France, quoique envahie, avait encore derrière 
elle le prestige de ses triomphes, et pour la pE<^ 
téger contre de tristes exigences elle avait pw- 
dessus tout son unanimité de vœux en faytia 
des Bourbons , unanimité qui parfois ne laissait 
pas que d'inquiéter les puissances coalisées. 

Les divers éîats s'engageaient encore à renon- 
cer aux réclamations de toutes les dettes qu'eU|& 
avait contractées envers eux, à raison def 
fournitures ou avances pécuniaires qu'ils au- 
raient pu lui faire depuis l'année 1792. De son 
c-oté le roi Louis XVIII renonçait à faire valoir 
auprès des puissances ce que chacune d'elles 
pouv:iit devoir au même titre ; ainsi se com- 
pensaient ou s'annulaient toutes les réclama- 
tions d'état à état. 

Relativement aux créances que les particu- 
liers se croyaient avoir le droit de faire valoir, 
on stipula qu'elles seraient payées par 
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vernement du roi, s'il était démontré qu'elles 
résultaient de contrats ou d'engagements for- 
mels souscrits par les autorités impériales. 
L'exécution de ces articles du traité du 3o mai 
i8i4 devait être suivie par des commissaires 
qui avaient mission d'examiner leur importance 
et le mode de paiement auquel la France pou- 
vait consentir. Malheureusement la France, ou 
plutôt son ministre des finances, le baron Louis, 
différa de s'occuper de cette importante affaire. 

Tantôt sous un prétexte, tantôt sous un 
autre , il éluda cette liquidation au devant de 
laquelle il fallait courir. En 1 8 1 5 ces retards 
donnaient droit aux coalisés d'accuser le gou- 
vernement d'incurie ou de mauvaise foi. 

L'abandon des créances à répéter par les 
alKés était un objet de la plus haute impor- 
tance. En effet, nous avions beaucoup plus en- 
levé ou saisi que nous ne nous étions laissé 
prendre. Nous cessions en outre d'être les débi- 
teurs des créances inscrites sur le grand livre de 
la. dette publique, créances qui autrefois étaient 
hypothéquées sur les pays qne la conquête nous 
avait momentanément légués, et que la défaite 
nous forçait d'abandonner. Dans les traités de 
1814 on devait nous tenir compte du mon- 
tant de ces dettes. Il y a plus, les domaines na- 
Monaux acquis par des Français dans ces divers 
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états restaient assurés en toute propriété àoi 
acquéreurs, 

iJe telles conditions obtenues, lorsque TEti- 
rope campait sur notre sol, offraient à l'hon- 
neur et à la puissance du gouvernement français 
des avantages auxquels les Cent-Jours, la bataillé 
de Waterloo et ses conséquences nous cdiithil- 
gnaient à renoncer. Mû comparant ces actfes di- 
plomatiques à ceux que le duc de Richelieu va 
signer, et qui tous sont amenés soit par lerétôùir 
de l'île d'Elbe , soit par la conspiration bona- 
partiste et révolutionnaire qui prépara ce retdu*, 
il sera facile de se coiivaincre à qudle désolatiott 
le criminel attentat dii 20 mars réduisit le 
royaume. 

L'analyse des négociations de i8i4 ne serait 
pas complète si nous ne parlions pas des articles 
additionnels particuliers à la Grande-Bretagàc. 
Sa politique marchande dans la question dfe là 
traite des noirs et duiiionopole des sels de l'Itldé 
à été expliquée. Il reste ihaintertàht à dite sûr 
quelle base portait le deuxième article addi^ 
tionnel. 

Quand les événements dont, au 12 mài^ 
1814? la ville de Bordeaux fut le théâtre eu- 
rent donné à la France l'impulsion royaliste, 
les habitants de cette grande cité maritime con- 
sentirent à recevoir dans leurs murs les Anglais 
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se présentant en qualité d'alliés. Le duc d'An- 
goulême, sollicité par lord Beresford , autorisa , 
sans prendre conseil, Tintroduction des bâti- 
ments de leur marine marchandé. Le blocufl 
continental était levé. Les négociants de Lon- 
dres, à la suite de leur armée d*in?asiod, avaient 
des flottes prêtes à inonder nos places de coffi»- 
inerce de leurs produits manufacturière. Sur 
cette autorisation , arrachée à une reconnaissance 
qui, en bonne logique, pouvait très bien être 
discutée, les navires marchands se présentèrent 
à Bordeaux, apportant une très grande quantité 
de tissus. 

Nonobstant la concession faite par le due 
d'Angouléme, l'administration fît saisir comme 
marchandises prohibées tous les cotons débar^ 
qués. Au traité du 3o mai 18149 l'Angleterre se 
mit en instances pour faire valoir ses droits et sa 
réclamation. En 181 5 elle revenait à la charge , 
86 portuiii partie en faveur de ses négociants. La 
parole du duc d'Angouléme était engagée. Une 
transaction intervint le 1" septembre 1817 en-* 
tre le baron Portai et M. Mackensie, commis- 
saire anglais. Elle accorda deux millions cinq 
cents mille francs d'indeiimité aux commerçants 
qui avaient éprouvé des pertes à l'occasion de 
cette saisie^ Aux archives des affaires étrangères 
on ne découvre aucune trace de cette con- 
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vention, et dous n'ea avons conoaissance < 
parcourant les comptes du mÎDÎstère des ânaocei. 
pour l'année lÔiS. La France remboursa uiw 
somme de deux millions et demi pour cet ot^ety 
et dans tes livres de l'administration des douane» 
la vente de ces {naichandises n'est portée que- 
comme ayant produit au trésor cinq cent qo»*. 
tre mille cent trente francs. Les Anglais , od le 
voit, faisaîeDt payer bien cher l'iatérêt de leurs 
tissus prohibés. 

Le gouvernement britannique était encore 
notre créancier pour une somme considérable 
relative à l'entretien des Français prisonniers de 
guerre sur ses pontons, et dont le nombre sur- 
passait de beaucoup celui des Anglais détenus 
dans nos départements. Afin de régler le mode 
d'acquittement de cette créance , on décida 
qu'une discussion serait ultérieurement ouverte, 
car le prince de Talleyrand était un de ces bom- 
mes dont la meilleure partie de l'expérience di- 
plomatique consiste à toujours temporiser, alln 
de laisser aux événements le soin de calmer des 
prétentions trop exagérées. On stipula cepen- 
dant que les sujets de sa majesté britannique 
neraient indemnisés des biens meubles et im- 
meubles confisqués depuis 1792. 

L'Autriche, elle aussi, cutiicc traité un arti- 
cle spécial. M. de Talleyrand le signa au ntuit' 
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du gouyernement Irançais; mais i 
secret qu'on n'en trouye même pas trace dans 
les recueils diplomatiques. Il n'en fut jamais 
donné communication au parlement anglais 
lorsque toutes les pièces relatives aux négo- 
ciations de i8i/j y furent présentées. On ob- 
serva le même silence devant les assemblées lé- 
gislatives de France. Les puissances étrangères 
elles-mêmes l'ignorèrent, et aujourd'hui encore 
l'on ne sait à quel prétexte attribuer cette con- 
vention secrète qui , par le chiffre seul de la 
somme promise, doit pourtant attirer l'atten- 
tion. 

Il ne s'agit pas moins de vingt-cinq millions 
que la France s'engage à payer à l'Autriche, et 
qu'elle lui paya en réalité. 

Afin de faire face à cette dette contractée 
d'une manière si extra-diplomatique, le minis- 
tre des finances baron Louis avait espéré pou- 
voir se servir d'une ressom'ce particulière qu'ab- 
sorba le comte MoUien , ministre du trésor p - 
dant les Cent-Jours. Cette ressource consistait 
en une rente de trois millions cinq cents mille 
francs déposée à la caisse d'amortissement; 
aussi, en présentant son budget pour les 
exercices iSi/i et i8i5, le baron Louis ne fit-il 
aucune demande pour couvrir une pareille 

Ise. Mais le duc de Richelieu ne crut pas 
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devoir laisseif trop enfeloppée de ténèbres une 
contention si inexplicable et si onéreuse ; il se 
contenta d'en parler, sans cependant chercher à 
lui donner un fâcheux retentissement. Il n'en 
est point fait mention dans les discours pronon-» 
ces sur les tfaités de Paris ou sur Tétat des fi- 
nances^ Cette sotniîie e^t négh'gemment jetée 
daiiÉ un état de situation des budgets au i** oc>- 
tobre 181 5, sous le titre bien vague de i Dé-* 
pen$e extraordinaire non compH$e au budget du 
25 septembre i8i4« 

Jusqu'à présent la comptabilité et Thistoire 
se sont perdues en conjectures sur une claust 
qui Rêvait le gouvernement français ; mais rien 
n'a transpiré , et Ton est encore à l'état de ptth 
blême ou de doute. 

Un sèiil ariîcle séparé fut accordé à là Prusse. 
Les plénipotentiaires déclarèrent que tontes lei 
obligations des traités de paix conclus à Bâle en 
i^^5> à Tilsitt en 1807, et la convention signée 
à Paris éti 1808 cesseraient d'être en vigueur. 
Par la paix du 3o mai 1814 ces stipulations de- 
venaient nulles de plein droit* Cependant la 
Prusse témoigna le désir que la France fit une 
déclaration spéciale à cet égard. L'article ne dit 
pas le véritable motif qui faisait agir la maison de 
Brandebourg dans une telle occurrence : c'était 
la crainte de voir le gouvernement deLouisXYIII 
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négocier des oblîgatîbîls que cette ptaîà§anc€ 
avait souscrites pour des sommes considérables 
lorsque les armées française^ occupaient Ses étati; 
ce fut auâsl la seule puîsèàiice (Jiiî Stipula qttë 
les décrets et les j ugëments pbHëé cbritrè lés Ffâii*- 
çais entrés â si^ti séJrvîcë seràiëtit rion avenus. 

Au pt-emîer l:oup d'teil, tëttfe stipulation p^i- 
raît fort étrange , ttiaîs elle était le fruit d'utile 
sa^e expériêncfei Lefe àiittes états contradtàfitt 
rie songèrent pas à en faille la de rh aride. AU^^i 
plusieurs Français qtii âvaîeiit servi dans des ar- 
mées autres que telle de Pi'ussie tîreht-ils leur 
qualité mise en question par le seul motif quHll 
n'étaient pas toujours restée sous le drapead nâ-* 
tidhaL Ôeâucoiîp de ces émigrès , dôttt les pt6^ 
priétés avaient été révolutionnairfetttent vendues^ 
ne putfent obtenir la restitution du prix de ceô 
bîens,lorsqtronles rendait à tdùsceut qui avaient 
élé ftap|iés de confiscation , n'importe par quel 
riaétîf. 

Ce traité du 3o mai 1814, dont les bases 
avaieiit été jetées dans la convention signée le 
25 avril pi^écédent par le comte d'Artois, lieute- 
nant -péhéral du royaume, n'était certes pas 
aussi glorieux et aussi profitable que tous ceu* 
que Heilri IV, Louis XIV et Napoléon signaient 
après utié Victoire, Il humiliait la France ^ il la 
pnniBdàit daâ6 Mû dlrgueil et dans leé p^tiples 



qui, même par la conquête, s'étaient attachés à 
sa fortune. Mais c'était encore un bien relatif, 
car dès le lendemain les troupes étrangères se 
mirent en marche pour retourner dans leur pa* 
trie; c'était un allégement aux conditions pro'f 
posées par Bonaparte dans le congrès de ChA*< 
tillon. Il y a mieux; dans la circonstance 
donnée, il était peut-être impossible d'obtenir 
davantage de puissances longtemps compriméçs 
sous nos aigles, et qui enlin exerçaient à leur 
tour leur droit de représailles. 

Avant de signer le traité, l'empereur Alexan- 
dre déclara que pour assurer le repos de la 
France il restait deux importantes mesures ;i 
adopter. Dans l'intérêt de la monarchie des 
Bourbons, ainsi que dans celui de la paix euro- 
péenne dont cette famille était le gage, le czar 
demandait d'abord le renouvellement intégral 
de l'armée. Pour l'effectuer sans péril il offrait 
même de laisser un corps de vingt-cinq mille 
hommes, soit à Paris, soit dans les places qu'in- 
diquerait le gouvernement de Louis XVIÏI. 

Ce premier moyen coupait court aux intri- 
gues et aux trahisons de i8i5; mais il brisait 
de longues existences militaires; il mettait la 
royauté en suspicion aux yeux même du pays 
qui, après avoir maudit l'esprit de conquête de 
Napoléon, devait tout naturellement, par ,i 
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retour vers les idées guerrières, chercher dans 
des souvenirs récents une compensation aux 
terribles défaites qui l'accabiaient alors. Le 
roi, avec une sagesse que l'avenir trompa, ré- 
pondit que de toutes parts il recevait des protes- 
tations de dévouement, et qu'il n'y avait pas un 
seul officier supérieur qui ne se fût empressé de 
mettre son épée au service de son gouvernement. 
Ce que l'honneur militaire avait fait était accepté 
également par toutes les branches de l'adminis- 
tration. 

Dans ce changement de règne, dans ce pas- 
sage d'une dynastie à une autre, il ne se ren- 
contra pas une reconnaissance assez pronon- 
cée, un désintéressement, as.'^ez vulgaire du 
reste au milieu des partis consciencieux , pour 
couvrir la chute de l'empereur de l'éctat de 
ces dévouements qui se retirent avec le prin- 
cipe dont ils étaient les représentants. Une 
pareille unanimité de vœux, que Louis XVIIl 
et sa cour, peu au fait des ambitions révolution- 
naires, devaient prendre pour une adhésion saii.f 
arrière-pensée, ne permettait pas, disait le roi, 
de craindre que l'on égarât le cœur des soldats 
et du peuple. 11 dissuada donc l'empereur de 
Kust^ie d'un projet qui rendait ks Bourbons per- 
sonnellement odieux à l'armée. 
^^^^Le second moyen proposé par Alexandre avait 



encore plus de granité* H tendait à boulev^^^ar 
les fortunes privées; il remettait en question 1^ 
spoliations consacrées par la loi, e\ était yelsitU 
aux domaines nationaux. Avec ses idéen 4is jus- 
tice distr|butive comme hon)rp^, ^t i^qd oipnj- 
potçqce cpmme souverain, le c^ar d^sir^it qu'pp 
indemnisât les Qpuyeaux possesseurs et quç \es 
domaines fussent restitués a leurs légitimiBS pfp- 
priétaires. Ç'ét^if up gra^id ^cfe de jcppar^tiq^, 
une mesure salut^jp^^ qui, à cette époqpe d'exfd- 
tation royaliste et d'abattement révoluiipnqais^) 
pouvait s'opérer s^ns $oulev^f la moind^^ réac- 
tion. Un grand nombre mê^p d'^cqviéreurs 
nationaux jetaient prépa^rps, et ne çberchaîf^qt 
.4^ns les provinces qu'à eq repdre le§ conditipfv^ 
Qieilieures. 

Cet oj^jet fut mis ep délibération devant le 
pfipce de Talleyrand et le barnq Lou^. M* d^ 
Talleyrapd adopta la restitutioq en pfincfpe,; 
seulement, comme en face de toute mesurp tfçip 
énergique, il souleva des obj* ctions df^ détaj). 
Le baron Louis opposa une résistance pl^^ ai^ 
solue. 11 convint t qu'il y avait quelque c)),ose à 
f^ire, mais que l'indemnité devait être paj^e 
^ux propriétaires lésés et ppn pas aux apquéreuf s 
nationaux ou aux détenteurs actuejs. Les victi- 
mes des conliscations, ajputa-t-il, sp sont d^pujs 
)o4g(^mps résignée? à ^ur softf \i^ plu§ gçand 
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nombre appartient à l'opinion monatehique ; 
quelques paroles du roi suffiront pour calmer 
leur mécontenlement. • 

Alexandre n'était pas convaincu. 11 lit de 
justes observations; alors le baron Louis s'écria 
avec sa briisqufric ordinaire: ■ Savez-vous ce 
qui arrivera ? Les acquéreurs se cacheront der- 
rière les haies pour fusiller les propriétaires lors- 
que ces derniers viendront se réinstaller cheï, 
eux. Ce sera la guerre civile organisée. Les 
droits des anciens propriétaires m'importent fort 
peu ; ce que je rcdnuie avant tout, c'ist l'audace 
des nouveaux, » AUég^ié devant un prince jeté 
dans.ie moule de Napoléon, et ne cherL-hant point 
par des subterfuges ou par des attermoieuients 
i tourner les diQicultés, ce motif n'aurait pas 
sans doute paru très cogcluant. Avant toutes 
ces craintes, que I» situation des esprits rendait 
cliitnériques, il fallait faire passer la justice, et 
ne point consacrer par uue silencieuse lâcheté 
la plus grande des iniquités révolutionnaires. 
J.ouisXVIU ne se sentit pas ce cuurage. et l'em- 
pereur de Russie, qui craignit de compromettre 
sa populrité ou la tranquillité publique , n'in- 
ftfsta plus. 

Au point de vue politique et moral ce fut 
une erreur dangereuse. On laissait à des enne- 
mis Il focluoe • ^ui tôt OP tud , daas le^ gou- 
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vernements constitutionnels siirtout, donne !a 
puissance; et comme par des dispositions légis- 
latives on n'avouait pas assez franchement cette 
consécration du grand larcin national ; comme, 
d'un autre côté, les spoliés ne cachaient pas 
leurs espérances, cette question, que d'une ma- 
nière ou d'une autre il était urgent de vider, se 
tint toujours suspendue sur la tête des Bour- 
bons, Elle n'avait d'abord enfanté que des dé- 
fiances dont, dans la première ivresse de la res- 
tauration, il était bien facile d'étouffer le germe; 
phis tard elle produisit des haines TÏvaces. C« 
haines, exploitées par la crédulité populaire ou 
par l'ambition des classes bourgeoises, amenée- 
rent la révolution de juillet. 

Telles furent les conditions de cette paix dfe 
Paris, conditions onéreuses sans doute, mais 
que les Bourbons, avec leur neutralité bien dé- 
montrée , avec le principe de conservation lé- 
gitime qu'ils remettaient en vigueur, pouvaient 
seuls faire accepter, sauf à en diminuer plus 
tard le fardeau et la honte. Les puissances al- 
liées, par une dernière disposition, fixaient hd 
délai de deux mois, afin d'envoyer au congre* de 
Vienne des plénipotentiaires chargés de régler 
définitivement toutes les affaires que M. deTal- 
leyrand avait laissé au temps le soin de mûrir. 

Le congrès de "Vienne fut interrompu parjj 
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retour de Napoléon. Les népocisteiirs français 
avaient déjà obtenu bien des concession^;, lors- 
que le aoraars i8i5 vint tout remettre de nou- 
veau au sort des armes. La question fut vidée 
«ne seconde fois. Nous avons déjà vu quels sen- 
timents de vengeance et d'hostilité patente ani- 
maient les diplomates et les généraux que la 
■guerre ramenait dans Paris. 

Il reste à dire quels sacrifices on imposa à la 
"France, et de quelle manière ces sacrifices fu- 
rent débattus ou consentis par le duc de Riche- 
.îieu et par ses agents. 

Le duc de Richelieu était encore presque 
Jeune. Une figure agréable avec la vue basse, une 
tête haute, une causerie ne procédant que par 
i^e petites phrases souvent ricaneuses, formaient 
'url mélange d'affabilité, de bonnes manières et 
de fatuité qui tranchait fortement sur cette nou- 
Telle société sérieuse ou militaire élevée parNa- 
;j)oléon dans les merveilleuses discussions de son 
'conseil d'état ou au milieu des gloires de ses bi- 
vouacs. A ces avantages de l'élégance et de la 
grâce, le duc de Richelieu s'irritait de ne pou- 
_,*Toir ajouter le don de l'éloquence, qui dans un 
.'tomme parlementaire n'a jamais été moins 
prononcé. Cette insuffisance lui donnait un air 
emprunté dans les assemblées ; mais au milieu 
ajeses salons ce n'était plus le même homme. 
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Là il aimait à red«venir grand seigneur, i ne 

s'occuper que le moins pi)s.<^ible d'affaires, *l 
$OL]veat on l'entendait se plaindre, ^v&g une 
coquetterie qui trahi-^sait bien l'écote du m^é- 
«hal soQ aïeul, des galantes poursuites d'une Vite 
çouroiinée, vivant alors à Paris dans ua tittU- 
]fa[ent incognito. 

Toujours entouré de longues pipes, jouaot 
sai^s, cesse ai^ec son maki, dont la geatilli:sse 
gtdigée déCcayait la conreraatioa de ses flat- 
teur^ ou de ses parasiter , M. de Richelisif 
s'occupait plus volontiers des femmes que de U 
politique. Esprit léger par habitude, par calcul 
pii,^(ir distcaciion, bomme élégant, n'ayant rLt;fi 
d<; sérieux, pas même le courage dunt au sié^ 
4']sinaïluiï il avztit donné des preiives si éclat^yi- 
tes, il personniûait toutes les qualités et tous les 
défauts de l'ancien ré{;ime; mais aussitôt c^Ite 
les ambassadeurs de Russie et d'Angleterre se 
présentaient dans sou salon, les causeries ce&r 
aaitnt. M. de Kickelieu prenait un ^ air plus 
grave; il se retirait avec eux dans l'embr^suiie 
d'uoe croi^^ée, piis à la place de notes diploi^^ 
tiques on n'échangeait que la chronique des cou- 
lisses de l'Opéra dont sir Charles Stuart se faisait 
l'indiscret messager. 

M. de Richelieu s'annonçait comme o'ayaat 
aucune ambition. Cependant il ne pouvùt 9fi 
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GOBtenter que de la présidence du conseil, à la- 
quelle la nature de son caractère et les délica- 
tesses de son amour-propre le rendaient peu 
apte dans les circonstances. Avec des intentions 
pkines de loyauté et de patriotisme > mais mal 
engagé, mal conseillé et, comme tous ceux qui, 
ne se sentant pas la force de s'imposer, aspir^gt 
aux faciles honneurs de la popularité, pour se 
tBoinper eux-même^ sur leur valeur, ce ministre 
devait à son insu préparer à sa patrie des cala- 
joiités très prochaines* 

Lorsque le prince de Talleycand s'entretenait 
de son successeur, il en parlait sans colère* 

« M. de Richelieu, répétait-il souvent, est en- 
Qemi du mal, mais incapable de faire le bien. 
Je n'ai jam^ais pu lui fa ire^ comprendre qu'il faut 
toujours déclarer la guerre aux partis, mais que 
Ton ne réussit qu'en se mettant à la tête de l'un 
d'eux : il préfère être le plastron contre lequel 
on viendra heurter. Ce n'est pas une tête poli- 
tique » 

Le nouveau président du conseil arrivait aux 
affaires poussé par l'influence de la Russie. Pen- 
dant longtemps gouverneur de la Crimée, il avait 
laissé à Odessa d'heureux souvenirs de sa bien- 
veillante gCvStion. L'empereur Alexandre lui té- 
moignait une affectueuse confiance; cepen- 
dant il ne le présentait point à Louis X\III 
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comme un homme d'état capable de diriger les 
alTaires dans un pays où tant d'orateurs ha- 
biles devaient encore y prendre part et entrer 
en discussion avec le ministère. M. de Richelieu, 
selon le czar, était trèspropreà exercerle pouvoir 
chez un peuple où l'autorité agît sans coQtiôte; 
mais en face d'assemblées délibérantes qui 
devaient voir s'agiter à leur tribune les plus im- 
portantes questions, sa timidité naturelle, di- 
sait Alexandre aBaiblirait encore le peu de res- 
sources parlera entairea qu'il trouverait dans 8(Hl 
esprit. 

Alexandre pourtant laissait agir ses conseillers. 
On a dit, il a même été plus d'une fois écrit 
que ce souverain avait, en faveur de l'entrée de 
M. de Richelieu au ministère, dîmÎDué de cent 
millions l'impAt de guerre fixé par les alliés. 
Nous ne voyons aucune trace de cet abandon, 
et il nous est impossible de savoir d'où l'on 
peut le faire résulter. Le président du conseil 
crut lui-même avoir obtenu cet allégement sur 
les sommes exigées du cabinet Talleyrand; 
mais il fut détrompé lorsque plus tard il apprit 
que II' frésor avait déjà payé un à-compte de 
quatre-vingt-six millions que les alliées n'im- 
putaient pas sur leurs nouvelles demandes d'ar- 
gent. 

Ce qu'il y eut de plus heureux dans 1 
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wment de M. de Richelieu, c'est qu'il servit 
cODtre - poids à l'influence anglaise à la- 
[uelle M. de Talleyrand sacriliaît beaucoup 
pop; mais comme si l'appui de la Russie ne 
|p£&sait pas pour créer un rainistère,deux par- 
, toujours en opposition l'un à l'autre, tou- 
ars hostiles, l'appelèrent également de leur» 
ïux et le secondèrent par leurs démarches. 
Le premier de ces partis, composé des gens 
. cour, était peu exercé au maniement des 
ffaires, sans expérience, mais actif pour l'in- 
rigue , plein d'avidité et d'ambition. 11 dési- 
|hit à la tête du gouvernement ce qu'on appelait 
agueinent un grand seigneur; oubliant dana 
es rêves que k niveau révolutionnaire, après 
ivoir égalisé toutes les conditions, ne laissait 
[ue des individualités. Si l'on en excepte 
ps ducs Matthieu de Montmorency, de Fitz- 
iames et de Lévis, M. de AicheUeu, même avec 
les connaissances superficielles, était fort su- 
>&ieur à tous les courtisans qui le portaient 
Kmme l'expression de leur choix. 
11 ne connaissait pas la France révolutloa- 
BÎre; il n'avait même jamais pu la connaitre. 
ussi avait-il frayeur de tous ces noms que la ' 
ibune des assemblées législatives , la gloire de»' 
armes ou le conseil de Napoléon venait d-: ré-' 
irélei au pays. Mais il parait qu'il entrait dans 
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la politique des courtisans aîiisî que dans <?elfe 
des rois Louis XVllI et Charles X de n'accorder 
leur confiance qu'à des minisires qui, après 
avoir été élevés à Tétranger, s'étaient tenus 
à l'écart de l'immense mouvement opéré dâi» 
les esprits depuis 1793. 

Louis XVllI en 18 14 avait pris pour «oA 
favori, pour sa tête de cabinet, le comte de 
Blacas; en i8i5 le duc de Richelieu, avec 
des opinions moins tranchées et des formes 
moins hautaines, était encore le résultat de 
cette même pensée. En 182c), le prince de Pô* 
lignac la personnifia bien tristement pour b 
monarchie, qne les six années du n.înîstère Vil- 
lèle avaient ccnduite par la route parlementaire 
au bord du précipice. 

Ces quatre ministres, tous royalistes^ mais à 
des nuances différentes, maisavecdes caractères, 
des alliances et des passions sans affinité, étaient 
pourtant tous quatre des émigrés. Ils n'avaient 
pas pu étudier à leur source les entraineracûts 
révolutionnaires et les avantages qu'il éialt si 
facile d'en tirer en intimidant les incorrigibles, 
en refaisant un appui des esprits forts et drofts. 
Louis XVlll avait nommé M. de Blacas. Les 
courtisans donnèrent la présidence du conseil à 
M. de Richelieu. 

A cAté d'eux, et trataillant dans li même b^is^ 
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M révélait alors ûli Sf^côhd pàlrti totnpbèé tlté 
débris de rassemblée éott«tîtuantè,de eèè idéo- 
logues si souvent, si justetâëcit dédâigtlés |)âr 
Napoléon 5 et qui s'étaient épîh d'uh athotii^ 
platonique pour les constitutions libérales. 
A l'origine de la révolution, W- deftichëlieu, 
MUS le titre de Gotnte de Cfainon ^ è'était ëugà^é 
dans la fausse toie que suivait soti père, le duë 
de Fronsaci C'était une garantie pôUf la futufè 
école doctrinaire. Ses adej^teâ gî^andirëllt doâc 
outre mesure le nouveau président du conseil, 
afin de s'élever sous sâ tutelle et de doininéf à 
l'otubre de son nonié 

ilïé de Richelieu arrita au pouvoir avec la 
pensée unique de s'éloigner autant que posf^ible 
et tous les errements du prince de Tallejrand. 
Cette pi nsée pouvait avoir son bon côté; mais 
pour la mettre à exécution il fallait^ ainsi q[UéM» dé 
Talleyrand^ connaître à fond le secret des paHis 
et des cabinets, ne jadiais^e pëfdre dans dé nua-^ 
{fetises théories» et rester toujours itiàitrè de là 
sHaatioU. 11 fallait par d'adroites coff biuai^ons 
tavoif user la patience dea autres sans Jamais 
fatiguer la sienne. C'était le grand art, le seul 
mérite de son prédéce.^seur ) M. dé Richelieu Hé 
aut pas , à défaut de génie , user de cé$ ^ata- 
gèmes diplomatiques. 

L'ailcieo pt édideftt du conseil dVait essayé de 
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dissoudre la coalition, en mettant en opposition 
les intérêts si divisés des puissances. Le temps, 
les volontés humaines ou la force des événe- 
ments étaient venus donner tort à son système. 
Le duc de Richelieu, dont la probité était aussi 
incontestable que l'incapacité relative, et ma 
n'apportait dans ces gigantesques affaires qu'un» 
modération dégénérant en incertitudes perpi- 
tuelles, s'efforça de conduire au pas de course 
un traité dont le prince de Talleyrand avait 
cherché à discuter toutes les clauses. 

Il entrait ainsi complètement dans les rues 
du roi et dans les intentions des souverains 
alliés. Le roi croyait quepourlui il y auraitbé- 
néfice à céder immédiatement sur les points les 
plus litigieux. Il brûlait du désir d'affranchir lé 
royaume de cettearmée qui le dévorait ; ilaspirait 
surtout à être maître chez lui, àprendre la direc- 
tion des esprits , pour laquelle il s'avouait une vo- 
cation que le temps n'a point confirmée. Mais 
Louis S VIII et son nouveau ministre n'avaient 
pas calculé que, par d^autres motifs, les puis- 
sances de l'Europe devaient s'associer au même 
désir, et que par conséquent il fallait profiter de 
la circonstance pour ne pas trop précipiter des 
négociations qui lijiient la monarchie en ruinant 
k pays. 

Ce n'étaU pa? euelfet sans un pressCntiU 
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mêlé de justes craintes que les atliés voyaient 
leurs états-majors livrés à Paris et dans les pra-i 
TÎnces à cet intatiable besoin de plaisirs, à ce 
hixe effréné qui commençait par la table pour 
ftller s'entretenir dans les maisons de jeu , et qui 
mettait leurs généraux ainsi que leurs soldata 
a contact avec la population française. Les 
auverains redoutaient pour la discipline de 
surs troupes cette civilisation des sociétés trop 
vancces, civilisation dont les résultats brillants 
'appaient si vivement l'imagination enthou- 
jistej paresseuse ou à demi-barbare de leurs 
ildats. 

Chaque ville française avec son bien-être et^ 1 
i liberté, était pour ces nouveaux AnnibaL, I 
DDc Capoue dont les séductioQs devenaient ic- < 
résistibles. Ils sentaient que la comparaison nCi 
ouvait être que défavorable aux pays soumis à, 
lur pouvoir et subissant eux-mêmes ce vertige j f 
ils ne voulaient pas y exposer les autres. . 

Déplus graves considérations tenaient en éveil t 
les prévoyantes alarmes des chefs de l'Europe. An . 
milieu de l'elîervescence des partis et de ce la-.' 
byriothe inextricable de passions contraires agi^i 
tant ta France, était-il donc impossible quQ.f4 
ces étrangers, pour qui tout était spectacle^ 
nouveauté ou sujet à entraînement, se laissas-^. 
s«Qt gagner par cette iièvie du liberté dont < 
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elMrehaft k leur faire apprécier les ebatiMI 
trofB|icun? Ne deraient-ils pas s'initier peu ft 
peu à ces ébluuissaaies tbéuriei de con&thlH 
tioD qui. séduisant U raison la plus prévenue 
contre elles, avaient en i8i4 exercé nn ti 
merveilleuT prestige sur l'empereur Alexandre 
tui-meme? Ce qui était arrivé à uo dépusitaiie 
de l'autorité absolue ne pouvait-il donc pat ae 
renouveler dans des masses qui avaient un i»* 
térét biea nioins direct à la coDservaiioa dn 
{mocipes roonarcbiques et traditionnels ? 

N'était'il pas à craindre qu'après avoir vainrâ 
la France révolutionnaire, les armées coalisëM 
se vissent vaincues à leur tour par cette méttie 
révolution? La propagande des idées d'afTraïF 
chissement était ardente, le rhoc des paroles 
vides de sens, mais par cela même si libraalu 
au cŒiirde l;i multitude, retentissait dans toBi 
les lieux publics. On ; parlait de fraternité uni* 
verselle, d'émancipation sociale, de liberté iQ- 
définie. Dans les conciliabules où l'on entraînait 
les jeunes étudiants de l'Allemagne à l'ima(;>- 
aatîim exaltée, aux rêves pleins d'une candids 
tendresse pour tous les systèmes subrentfl 
qu'ils adoptaient comme uo progrès vers it 
chimériques idéalités, on posait d'étrangei 
questions contre la société; on résolvait d'inso- 
lubles problèmes contre les monarchies; oofl* 
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connaît à la rébellîrm; on appelait à la gloit^ 
mtellectuelle ou au martyre J on invoquait éeH 
espérances décevantes en favenr du désordre. 
Ces idées, dont le développement ne nuisait 
]plus à la France, puisque le germé en était dé-^ 
posé dans la charte, se présentaient àùt étrtfto^ 
gers avec une puissance d'attraction doiit M. de 
Metternich, le diplomate stationnaire, d'inquié^ 
tait avec un Visible effroi. 

Pour les Français cette gangrène communi- 
quée aux nations victorieuses était une revan- 
che d'abord, un moyen ensuite d'affaiblir par la 
révolution même l'appui que les armées alliées 
avaient donné aux idées monarchiques. Mais 
pour les Anglais, qui servaient si activement 
soti^ main la diffusion des principes constitu-^ 
tionnels et qui entraient de si bonne grâce par 
leurs wi{!:h8 dans tout complot tendant à ébranler 
les trônes, c'était un calcul où la liberté se 
trouvait^ comme dans tons les calculs de là 
Ckande'^Bretagne, avoir beaucoup moins de part 
^e l'avantage mercantile. La corruption procé*- 
dait donc par degré; elle s'infiltrait dans les 
jiieuplés du nord tantôt sous la voluptueuse en* 
Teloppe d'une civilisation qui dégénère, tantôt 
50US la patriotique amoree d'une impossibilité 
métaphysique. 

Soumiâ à <le double contact, s'enifràBi \é 




même jour de plaisirs faciles, de songes éoris 
et de ces mystérieuses conférences qui, entre 
deux orgies, les préparaient aux insurrections, 
ou jetaient dans leurs têtes des ferments de 
désobéissance, les alliés commençaient déjà à 
ressentir un funeste contre-coup de leur séjour 
on France. Un instinct secret disait à leurs chefs 
de ne pas le prolonger davantage sous peine 
d'emporter dans leurs paisibles contrées une 
cause toujours renaissante de lemotds ou de 
troubles. Les uns voulaient s'y soustraire sans 
retard ; les autres, plus préoccupés de leur for- 
tune que du malaise moral dont ils ne com- 
prenaient pas l'effet, ne pouvaient pas si vite 
renoncer à la rançon qu'ils s'étaient promis d'ar- 
racher à la France; mais chei tous, il y avait 
embarras, mécompte, et surtout flagrante in- 
quiétude. 

Un ministre habilement audacieux et qui au- 
rait compris sa position devait, dans une sem- 
blable occurence, grossir même le mal qui se 
taisait, et pour dessiller les yeux des souverains, 
révéler à leurs plénipotentiaires la fatale io- 
fluence qui travaillait les coalisés. Il fallait se 
faire une arme de toutes les intelligences libé- 
rales galvanisant des esprits simples ou enthou- 
siastes, les préparant à la révolte etles appelant 
à l'initiation du droit populaire. Il fallait ïuod- 
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-.faer ces intelligences qui, après sToir été vain- 
cues par la force , s'insurgeaient contre cette 
xoême force et l'annihilaient au profit de leur 
défaite. M. de Richelieu ne conçut pas ce 
iplan, qui n'aurait point échappé au grand mi- , 
lifltre dont il était le petit-neveu. 
Il ne vit pas qu'en faisant peur de la France* 
ftévolutîonnaire à l'Europe bivouaquant dans' I 
nos campagnes, il actÎTaît le départ des souvé-^'l 
rains et obtenait de meilleures conditions de ' 
'paix. Les puissances connaissaient le fond de 
fît pensée des Tuileries ; elles savaient que ' 
'Louis XTIII voulait à tout prix en finir avec 
'nne position si exceptionnelle, et qu'il tenait''! 
'surtout à être roi sans avoir à subir d'observa- *\ 
^ons mal sonnantes à son oreille royale de la * 
liart d'un général ennemi ou d'un ministre ' 
^Étranger. Elles laissèrent donc marcher les'' 
"ehoses avec la promptitude exigée parla France, 
promptitude qui entrait admirablement dans ' 
leurs vues morales et qui ne nuisait en rien à 
leurs prétentions pécuniaires. 

Au nom des alliés, les ministres des quatre ' 
%our9 demandaient que leur ultimatum du 16 '' 
septembre fut accepté comme base du traité à' % 
intervenir. Afin de sanctionner parmi eux la paî* I 
intérieure que les ruses de M. de Talteyrand ' 
avaient essayé de troubler, trois souverains signe- 
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sent, le 36 septembre 18 1 5, un acte pai* leqne) 3$ 
»e déclaraient à tout jamais uni» dans la même 
frateroité. Cet acte dont l'histoire contemporaine 
a fait tant de bruit et qui, par le vague même 4e 
sa mystique rédaction, semblait autoriaer tmites 
les feintes terreurs des révolutionnaires et des 
Bonapartistes se transformant tout à coup en 
politiques sagement constitutionnels, cet acte 
révélait un besoin de rapprochement^ un seali- 
ment d'unité entre les peuples. 

La Sainte- Alliance des p«inces et des no- 
tions , rêvée par Tilluminisme de madame 4e 
Krudner, et développée à Tempereur AlexaAdte 
par lutopiste Berga^^se, était dans son origine 
l'application de la perfectibilité indéfinie à la 
société chrétienne que Ton constituait su* Bn 
nouveau droit public. Pour introniser le règne 
de la paix et du bonheur universel, elle devait 
confondre dans une foi commune encore ia44" 
terminée les diverses sectes religieuses d'Europt. 
Madame Krudner, toute puissante sur Timagi- 
nation si mobile d'Alexandre, s'était emparé de 
ses généreuses folies, d'un remords peutrêtre, 
et elle poussait cet esprit tour à tour ardept» ffi 
gabond ou réactionnaire dans une v^ie qui in- 
quiétait les hommes sérieux et positifs. ^, 

Le ai6 septembre, la déclar^ion. de la Sainte- 
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Alliance (i) était signée à Paris. MM. de Metter- 
■nich et d'Hardenberg n'y yTaient vu qu'un saint 
eaprice du (-/.ar. Sans yattachertrop d'importance 
fis en avaient présenté l'acte à la signature de 
l'empereur d'Autriche et du roi de Prusse. Au 
r»oi« de décembre i8i5, )e roi de France , les 
rois deSardaigne, des Pays-Bas, de Suède, 
et Wurtemberg, de Saxe et di; Danemark y 
lyaat adhéré, et l'Angleterre refusant sous pré- 
texte que ses mœurs parlen:ientaires s'atcom- 
Moderaient mat de rette alliance dont on ne dé- 
terminait pas la portée précise, la déclaration 
suivante eut force de loi. 

i Au nom de la tiès sainte et indivisible Trî- 

m. «.LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de 
Frusse et l'empereur de Russie , par suite des 
^grands événements qui ent signalé en Europe le 
«ouïs des trois dernières années, et principale- 
ment de» bienfaits qu'il a plu à la divine Pro?i- 

(1) L'acte <)e la Salnle- Alliance, comme lontes les Iransac- 
llona de celle Époque, esl ëcril en laosue Iraotalae, sans tirer 
'A eoDséqaence. porle un de ces IraHés. C"élail la seule qui, 
|l»r MH uniTarsalllé el par sa précision, pouvait éire comprise 
de cbacuQ Çesl à peu prés (uul ce i)u'll j eal de français 
dans ces néguciallons. Les puissances falsnienl des efforts 
taoatt pour M souslralfe â noire ]iil1ucnce, et elles la su- 
IMlMlea. parloHt, rabw «a «Mlqttuil leur lanfae lutwneUe. 
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jrMnemeflkefit, que ks jaét<|iitt ^ cette icli- 
P0m Miote , fvéci^lcs de JBitic«« ée ckMiië d 
de paix^ qsi, loin d'éUe nniqaemcnt H j plkiliirf 
a ia fie pmée, doivoit an eootnke inlBer dî- 
reeUmeDl sur les iqoiiilMim des pnoees et g» 
der toales ieois démaiclics, coBimeclaiit kied 
mof eo de coosolidcr ks iostitiitioiis hmiuiinfi 
et de CMïtribaer i leur perfectkMmcincnt. 

« £o eoDséqaeoce , leim majestés sont ceo- 
TeDots des articles suif ants : 

• 1* Confofmémeiit aux paroles des Sainlef 
Ecritures, qui ordoîment i tous les hommes de 
se regarder comme frères , les trois monarques 
c^in \ ractants demeureront unis par les liens d'une 
fraternité ? éritable et indiss<duMe ; se eonsidé- 
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tant comme compatriotes, Us se prêteront en 
toute occasion et en tous lieux assistance, aide 
At secours ; se regardant, envers leurs sujets et 
armées, comme pères de famille, ils les dirige- 
ront dans le même esprit de fraternité dont ils 
•ont animés pour protéger la religion, la paix 
et la justice. 

< 2° En conséquence, le seul principe en tI- 
^ueur, soit entre lesdits gouvernements, soit 
CDtre leurs sujets, sera celui de se rendre réci- 
proquement service; de se témoigner, par une 
bienveillance inaltérable, l'affection mutuelle 
dont ils doivent être animés ; de ne se considé- 
rer que comme membres d'une même nation 
chrétienne, les trois princes alliés ne s'envisa- 
geant eux-mêmes que comme délégués de la 
Providence pour gouverner trois branches d'une 
même famille, savoir, l'Autriche, la Prusse et la 
Hussie ; confessant ainsi que la nation chré- 
tienne, dont eux et leurs peuples font partie, 
n'a réellement d'autre souverain que celui à qui 
seul appartient en propriété la puissance, parce- 
qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'a- 
mour, de la science et de la sagesse infinie, 
c'est à dire Dieu, notre divin Sauveur Jésus- 
Christ, le Verbe du Très-Haut, la Parole de vie. 
Leurs majestés recommandent en conséquence 
avec la plus tendre sollicitude à leurs peuples, 
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comme unique moyen de jouir de cette paix qnî 
naît de la bonne conscietite, et qui seule est du- 
rable, de se fortifier chaque jour davantagce dans 
les principes et lexercice des devoirs que le divin 
Sauveur a enseignés aux hommes. 

« 3* Toutes les puissances qui voudront so- 
lennellement avouer les principes sacrés qui ont 
dicté le présent acte, et reconnaîtront combien 
il est important au bonheur des nations, trop 
lonjrtemps agitées, que Ces vérités exercent dé- 
sormais sur les destinées humaines toute Tin- 
fluence qui leur appartient , seront reçues arec 
autant d empressement que d'affection dans cette 
sainte alliance. 

« Fait triple et signé à Paris Tan de grâce 
181 5, le ^ septembre. 

« Signé François , FRÉDiRic-GuiiiAUMK, 
Alexandre. » 

Ce langage, si en dehors des traditions diplo- 
matiques, si peu intelligible dans ses mystiques 
élans, était plutôt un sermon humanitaire qu'une 
déclaration politique. La charité chrétienne pa- 
raisssait être son principe et son but ; mais au nom 
d'an pacte de justice et de fraternité on accablsit 
dans le même moment la France entière deschar^ 
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ges les plus bwmUiajates. La Sainte-Alliance 
avait sans contredit pour idée mère Tintime 
union de rEur(»pe contre le royaume desaint 
Louis, devenu le quartier-général de la dé- 
magogie. Ce n'était pourtant que le traité de 
Chaumont si souvent fait et refait et à la fin 
traduit en style religieux. Elle consacrait la so^ 
lidarité des rois et des peuples se levant contre 
toute révolution, et lui opposant TEuropa, qui 
prenait parti contre tlU. 

La Sainte-AlHîince ne procéda point par un 
égoï^me coupable; elle ne proclama pas la non 
intervention, ce tiiste chacun chez soi ^ chacun 
pour soi des sociétés tombées entre les mains des 
banquiers ou des avocats. L'inspiration qui l'a- 
vait dictée était née au souille d'une pensée mo- 
narchique. Elle faisait delà religion le point de 
départ de tous les actes diplomatiques; mais 
pour qu'il y eût unité dans les vues il fallait 
qu'il se trouvât unité dans les consciences : or 
Alexandre de Russie professait le culte grec, 
Franv'ois d'Autriche le culte catholique et Guil- 
laume de Prusse était protestant. 

Celte divergence dans les croyances devait en 
faire naître d'autres dans l'application. La Sainte- 
Alliance ne constitua jamais un droit politique, 
un droit avéré, mais par l'étrangeté de sa rédac- 
tion, par le nom même de Sainte-^Alliance que lui 
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imposa madame Krudner, ce traité devait faire 
naître bien des suppositions et susciter de graves 
embarras. 

Après tant de secousses il était urgent de 
rassurer le monde ébranlé et de comprimer les 
passions que tant de guerres acharnées, que 
tant de débordements avaient souleTces. Peut- 
être les princes si^ataires s etaient-its proposé 
ce but, mais pour l'atteindre avec succès ils ne 
(levaient pas confondre dans unemême exclusion 
la France révolutionnaire et la France monarchi- 
que. Les alliés ne supposaient pas aux royalistes 
de l'intérieur la puissance qu'ils avaient ea réa^ 
lité, puissance qui était incontestable dans 1m 
provinces ainsi qu'à Paris, dans la chambre de 
1 8 1 5 comme dans les administrations renouve- 
lées, et que le roi seul prenait plaisir à nier. 

Le roi n'aimait pas ses amis. Esprit défiant et 
craintif, il avait peur des traîneurs de sabre de 
l'empire, hommes qui n'ont eu que le facile cou- 
rage du champ de bataille, et, qui dans la vie 
politique et îivile, n'ont pas su même, par 
une honorable constance dans leurs ail'ections, 
maintenir Je respect dû à leur gloire miUtaire. 
Louis XVUl désirait avnnt tout rendre paisibles 
ses derniers jours et mourir sur un trône, si long- 
tempH Tubjet de ses convoitises. On lui disait 
qu'en se livrant sans réserve aux inspi/ation 
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royalistes il ne serait bientôt plus le maître d'im- 
primer sa direction aux affaires; oo lui répétait 
qu'ils l'entraineraient dans un système de réac- 
tions parlementaires dont les suites étaient in- 
calculables; on lui montrait le précipice que la 
chambre de i8i5, organe des volontés du pays, 
aspirait à combler aussîtiM après sa convocation , 
qui du a4 septembre était ajournée au 7 octobre; 
■on lui persuadait qu'il n'y avait de salut jpour 
'la constitution dont il se croyait le père qu'en 
0e rattachant aux opinions modérées, nées de 
Pexpérience des vingt-cinq dernières années. Il 
écoutait ces conseils, qui flattaient son amour- 
propre et perdaient sa dynastie; il se prêtait aux 
combinaisons que ces conseils indiquaient, et 
par ordre du roi on rejetait sur le second plan 
Je parti monarchique, le seul alors qui eût de lu 
popularité et de la vie. 

En présence de tant de mauvais vouloir, ce 
parti se raidissait dans ses obstinations. On était 
■exclusif contre lui ; il devînt exclusif contre les 
autres. On le menaçait dans son honneur, dans 
ses souvenirs de gloire ou de martyre, dans ses 
espérances de stabilité et de gouvernement. Il 
menaça à son tour; mais impuissant à révéler 
sa force contre de royales antipathies, mais 
'accusé, calomnié par la bouche d'un Bour- 
bon au tribunal de tous les souverains, il n'osa 
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pas szcrider on roi an priacîpe. H rraf«nift de 
i^auTer par une salutaire leçon d^mnife à toutes 
les rorantës un trAne qui, en croulant une troi- 
sième fois, devait entrainer la France dans un 
abime de maux. 

Il était ausâi difficile de ramener Louis XYIII 
à des idées moins préjudi'^iables à la sécurité de 
sa couronne que de lui faire concilier dans de 
justes proportions son devoir et les vœux si 
diamétralement oppi^és de ses sujets. Mais, au 
dessus de cette question personnelle, les roya- 
listes devaient comprendre que dans un pareil 
conflit ils engageaient quelque chose de plus 
sacré même que la volimté d*un prince. Après 
avoir tant souffrt, il leur restait à jMrouTer 
qu'eux seuls pouvaient rassurer les intérêts mo- 
raux et matériels du pays. Louis XVllI toujours 
sur le trône, ils devaient marcher d'un pas ferme 
et respectueux à l'accomplîs'^ementde leur mis- 
sion providentielle , et , par une attitude iné- 
branlable, le forcer enfin à reconnaître son er- 
reur. 

Les royalistes n'eurent que durant peu de mois 
cette indépendance. Leurs chefs transigèrent 
tantôt avec Louis XVIU, taniôt avec ses minis* 
très ; ils espérèrent même qu'il serait possible aux 
largesses de la couronne de conquérir de besoi* 
gneuses fidélités, de mobiles conrictions que 
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rhabitude du commandemejit et que la cupi- 
dité jetaient sur leur passage. Au risque de bri- 
ser leur unité, ils acceptèreat ,avee reconnais- 
sance de semblable» offres de service, et lorsque 
les alliés se demandaient : c Où sont donc les 
hommes vraiment monarchiques de France? » 
Louis XYIll leur montrait ses favoris ou ses 
courtisans , puis il ajoutait : c J'ai bien encore 
mes aiais les ultra; mais avec ceux-là il n'y a 
rien de possible. » 

Les souverains étrangers adoptèrent ce thème, 
que de perfides susceptibilités avaient imposé à 
la vanité constitutionnelle du roi. On en faisait 
up prince sans passion et cherchant à rallier au- 
tour de lui les têtes politiques qui avaient mar- 
qué dans tous les camps par une de ces timi- 
dités calciilé(S que les uns taxent de lâcheté- 
ambitieuse et les autres de sagesse. Louis XVIII 
affectait de ne pas croire à ce parti royaliste que 
venaient r*n forcer des généraux et des adminis- 
trateurs de Tempire, hommes énergi jues ou ha- 
biles; il dédaignait d'avoir foi en lui. Les puis- 
sances coalisées le nièrent, mais pour donner 
une ombre de consistance à un prince qui, à 
peine de retour dans ses états, ne rencontrait 
d'appui que dans les ennemis de sa dynastie, ils 
jetèrent les bases de leur Sainte-Alliance. 

Avec plus de confiance dans l'amour et dans 
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]es lumières de tous ceux qui, à cette époque, 
se rangeaient franchement sous le drapeau 
blanc , et qui seuls étaient en position de régé- 
nérer le royaume, Louis XVIII aurait pu préve- 
nir bien des malheurs. En restant dans son 
parti , — ce qu'un roi doit toujours faire^ sauf 
à tenter des conquêtes morales chez ses adver- 
saires par la justice ou par l'oubli des injures 
lorsque le repentir le sollicite, — il aurait in- 
failliblement obtenu de meilleures conditions 
au traité et constitué un grand centre national 
C'était offrir à l'Europe une garantie de tran- 
quillité. Le roi recula devant ce devoir que sa 
naissance et le bonheur de son pays lui dic- 
taient. Les alliés prirentleurs précautions en con« 
séquence. 
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Protocole secret do % octobre 1815. •** dbarges de toutes' sor- 
tes imposées à la France. — Traité dq SO novembre*-- Pro- 
cès politiques. — Le colonel Labédoyère. — Les généraux 
Trayot, LéièYre-Desnooétteis, Bbnnaire, Mouton-feMiternet, 

— Les frères Faucfaer et Lavalett^ — M marèd^al N«y. — 
Règlement des créances.— L'Angleterre et les prisonniers 
français. — - llaèkensié et bndon.' — S'éiïoestre. -^'Créances 
appartenant aux sofets desipays abandonnés. ipar le roi. — 

— Commission qui;doit discuter la validité des titres.— Ck)n- 
ventions pécuniaires. — Demandes exagérées des puissan- 
ces. — Commission pour faire exécuter les dispositions du 
traité de 1815. — Dodon. Golonta et Schiaffino. — AlTaire de 
la banque d'Hambourg. —Son origine. —Discussion qu'elle 
soulève. — Note du baron Dudon au duc de RIcbelleu. 



Les négociations que la retraite du prince de 
Talleyrand avait suspendues furent reprises par 
le duc de Richelieu au point où son prédéces- 
seur venait de les abandonner. Le rigoureux 
ultimatum du i6 septembre était toujours la 
base sur laquelle se fondaient toutes les de- 
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mandes des alliés. La modération du nouveau 
ministre n'était guère plus heureuse dans ses 
résultats que Tastucieuse adresse de raBcieD. 
L'empereur Alexandre avait une prépondérance 
plus marquée dans les affaires; mais jamais il 
n'en usa qu'à son corps défendant, ne voulant 
pas, pour servir la France, rompre l'union des 
souverains et de le «rs ministres, que M. de Tal- 
leyrand s'était efforcé de compromettre. 

On ne tint donc pas compte du sentiment 
qui faisait descendre le duc de Richelieu jusqu'à 
la prière. Le 2 octobre 181 5, dans un protocole 
secret, le baron de Weîssembcrg pour l'Autriche, 
le prince Rasowmoffski et le comte Capo-d'Is- 
tria pour la Russie, lord Castlereagh et le duc 
de Wellington pour l'Angltterre, le prince de 
Hardenberg et le baron de Humboldt pour la 
Prusse, le duc de Richelieu pour la France, 
adoptèrent les bases qui allaient servir 'k la ré- 
daction du second traité de Paris. Les voici : 

« A la suite de plusieurs explications confi- 
dentielles entre MM. les plénipotentiaires d'Au- 
triche, de la Grande-Bretagne, de, Prusse et de 
Russie, d'un côté, et M. le duc de Richelieu, 
nommé plénipotentiaire de S. M. le roi de 
France, de l'autre côté, il a été convenu au- 
jourd'hui que les rapports entre la France et 
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les puissances armées^ pour maintenir et réta- 
blir la paiï générale, seront définitivement ré- 
glés sur les bases suivantes : 

t I* Les limites de îâ Fronce telles qn-elles 
étaient en 1790, depuis la mer du Nord jusqu'à 
la Méditerranée^ formeront la base de Tarrati- 
gement territorial, de sorte que les districts et 
territoires dé la ci-devant Belgique, die l'Alle- 
magne, de la Savoie, qui, par le traité de Parîd 
dé 1814, avaient été ajoutés à Tancien territoire 
français, en resteront séparés. 

• 2** En partant de ce principe, les limites de 
1790 seront modifiées et rectifiées d'après les 
convenances et intérêts réciproques, tant sous 
les rapports administratifs, pour faire cesser les 
entraves et obtenir la rectification de territoire 
de côté et d'autre, que sous les rapports milî* 
taires pour fortifier quelques parties faibles des 
frontières des pays voisins. 

« Conformément à cette base^ la France cé- 
dera aux alliés les places de Landau, Sarrelouis, 
Philippeville et Marienbourg, avec les rayons et 
territoires spécifiés dans le projet de traité pro- 
posé le 30 septembre par les quatre cabinets 
réunis. 

«Versoix, avec le territoire nécessaire pour 
mettre le canton de Genève en communication 
directe avec la SuîBsfe, sera cédé à la confédélrâ-- 
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tïon helvétique, et la ligne dédouanes serajA»- 
cée de la manière la plus convenable au système 
d'administration des deux pays. 

«Les fortifications d'Huningue seront démo- 
lies. Le gouvernement français s'engage à ne 
pas les remplacer par d'autres i trois lieues de 
distance de Bâle. 

( La France renoncera à ses droits sur la piÎD* 
cipauté de Monaco. De l'autre côté la possession 
d'Avignon, du Comtat-Venaissin, du comté de 
Montbellîard et de tout autre territoire enc]ft*é 
dans les limites françaises, sera de nouveau av 
surée à la France. 

« 3° La France paiera aux puissances alliées, 
à titre d'indemnité pour les frais de leurs deiv 
niers armements, la somme de sept oeots mil- 
lions de francs, et une convention particulière 
réglera le mode, les termes et les garanties de 
ce paiement. 

■ 4° Une ligne militaire basée sur les places 
fortes de Cambray, Yalcnciennes, Bouchain, 
Condé, le Quesnoy, Maubeuge , Landrécies, 
Avesnes , Rocroy , Givet , Mézières , Sédao, 
Montmédy, Thionville, Longwy, Bitche et la 
tête du pont de Fort-Louis , sera occupée pat 
une armée de cent cinquante mille bummes que 
fourniront les puissances alliées. Cette armée, 
placée sous le commandement d'un chef cboifii 
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parcespuiesances, sera complètement entretenue ' 
aux frais de la France; une convention particu-^ ] 
Uère réglera tout ce qui regarde cet entretien de 
la manière la plus convenable aux besoins de ' 
l'occupation , et en même temps Ja moins oné-< 
reuse pour le pays. 

• Le maximum du terme de cette occupation I 
militaire sera fixé à cinq ans; cependant au ] 
bout de trois ans les souverains alliés, de con- 
cert avec S. M. le roi de France, après avoir 
mûrement examiné la situation et les intérêts 
réciproques , et les progrès que le rétablissement 
de l'ordre et de la tranquillité aura faits en 
France, se décideront, s'il j a lieu, à en rac- 
courcir le terme. 

« MM. les plénipotentiaires , après avoir dé- 
finitivement adopté ces bases, se sont concertés 
sur la marche :t suivre pour parvenir, dans le 
plus court délai possible, à un arrangement 
formel, et ont arrêté en conséquence : 

1° Qu'un traité général sera rédigé sur les 
bases ci-dessus énoncée;, en y ajoutant les ar- 

■ ticles qui, d'un commun accord, seront jugés 

■ nécessaires pour le compléter. Le gouvernement 
[fraoçais désignera, de son côté , la personne qui 
I doit se joindre à celles que les quatre cours ont 

chargées de la rédaction de ce traité. 

" Que la commission établie pour les af- 
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faires^militaires procédera , conjointement vm 
le commissaire que le gouvernement françab 
nommera à cet effet, à la rédaction d'un projet 
de convention , pour régler tout ce qui a rap» 
port à l'occupation militaire et à l'entretien de 
l'armée chargée de cette occupation. La méfot 
commission déterminera aussi le mode et les 
termes de Tévacualion de toutes les parties du 
territoire français qui ne se trouveront pas 
comprises dans la ligne de l'occupation mili- 
taire. 

c S"" Qu'une commission spéciale , nommée i 
cet effet par les parties contractantes, rédigert 
sans délai un projet de convention pour régtff 
le mode , les termes et les garantit»» du paiement 
des sept cents millions stipulés par le traité 
général 

« 4" Que la commission, établie pour con8Î< 
gner et examiner les éclamations de plusieuii 
puissances relativement à la. non-exécution de 
certains articles du traité de Paris, poursuivra 
son travail , sauf à en faire part le p'us tôt pos- 
sible à MM. les plénipotentiaires chargés de te 
négociation princij>ale. 

« 5* Qu'aussitôt que ces commissaires auront 
terminé leurs travaux, MM. les plénipotentiaire 
se réuniront pour en examiner les résultats, 
pour arrêter TarrangemeiU déûnitîf et poor ai- 
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^er le trMté principal ^ ainsi que les difTéreate^ 
cooveotion3 particulières^ 

< Lecture faite de ce procès-yerbaH MM. l€6 
pléaipotentiaires Tout approuvé et signé : 

Signé Rasowmoffski , Castlereagh, RiCHagr- 
LiEU , Wellington , Weissembebg , 

CiPO-0lsXKIA 9 HUMBOLDT , Hia- 
DEJ^BEl^G. » 

D'après l'acceptation d'un tel protocole, M* 4^ 
RicUelieu n'avait plus qu'à régler les consentions 
d'0xécutian. Les charges pécuoiaires, qui en 
découlaient , étaient accablantes. Ëo dehors de3 
sept cents millions 4e contribution de guerre, 
chaque état se présentait , faisant valoir, au nom 
de ses indigènes, des pertes incalculables éprou- 
Tét^ à la suite des occupations françal-^eSà Qn 
faisait Tjen^Qnter ces pertes à l'année 179a, at 
ettes s'ékvâient au chiffre énorme de sep; cent 
trente-cinq millions cinq cent mille francs. 

•ilndépendamment dit:'S services ordinaires, 
oet^eialale année de 18 1 5 imposait à la nation 
{dus de deux milliards de cliarges extraordi* 
naires, néanmoins ces engagements n'étaient 
pas tous obligatoires de suite. Les alliés avaient 
8«olique le gouvernement français, obéré déjà 
pêt les éx, centâ Aillions €t plus que Bonaparte 
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dépensa depuis le 30 mars jusqu'à la bataille 
de 'Waterloo, était dans l'impossibilité de satiit- 
faire immédiatement à toutes leurs prétentions. 
Il avait été décidé que l'impôt de guerre de sept 
cents millions serait acquitté jour par jour, par 
portions égales et dans le délai de cinq années. 

Avec des conditions de paix aussi onéreuses il 
y avait peut-êtreencore un spectacle plus déplo- 
rable pour l'orgueil national. En France les 
questions d'argent passent toujours après la 
question d'honneur : cette dernière était peut- 
être plus gravement compromise que ks autfefc 
L'on désirait affaiblir la nation ou du moins 
donner à cette humeur belliqueuse, dont lani 
de désastres successifs ne la corrigeaient pas, 
une leçon qui porterait ses fruits. 

En présence des événements, lorsque phrt 
d'une place du Nord ouvrait inutilement la traih 
ehée sous le canon des armées alliées , maîtresses 
du pays; lorsque ces résistances désespérées «1 
évidemment inutiles ne pouvaient que fairecou» 
1er le sang et irriter les coalisés sans apporter le 
plus léger changement à ta position delà Fraocei 
lorsque dans un certain nombre de villes de 
guerre lescommandantss'opposaientparobstîn»- 
lîitn ou par un patriotisme coupable à l'élan qni 
précipitait les populations vers le roi, l'Europe 
devait-elle croire :i la durée d'une paix que tant 
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d'obstacles menaçaient? Ces luttes et l'exaspé- 
ration qui les produisaient étaient sans but, 
sans espérance même. Elles ne servaient qu'à 
confirmer les puissances dans les excessives me- 
sures de sûreté que les peuples eux-mêmes im- 
ploraient contre la furia francesce, et M. de 
Bichelieu , avec toutes ses concessions , ne put 
•e soustraire aux traités que les alliés le contrai- 
gnaient à signer. 

L'armée de la 1-oire était à peu près licenciée. 
On avait brisé l'unité de l'armée vendéenne. La 
royauté se trouvait donc sans forces organisées 
*n face de onze cent trente-cinq mille étran- 
gers dont les réserves russes et autrichiennes, 
«'ébranlant sur la rive du Rhin , menaçaient de 
Tenir augmenter le nombre. 

Après le camp de Vertus, en Champagne, les 
alliés, li est vrai , avaient bien commencé l'é- , 
Tacuatïon du territoire, elles cent cinquante mille 
liommes d'occupation s'étaient concentrés dans 
les cantonnements' du Nord qui leur étaient as- 
signés. Ce fut le 33 octobre i8i5 que l'on prit 
cette détermination. Le duc de Richelieu char- 
gea des détails de l'évacuation te général de 
Caux , qui se concerta pour cet objet avec le 
général Grollmann , désigné par le prince Rlû- 
cher et par le duc deWellinglon. Mais cette re- 
traite des troupes, qui ne s'éloignaient qu'à pe- 
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tites journées , ne paraissait pas aupréiidcrrt An 
conseil un acheminement à un traité digne de 
la France et des eouTerains alliés. M. de Ri- 
chelieu avait espéré de meilleures conditinns; 
on les lui faisait impitoyables. Devant les dou- 
loureuses impatiences de Louis XVUI quêtant 
de calamités effrayaient, il n'osa plus réfii^ 
ser sa signature à un acte qui de jour en joiv 
pouvait, selon lui. devenir plus funeste. Le ao no* 
yembre 181 5 le traité fut conclu d'après les bases 
arrêtées le a octobre, et M. de Richelieu écrivît 
cette noble lettre que le ig novembre, par une 
singulière préoccupation d'ancien gouverneur 
d'Odessa, il post-datait du 11 du même mois, 
suivant en cela même à Paris le calendrier russe. 

■ Ce 11 novembre. 



• Tout est consommé; j'ai apposé hier, plus 
mort que vif, mon nom à ce fatal traité. J'avais 
juré de ne pas te faire, et je l'avais dit au roi; 
ce malheureux prince m'a conjuré, en fundaût 
en larmes , de ne pas l'abandonner, et de ce mo- 
ment je n'ai pas hésité J'ai la confiance de croire 
que sur ce point personne n'aurait mieux fait 
que mui; et la France, e:(pirante sous le poids 
qui l'accable , réclamait impérieusement une 
prompte délivraoce ; elle commeocera i 
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maiot au moins à ce qu'on m'assure, et s'opé- 
rera successiïement et promptement. ~ 

t RlGHÉLKU' ■ 

, Peu de jours auparataot, par uo protocole 
■ecret du 6 novembre, les puissaoces s'étaient 
^partagé entre elles les sept cents millions que la 
France devait acquitter jour par jour, par por- 
tions égales et dans le délai de cinq années, à 
partir du 1" décembre 181Ô jusqu'au 3o no- 
Teuibre iSao. 

4 En 1S17, le trésor éprouva des embarras mo- 
mentané'*. Il demanda de retarder les paie- 
ments qui s'étaient effectués jusqu'alors avec 
régularité. Les alliés consentirent au retard, 
mais cette complainaocé ne fut point gra- 
tuiie. Dana un rapport présenté au roi de 
Prusse le a8 fcTrier 1831, par M. Paris, son 
conseiller d'état, délégué comme administra- 
teur de la caisse générale de la commission des 
cours d'Autriche, de Prusse, dt^ Russie et de la 
Grande-Bretagne, on lit que la France a été 
forcée de payer pour intérêts de prolongation 
des termes journaliers du 1" juiu au 3o no- 
Tcmbre 1817 une somme de six cent soixante- 
dix-sept mille francs. 

Les^uissKQces avaient déterminé ^ue le ijuait 
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des sept cents raillions serait employé à la con- 
struction de forteresses sur les pays limitro- 
phes. La Prusse reçut à cet effet vingt millions ; 
les Pays-Bas soixante; la Sardaigne dix; les 
provinces voisines du Rhin quinze ; l'Espagne 
■ept et demi. Cinq millions furent destinés à 
achever les ouvrages de la ville de Mayence. On 
en consacra vingt à la construction d'une hout 
velle citadelle fédérale sur le Haut-Rhin j et en 
même temps on détermina que la forteresse de 
Sarrelouis était comprise dans cette évaluation 
pour cinquante et un millions. 

Sur les cinq cent soixante-deux millions qui 
restaient, on en distribua douze et demi entre 
l'Espagne qui en toucha cinq, le Portugal deux, 
le Danemart deux et demi et la Suisse trois. La 
Suède se vit exclure de ce partage, et le proto- 
cole du G novembre en donne les motifs. 

• La Suède, dit ce protocole, ayant été dis- 
pensée dès le commencement des opérations de 
coopérer d'une manière active, vu la difficulté 
de faire passer la Baltique à ses troupes, ne sera 
pas comprise dans la répartition des sommes. > 




Vingt-cinq millions furent attribués à l'ar- 
mée du duc de WelUngton et autant à celle de 
Bliiçher. 
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Les hautes puissances prélevèrent chacune 
cent millions. Il en restait encore cent au- 
tres : ils furent destinés aux états du second 
ordre dont les troupes faisaient partie de l'ar- 
mée d'invasion. Cependant, avant de publier le 
tableau de cette répartition de l'impôt de guerre, 
il faut dire; que les rois deftardaigne et des Pays- 
Bas n'y sont portés que pour mémoire. L'Au- 
triche et la Prusse se partagèrent les millions qui 
leur revenaient, sous prétexte que le Piémont 
était indemnisé par le recouvrement d'une por- 
tion de la Savoie, et la maison de Nassau par 
l'adjonction à son territoire des places de Ma- 
rîenbourg et de Philippeville. Sur les cent mil- 
lions à répartir entre les puissances du second 
ordre : 

La Bavière reçut 25,517,798 fn 

Les Pays-Bas 21,2649832 

Le Wurtemberg 8,5o5,932 

La Sardaigne 6,379,449 

Bade 6,804,745 

Hanovre /^^2S2jg66 

La Saxe 6,804,746 

Hesse-Darmstadt 3,402,673 

Hesse-Cassel 5, io3,559 

Mecklembourg-Schwerin 1 ,6 1 6, 1 27 

Saxe-Gotha 935,652 

Sîixe-Weimar 680,474 




Naseau 1,376.889 

Hambourg, Luheck et Brème 1,375,88g 
Francfort 518,974 

Hohenzollern-Hechingen 83,507 

Hohenzollern-Siegmariogen 164,164 

Lichtenstein 4^,529 

Saxe-Meinungen 355,177 

Baxe-Cobourg 54o,a37 

Saxe-HildbouighauseD 1 70, 1 14 

Anbalt 680,474 

Scbvarzburg 653,885 

Reues 383,766 

Lippe 55a,88& 

Waldeck 340,837 

Oldenbourg 680.474 

Cette répartition dont le chiffre est exact, sauf 
les fractions de centimfs, fut suivie d'une me- 
sure qui frappait bien plus vivement au cœur la 
France que le partage même de sa fortune. Le 
duc de Wellington fut nommé commandant des 
forces coalisées qui devaient occuper le terri- 
toire. Une dépèche des ministres des quatre 
cours, à la date du 20 novembre 181 5, investit 
le général anglais de leurs pleins pouvoirs : la 
dépèche est conçue dans les termes suivants : 

« Les souverains aUiés, nos augustes maîtres, 
ayant résolu de confier à votre excellence le 
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commandement en chef de leurs armées desti- 
nées à rester en France, nous ont ordimné de 
transmettre à votre excellence les c.piescertifiées 
des différents traités et conventions signés tant 
entre eux-mêmes qu'avec Sa Majesté Très Chré- 
tienne, afin que votre excellence ait une idée 
claire et précise de l'enseanble des arrangements 
«jui ont été arrêtés à Paris pour la sûreté de l'Ëu- 
fope. 

■ Pour que la plus parfaite union continue à 
régner dans les mesures des cabinets respectifs, 
parlîculièremeot daas tout ce qui regarde le 
gjgi ème politique à observer vis-à-vis de la 
France, leurs majestés impériales et royales ont 
chargé leurs ministres à la cour des Tuileries de 
conduire conjointement la correspondance entre 
le gouvernement français et votre excellence . 
. comme commandaut ta chef des troupes al- 
Bées. 

* Il u'échappera pas à votre excellence que 
Bos augustes souverains, en plaçant un corps 
de leurs troupes en France , ont eu principale- 
ment en vue deux objets : 

• 1* D'assurer l'exécution complète et effec- 
tive des arrangements européens, tels qu'ils 
étaient éiablis par les traités ; 

« a' De proléger l'Europe non seulement 
comte une attaque directe de la part de la 




France , mftis aussi contre le danger non moèM 
redoutable d'être troublés et forcés de aoUTean 
à recouiir aux armes, par les cooTulsions révo- 
lutjonnaîres dont ce pays ne paraît encore que 
trop menacé. 

* Quoique les souverains alliés considèrent le 
maintien du repos et ées intérêts de leurs pro- 
pres sujets comme le fondement de leur politi^ 
que, ils attachent cependantla plus grande im* 
portance à la conservation du souverain l^ititne 
et de l'ordre des choses actuellement établi en 
France, non seulement par le respect que leur 
inspirent les vertus personnelles du roi , mais 
encore parcequ'ils regardent cet ordre de» 
choses comme le meilleur moyen d'assurer ta 
tranquillité de l'Europe. 

» Par conséquent, jusqu'à l'époque où les 
troupes du roi de France seront suffisamment 
organisées, votre excellence voudra bien, de 
concert avec le gouvernement français j distri- 
buer les forces qu'elle commande^ de manière 
à assurer à la capitale et à la famille royale la 
protection nécessaire, et ne retirer ces troupes 
dans la hgne de démarcation , que lorsque Sa 
Majesté Très Chrétienne croira ne plus avoir 
besoin de leur présence. 

■ Nos augustes souverains, tout en répugnant 
à l'emploi de leurs troupes pour le maintien delà 
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police et de l'administration intérieure du pays, 
ont cependant, en considération de l'intérêt ma- 
jeur qui les porte à affermir le souverain légi- 
time sur le trône de France, formellement pro- 
mis au roi de le soutenir par leurs armes contre 
toute convulsion révolutionnaire. 

« Les souverains ne se dissimulant pas que, 
dans cette variété de formes sous lesquelles l'es- 
prit révolutionnaire pourrait se manifester en 
France, il peut y avoir des doutes sur la nature 
du cas qui exigerait l'intervention de la force 
étrangère, sentent la difficulté d'une instruction 
applicable à chaque cas particulier, et pour 
donner à votre excellence une nouvelle preuve 
de leur confiance, leurs majestés s'en remet- 
tent entièrement à votre discrétion pour juger 
quand et comment il sera convenable de faire 
agir les troupes sous vos ordres , en suppo- 
sant que vous les instruirez toujours des motifs 
qui vous auraient fait prendre telle ou telle me- 
sure. Mais comme, pour guider votre excellence 
dans le choix des mesures, il sera essentielle- 
caent important qu'elle connaisse avec exacti- 
tude, non seulement les événements qui se pas- 
seront en France , mais aussi le point de vue 
sous lequel ces événements sont envisagés par 
les agents diplomatiques des souverains respec- 
' tifs à la cour de France, ces ministres recevront 




l'ordre exprfe" de joindre à chaque rérjuisidï» 
relative à des serours à prêter, que le louver- 
nemeot français adressera à votre eicelleoce pir 
leur organe, l'exposé complet de leurs opinions, 
soit pour, soit contre l'objet de la réquisition. 

• Pour entretenir des communications vives 
avec votre excellence pendant son absence de 
Paris, les ministres recevront ordre de lui adres- 
ser, pour le moins une fois par semaine, une 
dépêche concertée entre eux. Votre excellence 
pourra compter sur leur exactitude à trans- 
mettre tftute communication qu'elle jugerait à 
propos d'adresser au gouveroemeot français par 
leur intervention commune. 

• Signé MBTTBSNicn, WsissBHBGitc, Castu- 

RB&6H, CàPO-d'IsTRIÀ, HaHDENBEKG, 
HUUBOLDT. ■ 

Ce n'était pas assez de porter un coup funeste 
à la fortune de la France, les ministres des 
quatre cours signèrent en dehors des pléni- 
potentiaires de Louis XVIII un traité d'alliance 
qui renouvelait ceux de Chaumont et de Vienne. 
Seuil ment ils en donnèrent communication au 
ministère Richelieu. C'était d'un côté la glori- 
ûcalion de la charte constitutionnelle qui, dans 
son essence même,renfeimait de nouveaux fa 
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IDeots de révolution , et de l'autre la pensée bien 
arrêlée d'opposer les forces de l'Europe aux 
mouvements ré ïolutionnaires. Les al liés ne com- 
prirent pas la fausse position qu'ils acceptaient. 
S'ils la comprirent, ils voulurent laisser à la 
France un cancer moral qui tôt ou tard devait 
la dévoriT à leur profit : ce fut dans tous les cas 
une faute impardonnable. Ils di aient dans cette 
note, qui porte la même date que le traité du 
90 novembre i8i5 : 

I Les soussignés, ministres des cabinets réu- 
nis, ont l'bonneur de communiquer à son ex- 
cellence le duc de Richelieu le nouveau traité 
d'alliance qu'ils viennent de signer au nom et 
par ordre de leurs augustes souverains, traité 
dont l'objet a élé de donner aux principes con- 
sacrés par les traités de Cbaumont et de Vienne 
l'application la plus analogue aux circonstances. 
et lier les destinées de la France à l'intérêt com- 
mun de l'Europe. 

» Les cabinets aillés trouvent leur première 
garantie dans les principes éclairés, les senti- 
ments magnanimes et les vertus personnelles de 
Sel Majesté Très Chrétienne. Sa Majesté a re- 
connu avec eux que, dans un état déchiré pen- 
dant un qunrt de siècle par des convulsions 
lévûluUonnaires , ce n'est pas i la force seule à 
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remener !e calme dans les esprits, la confiance 
dans les âmes, l'équilibre dans le corps social; 
que la sagesse doit se joindre à la vigueur, la 
modération à la fermeté , pour opérer ces cbao- 
gements heureux. Loin de craindre que Sa Ma- 
jesté Très Chrétienne prêtât jamais l'oreîlleà des 
conseils imprudents ou passionnés tendant à 
renouveler les alarmes , à ranimer les haines et 
les divisions , les cabinets alliés sont complète- 
ment rassurés par les dispositions aussi sages 
que généreuses que le roi a annoncées dans 
toutes les époques de son règne, et notamment 
à celle de son retour depuis le dernier attentat 
criminel. Ils savent que Sa Majesté opposera à 
tous les ennemis du bien public et de la tran- 
quillité de son royaume, sous quelque forme 
quïls puissent se présenter, son attachement 
aux lois constitutionnelles promulguées sous ses 
auspices, sa volonté bien prononcée d'être le 
père de tous ses sujets, sans distinction de classe 
ni de religion , d'effacer jusqu'au souvenir des 
maux qu'ils ont soufferts, et de ne conseiTcr 
des temps passés que le bien que la Providence 
a fait sortir du sein même des calamités publi- 
ques. Ce n'est qu'ainsi que les vœux formés par 
les cabinets alliés pour la conservation de l'au- 
torité constitutionnelle de Sa Majesté Très Clirê- 
t;enne , pour le bonheur de son pays et pourji 
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fïoaintien de la paix du inonde, seront courooT 
fnés d'un succès complet, et que la France, ré-- 
tablîe sur ses anciennes bases, reprendra la place 
éminente à laquelle elle est appelée dans le sys- 
tème européen, b 



D'après cette note, dont il faut, comme tou- 
npurs en diplomatie , aller deviner la pensée sous 
B'enveloppe de mots sonores destinés à mettre 
H'îniellrgence en défaut, les princes de Melter- 
maich et d'Hardenberg, le comte Capo-d'Istria 
"tt lord Castlereagh ses signataires, se réservent 
bien évidemment un droit de conseil, un droit 
de tutelle sur les affaires intérieures de la France. 
.C'était trop faire sentir au gouvernement du roi 
dépendance à laquelle on l'assujettissait et 
vffrir un aliment toujours actif aux déclama- 
lions de l'esprit de parti sans cesse à l'affût de 
août ce qui peut égarer l'opinion publique par 
RiD excès de patriotisme. Le roi et son ministère 
■jae se montrèrent pas offensés de l'ostracisme 
Fdont des souverains étrangers frappaient les 
royalistes. La note oEficielle exaltait la charte 
de i8i4î la note entrait presque dans ce système 
de bascule si cher à Louis XYIII, à M. Decases 
i tous ceux qui n'ont pas assez d'énergie pour 
Lfaire triompher leurs convictions ou assez de 
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coDBcleDce pour se retirer des afTaÎKs. Elle ht 
acceptée avec reconnaissaDce, 

Nous avons dit les charges pécuniaires que k 
traité de i8i5 faisait peser sur le royaume ) i 
faut maintenant éoumérer les partages de terril 
toire qui s'opérèrent sans nous et contre nous. 

£n i8i5 il n'y avait pas de neutres coaime 
dans toutes les guerres passées, par cunsê<:(uei)t 
point d'empire qui pût se porter médiateur. 
Aucun état de l'Europe n'était resté en debon 
du débat; tous j avaient pris part contre \i 
France. Leur intervention quepersunni.' n'avait 
intérêt à modérer n'était donc que l'abus de U 
fortune. Les alliés se sentaient victorieux; 3t 
voyaient le royaume d'Henri lY et de Louis XIT 
abattu; ils s'efforcèrent de l'affaiblir à tout ja- 
mais et d'accroître leur territoire selon Ifeutt 
convenances. 

Par un acte diplomatique du 5 novembre iSld 
l'Angleterre se fît donner le protectorat des îlêi 
ioniennes, de Corfou, de Cépbalonie, de Saint* 
Maur, de Zante, de Paros, d'Ithaque et de Ci- 
rigo qui, avec Malte et Gibraltar, assuraient si 
prépondérance dans la Méditerranée. Elle agran* 
dit le Hanovie, et ramassa dans l'Océan toutes 
les îles qu'elle put ajouter aux anciennes pos- 
sessions hollajadaises dont elle conservait It 
propriété. 
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L'Autriche étendît sa domination sar la Lom- 
bardie et sur les états vénîtieDS dont elle formait 
Un royaume. La Russie s'empara de la Fulogne, 
et on laissa aux états limitrophes de la France 
î 8oin de lui disputer ses frontières. 

Le i3 novembre un protocole régla les dis- 
osîtîous relatives aux territoires enlevés. La 
•russe reçut les cantons détachés des départe- 
nents de la Moselle et de la Sarre; la forte- 
fesse de Sarrelouis y fut comprise. L'Autriche 
kcquit les cantons qu'on nous arrachait dans 
Bas-IUiin ainsi que la ville de Landau; et 
! Piémont reprît le département du Mont- 
lanc que la coavention de i&i4 arait déclaré 
tançais. 

Ce fut le 20 novembre que l'on ratifia un 
raité à jamais douloureux. Ce jour-là même te 
comte Lavalette comparai -isait devant le jury 
de la Seine sous le poids d'une accusation tapi- 
taie. Le lendemain, ai novembre, par une dé- 
plorable coïncidence, la Cour des Pairs com- 
mençait le jugement du maréchal ^ey. La 
condamnation du directeur généial des postes 
impériales et celle du prince de la Moskowa 
étaient des actes conformes à toutes les lois hu- 
maines, et il faudrah être aussi déhonnairement 
aveugles que les chefs du parti royaliste sous la 
Restauiiitioa et depuis la lévolutioa, de JtûlM 
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pour reculer encore devant la responsabîIî^é'oÇ 

vénements rigoureux mais nécessaires. 

Nous allons en toute franchise explicfuerno^ 
pensée. 

Eni'jgj, ainsi qu'aujourd'hui, il s'est partout 
rencontré une faction puissante par la calom- 
nie, encore plus puissante par l'influence qu'elle 
a exercée sur les masses. Cette faction avait in- 
térêt à peindre sous des couleurs patriotiques 
les assassins de la Convention qui avaient cru 
juger Louis XVI, et qui, sans preuves, sans ac- 
cusation, sans mandat même, traduisaient un 
ifiî à leur barre, et le faisaient périr par la seule 
raison qu'il fallait intimider h France et Jet» 
un terrible défi à l'Europe. 

Ces conventionnels , qui ont fait des clioMs 
extraordinaires, comme en feront du reste ttias 
les hommes qui oseront se mettre au dessus dès 
lois et braverd'un seul coup la morale, les prin- 
cipes de liberté et d'humanité, ces convention- 
nels trouvèrent, ils trouvent encore de fervente 
apologistes en faveur de nous ne savons quelle 
nécessité de salut commun et de bien publie- 
Les uns votèrent la mort du roi, les autres, en 
plus grand nombre, abandonnèrent à la crainte le 
droit d'imposer silence à leur couscienée. 
Louis XYI était innocent. Coupable même, il 
était inviolable par le fait même de la constltil- 
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tion adoptée. Cependant il mourut sur l'écha- 
faud ; ses bourreaux ont été élevés aux honneurs j 
des grands citoyens. On prodigue encore à l'as- 1 
semblée conTentionnelle cette honteuse glorifif- 1 
cation. 

Elle avait choisi dans son sein douze hommes i 
qu'elle investissait de tous ses pouvoirs usurpés, | 
et chaque jour elle assistait , impassible, à 1^ J 
'loucherie que son Comité de Salut Pubhc dé^ | 
Çjpxétaît. La vertu, la gloire, le courage, la science, 
la piété, te patriotisme, enfin toutes les splen- 
deurs qui honorent un pays s'asseyaient sur la I 
pellette de ses tribunaux révolutionnaires. DelJt f 
mort il n'y avait qu'un pas. Malesherbes et I 
Ladame Elisabeth, Lavoisier et André Chéniei, 
Bouchard et Custine, Barnave et Charlotte Cor- 1 
lay, l'archevêque d'Arles et les plus saints prê- | 
-très de France, la noblesse et la bourgeoisie, le 
peuple et les grands artistes , tout cela passait 
sur le fatal niveau de la Convention, qui se dé- 
cimait elle-même. La Convention pourtant a 
été réhabihtée par les historiens du libéralisme. 
Ces mêmes écrivains ont eu besoin, pour sé- 
duire les multitudes , de s'abriter derrière le 
pom de Bonaparte, qu'après sa mort ils éle- 
vaient au rang des apôtres de la liberté. Bo- 
iHaparle avait assassiné le duc d'Engliien j il l'a- 
\t .W5,a8W»é .saps. juge^ept* 8an3.,forae de 




procès, sans apparence de soupçon ou de cûlja- 
bîlité. Les poèt s et les publicistes eurent des 
éloges [mmodérés pour le bourreau; ils se tu- 
rent sur la Tk'iime. 

Un jour, un seul jour, à cette époque néfaste 
de i8i5, la Restauration sévit contre des trahi- 
sons avouées p.ir leurs auteurs eux-mêmes. Ces 
trahisons couvraient de ruines et de deuil h 
France entière; ce n'est pas à ces trahisons que 
s'en prend la révolution, ce n'est pas elles qu'elk 
accuse. Ce sont les juges qui prononeèreni 
dans la sincérité de leur conscience ; c'est le 
gouvernement qui lit exécuter la sentence. Ce 
gouvernement n'avait été sévère que par acd- 
dent; il n'avait puni de mort que ceux qui oV 
vaient pas voulu user de toutes le-i ressources 
mises à leur disposiiion pour se dérober par h 
fuite à une justice qui leur offrait de l'argent et 
dpfl passeports. La révolution n'accusa pas les 
traîtres ou les conspirateurs, elle les grandit ou- 
tre mesure ; mais elle réserva ses colères pour 
flétrir ceux qui avaient rempli leur devoir. 

C'est sous l'impression de ce seotiment que 
nons allons retracer d'abord les divers juge- 
ments qui précédèrent et suivirent ceux de Li- 
valette et du maréchal Ney. Ce dernier senl 
rentre, par les arguties que la défeosc tit valoil, 
r~- arguties indignes d'une pareille cause*— 
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T'dans VHittûire dei Traités de i8i5. Les autres 
^•erviront à l'expliquer. 

Le premier des conspirateurs du 20 mars qui 
^iparut en justicL' fut le colonel Labédoyère. C'é- 
flait un jeune homme d'un caractère impétueux 
et qui. royaliste par tous ses souvenirs et ses al- 
liances de famille , s'était pris à douter de la sta- 
bilité des Bourbons, en comparant leur faiblesse 
à l'énergie de l'empereur. Quand N poléon était 
aux portes de Grenoble, où le 7* de ligne tenait 
garnison, le comte de Labédoyère, à la tête de 
ce régiment qu'il commandait, décida le mou- 
b-rement en faveur d« Tuaurpation. 11 combattît 
Mk'Waitirloo. Après la défaite, il se présenta à la 
p- Chambre des pairs pour essayer de donner un 
peu de vie à ce corps politique , acceptant de 
toute main, de la force ainsi que de la ruse, 
l'ordre de choses qui triomphait. On discutait 
au Luxembourg, dans la séance permanente du 
92 juin t8i5, l'abdication de l'empereur et la 
reconnaissance de Napoléon II, proposée par 
Lucien Bonaparte. 

tLe colonel Labédoyère s'élança à la tribune, 
, au milieu de ces hésitations caduques et de 
sdérouements à la f.irlune, il eut seul le cou- 
rage de son crime politique, i J'ai vu, s'écriait-il, 
j'ai vu autour du trône du souverain heureux les 
hommes qui s'en éloignent aujourd'hui parce- 
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qu'il est dans le malheur. Ils sont prêts à Tecfr- 
voirlaloi de l'étranger, à qui ils donnent leDom 
d'allié. Mais s'ils rejettent Napoléon II, l'empe- 
reur doit recourir à son épée et à ces brayes qui 
crient encore : P^ive l'empereur ! Eh quoi ! nous 
forçons à l'abdication celui que nous avons juié 
de défendre, et nous ne respecterions pas sa 
dernière volonté! Napoléon serait impuoément 
abandonné par de vils généraux qui l'ont déjà 
trahi?Ah! plutôt que tout Français déserteur de 
son drapeau soit couvert d'infamie, que sa mai- 
son soit rasée, sa famille proscrite! Alors plui 
de traîtres, plus de ces manœuvres qui ont oc- 
casionné les dernières catastrophes et dost 
peut-être les auteurs siègent ici. » 

En faisant retentir ce dernier appel d'une 
cause ptrdue,Labédoyère avait porté un regard 
accusateur sur le maréchal Ney, qui bientôt al- 
lait se voir emporté comme lui dans la même 
tempête. Ces paroles si passionnées firent bon- 
dir sur leurs fauteuils tous les assistants. 

e Vous vous oubliez, jeune homme, s'écria le 
maréchal Masséna , qui , dans ce véhément 
tableau de la trahison pouvait trouver uiK 
juste appréciation de la conduite militaire tenue 
par lui dans le midi lorsqu'avant les Cent 
Jours il y commandait au nom du roi. 

« Vous croyez-vous dans un corps-de-gï 
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ajouta M. de Lameth. — Écoutez-moi, repre- 
nait !e colonel . dont l'indignation n'avait plus' , 
de bornes ; écontez-moi. Il est donc décidé qu'on ] 
n'entendra jamais dans celte enceinte que des" | 
voix basses, i 

Encore interrompu , il répéta avec une nou- 
velle fougue : « Oui, depuis dix ans, il ne s'est 
fait entendre ici que des voix serviles. » 

Le comte de Labédoyère avait raison ; mais 
les événements étaient plus forts que sa loyale 
témérité. Le 24 juillet il fut renvoyé devant les 
tribunaux compétents. C'étaitlui qui avait donné 
aux troupes le signal de la défection. Après la 
retour du roi à Paris des passeports cependant 
lui furent adressés. Le ministère mit vingt-cinq 
mille francs à sa disposition pour gagner la fron- 
tière ; mais avant de s'exiler le colonel Labé- 
doyère voulutrevoir encore une fois sa femme et 
sa jeune famille. II partît de Glermont pour Pa- 
ris, fut arrêté dans cette dernière ville et tra- 
duit devant un conseil de guerre formé par le 
maréchal Gouvion Saint-Cyr. Condamnéàmort, 
il périt le 20 août i8i5. 

Ce fut la seule exécution qui eut lieu sous le 
ministère Tallpytand. Les jugements auxquels 
l'esprit de parti attacha un si déplorable reten- 
tissement sont le fait du ministère Richelieu et 
Decazes. - -•-» -i -- -. 
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Le comte Lavalette comparut devant la eoDr 
d'assises de Paris, le ao noTenibre i8i5. Cod- 
damné à mort, il dut Fon salut au dévoueineiit 
conjugal de madame de I.avalette. 

Le général Travol avait mis son épée au wr^ 
TÏce de la monarchie lé^ritime ; il était veoa à 
Angers le 1 5 mars i8i5 offrir son expérience M 
son courage au duc de Bourbon. Feu de joun 
après il commandait les troupes de NapuléoD 
contre les VenHéens. Ces actt-s étaient pati-ntg. 
Il paiisa devant le conseil de guerre de la i3* ^ 
TÏsion militaire séant à Hinn' s. Leaomars iSi6 
il fut condamné à mort, mais le roi comiau* M 
peine. 

Le 1 1 mai de la même année, un conseil 4c 
guerre extraordinaire s'assemblait à Paris. Les 
lieutenants-généraux Vallée, Haxo et CharboQ^ 
nel eu faisaient partie. Ce con-eil frappiiit de ]i 
peipe capitale le général Lefèvre-DesDcuettet, 
contuirax. 

Le g juin i8i6< le général Bonnaire et son aide* 
de camp le lieuten:<nt Mietion, comparaissaient 
devant un autre tribunal miliiaire à Paris, ac* 
cusés d'avoir donné dfS ordres pour fajre mas- 
sacrer le colonel Gordon. Cet oQîcier supérieur 
se présentait m parlementaire. Le 7 juillet iSi5 
il venait , au nom du roi Louis XVllI, som- 
mer le général Bonnaire de reconnaître le g«u* 
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Teroeoieat des Sourhoos dans la place 
Condé, où commaûdait ce dernier. Le t 
lonei Gordoai dont la miesinn ne paraissaiu 
pas aux yeux du général avoir tous les < 
mctér.s d'authenticité désirables, fut recon- 
duit hors des lignes et massacré par Irs sol- 
dats qui lui servaient d'escorte. Le géoéral 
publia un ordre du jour où il semble assumée 
sur lui la responsabiliié du crime. On y lit: 
« Un de ce!< traîtres ennemis de la patrie, dé- 
serti'ur de l'armée française , ayant été arrêté 
aux arant-postes comme traître, espion et em- 

. t^uch<uc, Tieat de subir le tralteioeut qu'il ayaAt^ 

bttériié- > 

P:.Alietion fut condamné i mortat son géoérali 
à Ik dégradation 6t i la HéptirtatioD. Le 39 juiail 
cBtte double sentence fut exécutée. On fu8ill*J 
Mietton dans la pleine de Grenelle , on dégradtf^ 
le générul sur la place Vendôme, 

Â Lyon un autre consiil dc> guerre coodam-*. 
uait, le 25 a>>ût 1Ô16, le général Moutoa-Duver» ' 
net, qui était fusillé le a6. 

A Bordeaux, le 22 septembre 1816, les frèrega^ 
Faucher, les jumeaux de La Réole, étaient tra»»] 
duitiî devant u 1 conseil de guerre. Après le dé- - 
barquement de Bonaparie à Cannes, ils s'étaient' ' 
offerts au duc de Berii pour lui servir d'aides-de 
saïap. Ensuite, prenant parti pour l'empereuri 
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ils avaient tenu la campagne longtemps 'apfir 
la cessation des hostilités et fait fen snr In 
troupes royales. Le 37 septembre 1816 ils pé^ 
rirent tous deux. 

Ces jugements, ces exécutions venos trop 
tard pour avoir l'excuse de la nécessité et qui 
alors étaient au moins inutiles, sont effacés pu 
la mort du maréchal Ney. Le prince de la Ma^ 
kowa, ainsi que tous les généraux de rempire,' 
avait salué avec joiela restauration. Il avait même 
à Fontainebleau hâté par ses conseils , d'autres 
diraient par ses menaces , l'abdication de Bona- 
parte. Adopté par le gouvernement royal, il s'é- 
tait vu l'objet d'innombrables faveurs, et quand 
on lui annonça que Napoléon venait tenter une 
invasion sur le territoire français , le maréchal 
Ney se rendit aux Tuileries ;îlse mît à la dispo- 
sition de Louis SVIIL Devant plusieurs té- 
moins il porta à «es lèvres la main de ce vieil- 
lard qui confiait son armée à la loyauté du brave 
des braves, et, dans un transport dont la recon- 
naissance n'excusera )amais la cruauté , Ney 
s'écria ; t Sire , je vous amènerai Bonaparte 
dans une cage de fer. i 

Ce dévouement delà veille, suivi par une su- 
bile défection du lendemain , défection qui 
donna l'exemple au corps d'armée dont le ma- 
réchal avait le commandement dans son gouvtR: 
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nement de la Franche-Comté , parut en i8i5et 
paraîtra toujours inexpiicable. Nous ne croyons 
pas à la trahison préméditée du prince de la 
Moskowa. Ce n'était point un homme de cons- 
piiatioa, mais d'entraînemeat. 

Sans portée politique dans l'esprit , sans 
[intelligence des affaires ou des hommes, le 
maréchal n'était beau que le sabre à la main. 
La république avait enfanté des généraux. 
Napoléon ne voulait que de brillants offi- 
ciers. Murât , Ney et Junot formaient le type 
k plus parfait de cette école militaire dont ne 
pouvait jamais sortir un rival pour l'empereur. 

Le changement d'opinions du maréchal fut 
l'osuvre d'une impression soudaine. Il oubUa 
ses serments, se livra à Napoléon, et ne sut pas 
mourir à Waterloo. 

Quand Louis XVIU fut réinstallé aux Tuile- 
ries, la cour et le peuple désignèrent aux coups 
de la justice le maréchal Ney que rien ne pouvait 
sauver, rien que la clémence royale. Il avait com- 
pris sa position. Fouché lui-même l'avait en- 
gagé à mettre sa vie à l'abri des premières 
lolères , et le 6 juillet le maréchal sortait de 
>aris sous un déguisement et avec des passe-, 
ports que lui avait donnés le duc d'Otrante y 
président du gouvernement provisoire. Les gér. 
ncffau» at ka ambassadeurs étrangers , le comte 




deBubna entre autres, apposèrent leurs risat i 
ces faux passeports. Ney allait toucher la fron- 
tière lorsqu'il fut frappé par l'idée qu'une cob- 
damnation infamante pouvait peser sur son 
nom et sur sa famille. Il rentra dans l'intérieuvf 
et, sans s'inquiéter des suites de sa témérité « il 
parcourut le Cantal, ne songeant même pas à 
prendre les précautions les plus ordinaires pour 
se cacher. 

M. Locard, préfet de ce département , le ren- 
contra et le ût prisonnier dans une auberge le 
a août. 

Il fallaitle juger, c'est à dire le condamner, car 
sa trahison était aussi flagrante que l'exaspéri- 
tion qu'elle excitait contre lui. Vu conseil do 
guerre composé de ses anciens frères d'armes, 
des maréchaux Jourdan, Masséna, Augereauet 
Mortier, dt:s lieutenants-généraux Gaian , Cla- 
psrède et Yillate lui fut donné. Il comparut U 
9 novembre. 

he maréchal avait choisi pour défr-nseuri 
MM. Dupin etBerryer. Sans vouloir sortir de la 
sphère de leurs procédures ordinaires, et ft'alta- 
chant plutôt aux chicanes préjudicielles qu'à la 
pensée que les maréchaux ne condamneraient 
pas à mort, ces avocais (\rent de l'érudition de 
barreau. Ils plaidèrent l'incompéteuce du con- 
seil SOUS pEéte:(te que JSey était paie de Fru 
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Le conseil accepta ce moyen , et le prioce de la 
Hoskfiva fut renvoyé devant la cour des pairs, 

Le 31 novembre ce grand procès commença. 

Nous n'aTons po nt à entrer ici dans le détail 
fletoutes les questions que souleva le procureur 
général M. Bellart. Ce n'est pas le lieu d'exami- 
ner avec quelles ar^ruties de palais les avocats 
du maréchal Ney compromirent la dignité de 
lleur client. Gomme si toutes les hontes devaient 
signaler cette époque, M, Dupin aîné eut le triste 
eourage, en face même de l'illustre accusé, de 
proposer à la cour des pairs un moyen excep- 
tionnel; il avança que le prince de la Moskowa 
n'était plus français depuis le traité de Paris qui 
cédait à la Prusse la ville de Sarrelouis où il avait 
TU le jour. Â ces étranges paroles, le maréchal 
indigné s'écria : 

t Non, monsieur, je suis français, et je mour- 
ni comme tel. » 

Le seul argument qui, dans ce débat judi- 
eiaire, pouvait avoir quelque portée fut souvent 
mis en jeu par les défenseurs ; il s'agissait de 
faire coiiiprendre le maréchal Niy dans la capi- 
tulation du 3 juillet i8i5. L^article 12 de cette 
capitulation était ainsi conçu : 

I Seront pareillement respectées les persoa- 
;.|iei ei Is» pcopnétés particuUères ; les habîUDts 
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et en générai tous les indÎTiduB qnî se tronrent 
dans la capitale continueront à jouir de leurs 
droits et libertés, sans pouvoir être inquiétés ni 
recherchés en rien relativement aux fonctions 
qu'ils occupent ou auraient occupées, à leur 
conduite et à leurs opinions politiques. » 

Mais dans cette convention aucune clause , au- 
cun mot même de cet article 12 ne pouvait s'ap- 
pliquer au maréchal. Cesontles généraux seuls, 
le maréchal Davoust pour la France, le feld- 
maréchal Bliicher pour la Prusse et tord Wel- 
lington pour l'Angleterre qui ont donné les pleins 
pouvoirs à leurs plénipotentiaires respectifs ; ce 
soQtces chefs d'armées seuls quiratifièrent la ca- 
pitulation ; aucun gouvernement n'y parut, pas 
même celui que la chambre des pairs et les re- 
présentaals de 181 5 avaient investi de l'autorité. 
La convention militaire du 5 juillet ne regardait 
que la place de Paris. Elle ne pouvait en aucun 
cas s'étendre aux actes commis dans d'autres par- 
ties du territoire et ne formait d'engagements 
que pour les généraux étrangers. Elle garantis- 
sait seulement aux personnes comprises dan» ce 
traité provisoire qu'elles ne seraient exposées à 
aucuue mesure de sévérité de la part des géné- 
raux qui allaient prendre possession de la ville, 
■ mais jamais, dit lord Wellington, dans uns 
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lettre du içf novembre i8i5, en réponse à une 
communication qui lui fut faîte de la part de la 
princesse de la Moskowa, jamais il n'a été dans 
jj'iiitention des alliés d'empêcher le gouverne- 
ment français, dont le maréchal avait reçu mis- 
•sioUjOi même tout autre gouvernement français 
■^ui aurait succédé à celui-ci, d'agir comme bon 
4m sembleraitàl'égard des commandants de ses 
troupes. 

«Rien, continue le général anglais dont nous 
résumons la dépêche, rien dans cette capi- 
•tulation ne peut empêcher le roi de France de 
■faire mettre le maréchal Ney en jugement, si Sa 
^Majesté le juge à propos. C'est !à une question' 
politique qui n'a aucun rapport à une conven- 
■tion purement militaire. Les commissaires fran- 
'çais qui l'ont signée déclarèrent que leur objet 
•n'était d'entrer dans aucune discussion polîti- 
içue. M. le maréchal Ney est sorti de Paris d^4J 
'gnisé et avec un passeport que lui délivra M. leii 
'duc d'Otrante Je 6 juillet. Ce dernier surtout ne i 
'pouvait pas ignorer la teneur de l'article 12 d&'j 
4a capitulation dont on veut se prévaloir. Par ce; à 
«•abterfuge M. le duc d'Otrante voulait mettra*! 
'le maréchal Ney à l'abri des mesures que le roi," 
«lors à Saint-Denis, pourrait prendre contre luJ!.>.l 
îLa meilleure preuve que cette capitulation ne H 
•oiiTait pas empêcher le roi de Fjcmce.dP .^é^ 




contre les partisans de Napoléon Boaaparte, rtH 
précisément l'ordonnance royale rendue but h 
provocation du duc d'Otrante lui-même» qui 
ordonne qu'on traduise devant les tribunaux 
certains coupables et qu'on en exile d'aiitr«s> • 
Wellington était dans le vrai, et ses parole* 
concordaient si bitn avec l'esprit de la tapituU* 
tion de Paris, qu'avant comme après le procèi 
du maréchal Ney personne n'avaii songé ou ne 
songea à en faire appliquer l'article 13 aux ao 
cusés ou aux bannis. Ainsi le colonel LaM- 
doyère et ses conseils n'en arguèrent puifit de- 
vant le tribunal militaire. Le comte i.avalette 
Â la cour d'assises ne se retrancha point derrièft 
cette prétendue restriction imposée à la juàtice 
du pays. 11 y a plus, le comte Carnol, ministre 
de rinlérieur, M. Boulay (de la Meucthe),le 
duc de Bassano, Real, Merlin (de Uouai), qû» 
comme plusieurs autres proscrits, a» aient exercé 
de hautes lonctiuas pendant les Cent-Jours, oc 
conçurent pas la pensée d'évoquer cunire l'oi^ 
donnance du 34 juillet une convenlioa doot 
mieux que personne Us devaient cuunattrâ 11 
portée, car ils étaient tous au pou\ oir lursqu'eJJe 
fut discutée et acceptée. Cependant aucun de 
ces hum mes si expérimentés ne vint eu i^ 
clamer le bénéliue. Les avocats seuls du prioce 
de la Moskofra le compromiient dans ce» uf/th 
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.inentatioDs d'avance condamnées i restersaas 

Aïant d'être nomméprociireurgénéralà Ifl cour 
cVDya]e de Paris et comnussaire du roi près la 
*cour des pairs pour soutenir l'accusation contre 
lié maréchal Ney, M. Bellart avait été consulté 
-par 'a famille du prince, et, dans la fle/afionrf'«n 
Mtcyage aux Pyrénées, voici de quelle manière le 
'procureur général raconte cette particularité: 

iQuand,en i8i5, jerevinsd'Angleterre, où 
>iÉi'aTait forcé de me réfugier le décret du 12 
mars, qui me proscrivait, Ney était traduit, 
pour désertion en présence de l'ennemi, devant 
mn con-eil de guerre. 11 y proposa depuis, comme 
■on te sait, le déclinatoire, dont l'admission le 
swnvoya devant la chambre des pairs. Quo'qu'U 
MÉa floit , la procédure était en.'ore à son commen- 
-«ement. Gamon.son beau- frère, qui avait été 
iprëfet à AuKt-rre , et avec lequel j avais eu quel- 
*ques rapports de bienveil ance, vint me trouver 
'SussitAt mon arrivée pour me demander de dé- 
i-feodre son frère. Je lui répondis que je ne le 
'défendrais pas par deux raisons, dont ta pre- 
tnière était que, révolté de sa conduite , je ne 
trouverais ni idées, ni expressions pour la justi- 
-4er, et dont la seconde naissait de ma conviction 
■qu'il ne puuvait se sauver ni en chicanant 8a vie, 
'Oi en recourant à dea moyens de palais. ■ J*ai 






« horreur, lui dis-je, de la trahison du œarécbri, 

< et à cause de sa noirceur, et à cause de ses 
« effets; mais j'ai pitié de voir tant de gloire 
« périr sous une iDfâme condamnation. Il j a, 
« je crois , un moyen unique de l'arracher à son 

■ destin ; je suis l'ennemi de son crime , )e ne 

< suis pas l'ennemi de sa personne. J'éprooTC 

< donc quelque douceur à vous indiquer un 

■ moyen de salut. C'est le maréchal seul qui 
« peut se défendre ; il ne le peut qu'en s'abao- 
« donnant. A sa place, je paraîtrais devant le 
a conseil de guerre , et toute ma défense coD- 
« sîsterait dans ce peu de mots : 

« Soldats ! en comparaissant devant vous je 
« dois me souvenir que j'ai l'honneur d'être un 

< soldat. La loyauté est notre première vertu ; 
• même contre nous-mêmes, nous devons la 
« pratiquer toujours. Je ne viens donc pas im- 

■ plorer votre compassion, ni vous demander 
« la vie. Je vous demande la mort! je l'ai mé- 
f ritée. Mon sang a déjà coulé plus d'une fois 
t pour l'honneur de mon pays , il faut que le 
« reste s'épuise pour son salut! il faut qu'un 
« exemple de justice et de sévérité nécessaire 
soit donné , qui apprenne que lorsque dans 
« une occasion où il s'agit de la destinée de h 
patrie on a trahi ses intérêts, on doit périr! 

■ Je ne viens jpas même justifier ma condui 
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■ «' je viens l'expliquer. J'ai encouru votre blâme j 
» et mon sort; maïs je ne veux point paraître | 
t plus coupable que je ne le suis. En convenant ; 
« de mon crime , je.ne dois pas le laisser exagé- 
1 rer. J'ai été faible et non perfide. Quand je 
« quittai le roi, qui avait reçu mes serments, je 
« voulais le sauver; je ne le trompais pas. J'altaî j 
« jusqu'à Grenoble dans ce dessein. Là je reçus 1 
> un émissaire de celui qui longtemps fut mon 
a ami et mon maître. En son nom , on me rap- 
pela notre ancienne fraternité d'armes , tant j 
« de périls que nous avions partagés, tant d'oc- 
1* ■ casions d'une gloire commune , nos commuas J 
■ «drapeaux, nos communes victoires. Je l'avais j 
r ■ aimé j je lui devais tout : des derniers rangs de ' 
« la société il m'avait fait monter au faite des 

■ grandeurs humaines; mon cœur fut séduit; je 
ne vis plus que la reconnaissance et l'amitié: 

• ce fut là mon vrai forfait. Il est grand, puisque j 

• j'y sacrifiai ma patrie. Que ma patrie sevenge, 

■ cela est juste! Mais quand cette justice sera] 
« accomplie , que mes anciens camarades , en | 

■ détestant ma dernière action, ne la jugent pas J 

■ plus atroce qu'elle ne le fut, et qu'ils réservent 1 
« quelques pleurs à ma mémoire. » 

« Gamon se retira comme persuadé. Un mois 
s'écoula : je fus nommé procureur général. 
Gamon alla chercher d'autres conseils. Ils ne 
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virent dans le i>rocès de Ney qu'un procès ordi- 
naire : ils lui soufflèrent des arguties ; Ney les 
adnpta, et périt. En voilà trop sur ce sujet. • 

Tel est le récit de M. Bellirt. Eu suivant les 
avis que cet homme de courage et de probité 
donnait au maréchal le prince ne périssait cer- 
tainement pas suus des balles françaises. 11 n'eu 
fut pas ainsi. Les partis ont besoin de martyrs; 
ils aiment à spéculer sur le sang dont l'eflusion 
a été commandée par de terribles circonstances. 
C'est une arme qu'ils se refusent raremçDt, et 
la faction révoluli')nnaire alors abattue ne prut 
pas devoir se priver de cette ressource qu'elle 
préparait aux éloquences de sa future oppo- 
âtion. 

L'attitude prise à la cour des pairs par les dé- 
fenseurs et celle encore plus hostile qu'on cher- 
cha à donner à l'opinion publique reodaieDt 
difQcile, impossible peut-être tout usage de la 
prérogative' royale. La clémence de Louis XVUI 
fut invoquée. Elle ne put s'exercer, car on l'au- 
rait taxée de faiblesse. Le maréchal s'était perdu 
par une trahison insensée ; on l'acheva p^r d« 
moyens de droit qui durent bien répugner à U 
franchise et à la noblesse de son caractère. 

Le 6 décembre, à onze heures et demie du 
soir, 1» cour des pairs prononça son arrêt- I! 
,ço^^an;m{iit le maréchal Wey à être 
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heures après, cet arrêt, juste mais rigoureux, 

recevait son exécutioD eous les murs mêmes du 

jfrdin du Luxembourg. Mey mourut comme il 

^Tait vêtu, en soldat. 

, Ce funèbre lécit terminé, revenons aux négo- 

^aUons. 

Le trait^ de )8i5 «nl^Tait à la France vlqc 
Ijiartie des avaotaftes territoriaux que lui accor- 
dait celui de i8i4- Ses fronijères fureat réita- 
J^lies à peu près telles qu'avant 1790. Dans le 
^temier traité les alliés adoptaient celles de 1 79?, 
D^t l'on a vu qu'ils s'étaient prêtés sans trop de 
isistance à une déliaiitatiou moins impar- 
L4îiite. Les fortiûcalinns dHuningue étaient con- 
damnées à la démolition. Le territoire acquis sur 
■le royaume de Sardaigne et sur le déparlement 
^u Mont-Blanj, dont Chambéry était le chef- 
.^eu, faisaient retour à la maison de Savoie. 
ijCbaque puissance exigeait un sacrifice. Le 
j^oyaume dut rester occupé pendant un certain 
nombre d'années par cent cinquante mille hom- 
mes qui tiendraient garnison dans des places 
.fortes déterminées. 

Ces précautions militaires, que le misérable 
^tat de la France déchirée par les partis sem- 
•,J)lait autoriser et nécessiter, n'élaient pas les 
^ules garanties prises contre elle. Les puis- 
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conquêtes, voulaient par dessus tout TaffaîKlir 
dans ses ressources pécuniaires. Tous les peuples 
du continent avaient des réclamations à faire 
valoir, des comptes à liquider; tous se plai- 
gnaient de l'inexécution des articles du traité 
de i8i4 relatifs aux créances contractées par la 
France envers les habitants des pays qui ces- 
saient de faire partie de son territoire. Le gou- 
vernement convint avec les ministres des quatre 
cours que cet objet serait déterminé par deux 
conventions séparées, l'une pour les puissances 
continentales , l'autre pour l'Angleterre. Ces 
questions étaient très diificiles à résoudre. Déjà 
même pour le règlement des créances de nom- 
breuses conférences avaient été tenues sans 
amener aucun résultat. 

L'Angleterre avait chargé M. Mackensie, soa 
ancien consul général à Lisbonne, d'entrer eo 
pourparlers avec le commissaire français baron 
Dudon. M. Dudon, qui, par une activité an 
moins égale à sa courageuse intelligence , dis- 
putait pied A pied le territoire envahi et la for- 
tune publique mise au pillage, avait été chai^ 
de traiter avec le plénipotentiaire britannique. 

Enfant que la révolution avait fait orphelin, 
jeune homme que l'empire avait élevé au sein 
de son conseil d'état comme l'une des espéran- 
ces et des gloires administratives du pays , on 
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!l*avait vu , avant l'âge de trente ans , gouverner; 
ÉBU nom de l'empereur les provinces conquises,, 
lA la suite de l'abdication de Fontainebleau ^^ I 
l^- Dudon, dégagé de ses serments, s'était loyaj. 1 
PÏeinent rallié à la cause des Bourbons, à celle da ! 
, la France. Intendant général en Espagne, long- 
temps maître des requêtes sous Napoléon , il 
^ avait par sa fermeté rendu de grands services 
i la KestauratioD naissante, que le fils et petit- 
fils des procureurs généraux au parlement de 
Bordeaux saluait comme une ère nouvelle. 

A ce profond jurisconsulte, que les luttes de 
la tribune allaient bientôt révéler puissant ora- 

la Restauration devait de la reconnais^' | 
toance : elle s'acquitta envers lui par une destitu-d 
JÈon inexplicable, et à la place qu'il remplissai^d 
■an conseil d'état on appela Paul Didier, le fu- 
rtur conspirateur de Grenoble. 

Une ingratitude, même royale, ne pouvait 

pas écarter M. Dudon de la voie droite : il resta 

'fidèle en i8i5. Le prince de Talleyrand, qui 

appréciait ses hautes capacités diplomatiques, 

le baron, Louis qui connaissait la portée linan- 

Lcîère de cet esprit si lucide et si positif en affaires, 

Ifrurent devoir se reposer sur lui de toutes les 

négociations que la seconde occupation cntraîy- 

fnait. M. Dudon se mit à l'œuvre ; nous Tj 

Mom déjà vu. ï^e à^w de Aichelieu lui cc^ntintu 



la Confiance du gouvernement, et, quoique toQ- 
jours l'âme de la commission formée pnurveîll^ 
aux intérêts des départements envahis, M. Utt- 
don accepta la nouvelle charge qui lui étâîï 
imposée. 

Au mois d*octol)re il n'y eut entre lui et 
M. Mactensie que trois conférences, ces dêiii 
plénipotentiaires ne pouvant s'entendre sur an 
point fort important. Ce point tenait à l'intei- 
prétation du traité de i8i4 dont celui de iSlti 
n'était et ne devait être que la simple exécutioD. 
M. Hackensie demandait le remb"UrsemfDt des 
dépenses faites par l'Angleterre pour les prièon- 
DÎers français. Au nom de son gouvernement il 
présentait un compte d'environ quatre-vîngf- 
troismillions de francs. A ce chiffre exorbîtantle 
baron Dudon opposait en compensation tout ce 
qui avait été paye par la France , non seulement 
|)our les pi'sonniers anglais , mais encore pour 
tous les prisonniers faits dans les corps auSÎ- 
Jiairès â la solde de la Grande-Bretagne. 

Il soulevait en oulre une notre question éga- 
lement épineuse pour l'Angleterre. I.'artîclê id- 
ditionncl du traité de 1814 décidait que 1*6(1 
donnerait main-levée du séquestre appusè pli 
là république ou par l'empire sur tontes les pM- 
priélés appartenant aux citoyens de la Grande- 
Bretagne, et qu'on leur rendrait la Taléitr àet 
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fiienâ meubles ou immeubles confisqués depuis 
cette époque. En conséquence M. MacJtensie 
e*îgeait que la France restituai intégralement à 
ses compatriotes les rentes qu'ils avaient sur 
le grand-livre de notre dette publique. 

M. Dudon démontrait que le traité de i8j4 
n'assujettissait la France qu'à la restitution des 
objets confisqués sur les Anglais à cause de leur 
qualité de sujets de sa maiesté briannique. 
Quant aux pertes, disait-il, que ers derniers ont 
pu essuyer par l'effet des lois qui ont également 
diminué la fortune des citoyens français , leur 
restitution ne peut être compri-e dans le traité, 
Il se refusait donc à rembourser les deux tiers 
de la créance. Ces deux tiers étaient compris 
naos la banqueroute consommée en l'an vi à 
Pégard de tous les créancier^ de l'Ëtat, de quel- 
i^ue pays qu'ils fussent. En effet, une banque- 
ïoute n'est jamais un de ces dommages causés 
^arla guerre survenu'- entre deux peuples. 

La conviction du commissaire français était 
trop bien arrêtée et le* instruciïonsfe lordCastle- 
îéagh à M. Mackensie trop précises pour qu'ils 
pussent s'entendre sur une question d'argent 
dont le cabinet anglais faisait une aETaire capi- 
tale. M. Mackensie se sentait ap|iuyé par l'om- 
nipotence de lord CastUreaghet du duc de 'Wel- 
lington. M. Dudon était seul, n'ayant pour tout 
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soutien qu'un gouvernement sans i 
déclara qu'en cédant aux prétentions du cabinet 
de Saint-James il croirait outrepasser les stipu- 
lations du traité de 181^. 

C'était annoncei à M. de JRichelieu que le mi- 
nistère pouvait nommer un nouveau commis- 
saire. Le choix du gouvernement tomba sur le 
baron Portai. M. Mactensie alors obtint tout ce 
qu'il désirait. Seulement il abandonna l'excé- 
dant des réclamalions que l'Angleterre se croyait 
en droit de faire valoir pour la nourriture des 
prisonniers français. 

Les créances appartenant aux sujets des pays 
cédés par le gouvernement du roi offraient, 
par leurs diverses natures , des difficultés beau- 
coup plus compliquées. Il s'élevait de partout 
d'incalculables prétentions. Presque de chaque 
point de l'Europe on arrivait au ministère 
Richelieu avec des titres plus ou moins fondés. 
Ces titres étaient toujours apostilles par une des 
grandes puissances , et les réclamants se fai- 
saient un bouclier de cette intervention qui ne 
s'épargnait guère , car c'était susciter de nou- 
veaux embarras à la France pressurée. 

Cependant il fallut bien soumettre tant de 
créances à une commission qui en discuterait 
la validité. Des conférences furent établies. Les 
alliés choisirent pour leurs plénipotentiaires ik 
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r baron deHumboldt, le baron d'Altensteio , le 
I baron de Bulow, le comte de Hardenberg, mi- 
nistre d'état d'Hanovre, le comte deGrote et le 
conseiller d'état hollandais Caoneman. MM. Du- 
don et Portai y représentèrent la France. Schœll, 
l'historien et le continuateur de l'Histoire des 
traités de paix , tenait la plume dans ces con- 
férences, qui commencèrent à Paris le 5 novem- 
I bre. Elles préparèrent le traité de i8i5. 
I A peine furent-elles ouvertes que M. de Hum- 
boldt s'aperçut de l'avantage que les commis- 
saires du gouvernement français allaient tirer de 
la diversité des opinions manifestées entre 
I tant d'interlocuteurs, il n'y avait qu'à savoir les 
I mettre en jeu. Le Prussien n'ignorait pas que 
M. Dudon saurait s'emparer avec habileté de ces 
dissidences nées dans le sein même de la majo- 
rité. M. de HuDiboldt fit comprendre à ses col- 
lègues qu'il ne fallait pas s'exposer à un sem- 
blable conflit. Il n'y vint plus qu'accompa- 
gné du baron d'Altenstein. Il soumetttait à la 
commission les propositions écrites que lui 
transmettaient les négociateurs que par prudence 
, ïl écartait du débat oral. 

Dans la conférence du 6 novembre , MM. Du- 

I don et Portai déclarèrent, au protocole n'a, « qu'il 

[ ne pouvait point être fait de distinction entre 

Iw créMiçi«r85 gue_ les principes du traité de 




l8i4 s'appliquaient à la nature des fcr#drfi*^^ 
non pas aux personnes. » Le bâton de fiinfr- 
boldt répondit : ■ MM. les commissaires àlUéè 
odt déclaré que, toul eu admettant ce principe, 
ils réservaient cependant à la discussion hihlA 
la question de savoir s'il ne fallait pas accorder 
un traitemeul plus favorable à trois créanciers; 
savoir : la banque de Hambourg, le comte de 
Bentheim et le duc d'Aremberg. » 

Cette triple réclamation fut ajournée sur Is 
demande de MM. Dudon et Portai, qui refu- 
saient de s'expliquer à cet égard sous prétexte 
d'insuffisance de renseignements spéciaux. 

Le traité définitif de i8i5 que précédaient ces 
protocoles réserva la réclamation du sénat 
de Hambourg, objet d'une convention particu- 
lière. Mais les demandes du comte de Bentheiita 
et du duc d'Aremberg furent accueillies. Celle 
de Bentheim était soutenue par toute l'AIlearti 
gne, qui y prenaiE un vif intérêt. La perfidie n 
le manque de parole du gnuvernemeût de Ni* 
poléon à l'égard de ce petit prince avaient <dù« 
jours été un des plus grands griefs reproché* i 
l'empereur. Nous allons en quelques mots fllt^ 
l'historique de celte créance. 

Un comte de Bentheim avait, en 175a, engagé 
ses états à l'élect- ur de Hanovre pour un lapî 
de trente années, mojenaaùt baé svtàé 
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hxAi é^m ft^He fîâÀts^ (f^'flâé^if téêltt^Nfr en 
ré^rëûàtit rihvéétittiTéf de sa priUclpdfati. Ot 
cômf è de Bentbeitn hé pât jàrùàii^ ^e libérer ttt^ 
vers le Hanovre, qui retînt àe» tèr^eé. Eo k8'»4^ 
Lbtiis de Bentdeîiiif^SteMforî, détenu héritter 
dû dernier cortffe de Behtheim-^Bentheimf , sol* 
fiéità rînteryeàtionl de la Prùssè «t dti tlun^ 
ihark auprès du prenfirër eonsul, d'>nt lestrou-" 
pes occupaient le Hanofre. Il demanda à êtiPë 
réintégré dans se6 pô6seséiôhd en ofll^ant dé tet*-< 
^iV à la caisse d'Haiiovte là ^ocUiné de huit ôeiitê 
ibille francs, prit de Tengagéniisnt de ces md^ 
mes domaines. 

Le pifemier côtisul àgréà cette offre. Il auto- 
risa M. dé Talleyrarid à siguélr une cofirTentidli 
éobfornie arec le comte Lotiis dé Bentbeim. Le 
M mal i8b49 les hait centd mille franùs, que 
des juifs de Francfort lui atâient àradt^éB, fn*- 
i^ï payée, mais Bonapâtte refusa de mettre 
Louis dé Bentheim en posses^^ion. Il garda la 
sdttiijàe, et ëontinua de faire percevoir les reve- 
nus de ce psiys pour son propre compte. 

A ces huit cents milje francs ^ réclamés à si 
juste litre, venaient se joindre divers articles 
qui faisaient monter la créa^nce à quatre millions 
deut cetlt quàrarite-sept mille francs. Le traité 
de 181 S là rédtti^t k tttt mUlion ttroië eeât dût 
fiiUèbàiMift. 




L'affaire du duc d'Aremberg n'offrait qu'un 
très miDÏme intérêt, et ne méritait guère l'hon- 
neur d'une convention séparée. Voici à quels ter- 
mes elle se réduisait : 

Vers la fia de l'année j8io l'empereur Na- 
poléon s'était emparé d'une partie des états du 
duc d'Aremberg. Il réunit au territoire françaîi 
le comté de Meppem et une portion de celui de 
Dulmen. Le comté de Reckinghausen fut joint 
au grand-duché de Berg, que l'empereur admi- 
nistrait comme tuteur d'un de ses neveux , fils 
de Louis Bonaparte fet de la reine Hortense. Une 
rente de cent six mille sept cent deux francs, 
inscrite au grand-livre du duché de Berg, et 
une autre , de cent trente-quatre mille francs 
sur le grand-livre, avec jouissance du i" janvier 
1811, furent accordées à la famille d'Aremberg 
en dédommagements ou en indemnités. 

Mais les décrets qui règlent ces indemnités 
sont du 14 avril i8i5, c'est à dire pendant les 
Cent-Joura, alors que Bonaparte signait de tou- 
tes mains pour se faire bien venir de l'Europe. 
Il n'existait à cette époque aucun crédit sur le- 
quel il fût possible d'imputer cette rente : on ne 
l'inscrivit donc pas. 

Après le retour du roi, le duc d'Aremberg ne 
consentait plus à être remboursé en rentes suc 



l'état de ses quatre cent deux mille francs d'an 
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rages, mais en numéraire. La France représenta 
que ia prise de possession de la principauté d'A- 
remberg était une de ces usurpations dont la mo- 
narchie légitime ne pouvait pas être solidaire. 
Le décret du 1 4 avril i8i5 n'était qu'un titre 
incomplet j le paiement des intérêts ne devait 
donc s'effectuer qu'après l'inscription. 

Cette demande pourtant était fondée en 
équité. Le gouvernementen reconnaissait la jus- 
tice ; mais il ne voulait pas, disait-ii par l'organe 
deM.Dudon, offrir au duc d'Aremberg un avan- 
tage que les puissances de premier ordre pour- 
raient plus tard invoquer en leur faveur. Il fut 
convenu que cette somme serait payée, mais 
de la même façon que les autres créances 
réservées par la convention du 20 novembre 
i8i5 , c'est à dire en rentes au cours de 60. 

Par l'acte de paix du 20 novembre la France 
obtenait quelque adoucissement partiel sur les 
clauses du traité de i8i4. Il était stipulé que le 
prix de toutes les fournitures faites aux armées 
de l'empereur Napoléon, ainsi que toutes les 
contributions de guerre, ne seraient acquit- 
tées qu'en vertu de preuves faites d'une pro- 
messe spéciale des autorités françaises compé- 
tentes. L'entretien même des malades dans les 
hôpitaux civils ne pouvait être ordonnancé qu'a- 
près que le créancier aurait rapporté un enga- 




gement formel. Lfs indemnités rëclaméeft |la 
des particuliers, pour démolition de leurs é^ 
meures ou pour occupatioo de terrains jcùaU 
aux fortificaiioiis des villes de guerre, ae dfi- 
Taieut être soldées qu<; dans le cas où U y att- 
rait eu préalablement un acte de la France per- 
lant promesse de solder celte prise de powtt- 
sioo. 

Dans des prévisions d'avenir, lescommîsAailtt 
français avaient pendant les coaféreaces MnIJi- 
cité avec ardeur l'adoption de cet arlidei qu!^ 
duisait à néant mille prétentions exagérées, lit 
avaient été bieu inspiréi^ , car lorsqu'il e'sgit ^ 
l'exécution du traité de i8i4 les connuissaiics 
étrangers vinrent demander pour la seule vi^ 
de Hai bourg, qui est en face de Hambourg, we 
somme de quinine millions de francs. Touflliei 
ouvrages de défense et les démolitions d'étUfices 
particuliers , ordonnés et entrepris autour .it 
cette ville, étaient l'œuvre de la nécessité du p»* 
meut, un fait de guerre imprévu. M. DuduBjCe- 
fusa constamment d'admeitre une réclamatiitû 
qui pouvait en susciter tant d'autres de illto< 
natur.'. Ce ne fut qu'au congrès d'AU-Ia Cb^ 
pelle que la ville d< Uarbourg la lit passer, |t 
pour une partie seulenient. 

Si l'on s', o était référé au texte précis d^ ftjff- 
xeatioûs dei S i4r la distioctiua des dettea^i 
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tion résyliant d'engagements formels, n'eût 
poiot été admise Alors 3prè.> la guerre à coups de 
panon il aurait fjjlu en soutenir uDe nouvelle 
_à coups de protocoles. Dans l'état où les Cent- 
Jour.s laissaient le pays, il n'était pas [<lu3 possi- 
ble de sougf r à l'une qu'à l'au tre. Aux termes du 
mémr traité de i8i4, les rem bourse meni s de- 
vaient s'etTeetuer de suite et en argent comptant. 
L'invasion de Bonaparte et les préjudices de 
toute sorte que cette invasion portait à la France 
ne permettaient plus de tenir cette promesse 
qu'avec de l'économie dans les lînances et uoe 
sage administration il n'eût pas été très pénible 
de réaliser auparavant. 

A cette époque de igi5 il j avait impossibi- 
lité maléiielle. L'escompte du meilleur papier 
de commerce était à plus de 9 pour cent par an. 
11 fallut donc chtrcher un autre mode de paie- 
ment. 

Qn convint que Jes remboursements s'opére- 
raient en inscriptions de rente ; mais, afin d'être 
à l'abri de toutes les fluctuations du cours de la 
pour-e, un miaimiim fut fixé. La nation s'o- 
bligeait à compléter la différence au dessous de 
ce même minimum. 

Il y avait des créances que les commissaires 
acceptaient couioie piivilégiées. Il fut stipulé 
.m'QQi^uc g^iiQi^ût va meiileui: sort. C'^éUùeat 
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les dépôts judiciaires , les consignations elles 
cautionnements fournis en numéraire. Pour cel- 
les-là on déclara que ie cours conventionnel se- 
rait porté à 75. On ne devait bonifier la -diffé- 
rencedes autres que dans le cas où le cours réel 
ne s'élèverait pas à 60. Le gouvernement ik 
roi, pour l'exécution de ces engagements, criât 
une rente de trois millions cinq cents mille firarics 
en faveur des créanciers sujets des puissances 
continentales. Une autre rente de même somme 
était inscrite au nom des créanciers particuliers 
de l'Angleterre. 

Soit par l'éUmination des créances que les 
traités eux-mêmes repoussaient , soit par les 
compensations qu'au nom de la France MM. Du- 
don et Portai ne se lassaient point d'opposer, 
les états de compte que présentaient les commis- 
saires étrangers , MM. de Humboldt et d'Âltea- 
stein, avaient subi une heureuse réduction. Ces 
états se trouvaient fixés à un chiffre de soixante- 
dix millions. Là s'arrêtaient définitivement les 
réclamations de ce genre ; cependant — et c'est 
pour l'histoire un problème à résoudre — au 
congrès d'Âix-la-Ghapelte on en admit de not^■ 
velles. Elles s'élevèrent à plus de quatre cents 
millions. 

Pour que la France ne laissât pas traîner en 
longueur une liquidation qui l'obérait, les ( 
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missaires étrangers firent stipuler par le minis- 
tère que les créances porteraient intérêt à 4 
pour cent à dater du jour de la signature des 
conventions jusqu'à celui du remboursement. . 
Tous ces arrangements, qui ne se décidaient 
qu'après les luttes les plus savantes, précédèrent 
le traité de i8i5. Lorsque le 20 noyembre le 
duc de Richelieu , plus mort que vif, eût apposé 
sa signature, il fallut s'occuper du règlement 
des créances réservées. Celle de Hambourg était 
la première en ligne. Les puissances alliées y 
attachaient un vif intérêt : on procéda donc à 
sa discussion par acte distinct. 
I A la date du lojanvieri 816 la commission for- 
' méeleg juillet i8i5 pourveiller aux intérêts des 
départements envahis et pour régulariser toutes 
les réquisitions avait cessé d'exister. Ses services 
avaient été presque aussi grands que nos mal- 
heurs, et la lutte engagée par elle contre la cu- 
pidité des étrangers n'avait jamais faibli. Les 
coalisés commençaient à reprendre leurs cao- 
tonnements. On pensa que les opérations qui 
restaient à suivre devaient rentrer dans les attri- 
butions des ministres de l'intérieur, des finances 
et des affaires étrangères; maïs le gouvernement 
s'était trop bien trouvé de l'activité de M. Dudon 
pour ne pas lui conûer une nouvelle mission 
encore plus importante. Après avoir pourvu airx 
iti 
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besoias des armées d'occupation tout «n< j 
tégeant la fortune publique et celle des particu- 
liers, il fallait maiotenaot faire exécuter les 
diverses dispositions du traité de j8i5 sur les 
réclarnations des puissances. 

Uoe seconde commission fut nomuiée le iS 
janvier iSi6 ; elle se composa de MM. Dudon, 
Colonia, conseillers d'état, et SchiafBno, maî- 
tre des requêtes. Au dessus de cette commis- 
sion il en était établi une autre devant laquelle 
les intéressés avaient la faculté de se pourvoir. 
MM. le baron Pasquier, de Blaire, conseillei 
d'état , et Brière de Surgy y représentaient U 
France. 

Aûn de satisfaire aux créances dont les droits 
seraient reconnus par MM. Colonia, Dudon et 
SchiaffiaOjUn fonds de rentes avait été créé. 
L'inscription de ces rentes était au nom des 
commissaires dépositaires. Le baron Meunier 
et le conseiller d'état Becquey furent désignés 
par le gouvernement français. Ce fut cette dou- 
ble commission qui eut la charge de discuter 
toutes les demandes et de prononcer en derûi« 
ressort sur leur admissibilité. 

La créance de Hambourg avait pour ort 
gine l'enlèvement d'environ quinze millions 
extraits successivement de la banque depuis 
le II novembre iSi3 jusqu'au 17 avril i&ij. 
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C'était le maréchal Davoust qui avait ordonné 
cet enlèvement. A la première paix de Paris les 
nainistres des quatre cours affirmaient que les 
quinze millions, détournés de leur desiînatîon 
primitive par la force, n'avaient pas été consa- 
crés aux besoins de l'armée française. Ils allaient 
plus loin , ils prétendaient qu'une partie de cette 
Bomme était encore récelée. 

Devant des assertions qui entachaient l'hon- 
neur d'un de nos généraux , le prince de Talley- 
rand joignit à la convention du aS avril i6i4 
un article secret par lequel le gouvernement 
e'obligeaît à restituer ce qui, à cette époque, 
existait des fonds provenant de la banque de 
Hambourg. Un second article secret annexé au 
traité du 5o mai était ainsi conçu : 

« Le gouvernement ayant offert par l'article 
Kcret de la convention du aS avril de faire re- 
chercher et d'employer tous ses efforts pour re- 
trouver les fonds de la banque de Hambourg, 
promet d'ordonner les perquisitions les plus sé- 
Tères pour découvrir lesdits fonds et poursuivre 
tous ceux qui en pourraient être les détenteurs. » 

Malgré les doléances des Harabourgeois accu- 
sant d'étranges gaspillages, toutes les recherches 
îgue l'on fit prouvèrent que l'argent avait été 
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régulièrement employé. Il fut constàïe qu'ai 
23 avril i8i4 il ne restait plus en caisse qu'une 
somme de dix- huit cent mille francs. Cette 
somme avait servi à la solde des troupes posté- 
rieurement au jour où elles avaient arboré la 
cocarde blanche dans la ville de Hambourg. 

S'en tenant à la lettre des conventions , 
MM. Dudon et Portai ne consentaient à recon- 
naître qu'une créance de dix-huit cent raille 
francs, et M. Schœll, le secrétaire des conféren- 
ces, s'exprime ainsi dans son Hiitoire des Trai- 
\ tés, page SaS , tome XI : 

• Le gouvernement français soutint avec 
raison que la lettre des traités ne l'obligeait à 
autre chose qu'à la restitution de dix-huit cent 
mille francs qui avaient été employés pour le 
service des troupes depuis qu'elles s'étaient sou- 
mises à l'autorité royale. » 

Avoir raison en présence de l'Europe victo- 
rieuse et campée sur notre territoire ce n'est paï 
assez, il faut encore pouvoir dominer l'incurie ou 
la peur des ministres et leur persuader de montrer 
de l'énergie contre des empiétements ruineux. 

AJin de satisfaire à l'article de la convention 
du 20 novembre iclatif à Hambourg on fit une 
transaction sur le montant de cet^ créance. 
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Le sénateur Griès avec M. Abel, ministre pléni- 
potentiaire des villes Anséatiques à Paris, et le 
baron Dudon pour la France , stipulèrent. 
Après quelques débats on convint que le gou- 
vernement du roi paierait à la banque de Ham--r 
bourg une rente de trois cent vingt-cinq i 
francs. 

Bans la discussion du budget de iSiG cette 
transaction fut annoncée aux Chambres, et 
parmi les états joints à ce budget on lit encore : 
« Rente à inscrire pour la ville de Hambourg 
325,000 francs. « 

Comme toutes les négociations diplomatiques 
celle-ci portait la clause d'usage et déclarait 
qu'elle serait soumise à la ratificiition des gou- 
vernements respectifs. Le sénat de Hambourg 
refusa de la ratifier, et il donna pour prétexte 
qu'il désirait recevoir l'assentîmeût individuel 
de chaque propriétaire des fonds enlevés. La 
plus grande partie d'entre eux ne cachèrent pas 
leur mécontentement et désapprouvèrent i haute 
voix la conduite de MM. Griès et Abei qui, 
. disaient-ils, n'avaient pas su défendre leurs in- 
térêts avec asse?, d'obstination. 

Les arrangements pris étaient donc annulés 
parle fait. Le sénat de Hambourg, dans cette oc- 
'curcnce,se décida à envoyer à Paris un nouvel 
agent spécial avec ordre d'obtenir des conditions 
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meilleures que celles que MM. Dudon et Portai 

aTaient su faire accepter à MM. Griès et Abel. 

Ce ftit sur le sénateur SjUem que le choix de 

la ville de ITambourg s'arrêta. 

A f)elne arrivé à Paris, M. Syllem se met en 
rfelation avec les commissaires français. Des notes 
sont échaagées. MM. Portai et DudoD soutieU' 
nent que la transaction acceptée par MM. Griès 
et Abel est déûnitive et qu'elle ne peut plus être 
modifiée. Ils disent que le plénipotentiaire Abel 
était muni dfe tous les pouvoirs de son goûter- 
nement, que les faits et les calculs reproduits 
par le sénateur Syllem ont tous été appréciés 
dans les conférences précédentes et que rien de 
nouveau n'est venu changer leur conviction. 

De leur côté les intéressés k la banque de Ham- 
bourg chargèrent deux négociants, MM. Nicolas 
Pehmôler et de Chapeau-Rouge, de se rendre à 
Paris pour assister M. Syllem. Ces trois envoyés 
faisaientvaloirbien haut leurs sacrifices. MA|. 
don et Portai répondirent : 
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t Les soussignés ne peuvent admettre 
dans l'arrangementqu'ils ont fait avec MM. Griès 
et Abel,] la baoque de Hambourg ait fait aucun 
sacrifice sur les droits qui lui auraient été tt- 
connus par des actes publics , car la conventidti 
du a3 avril et l'article secret du traité de Paris 
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sont les seuls qui contiennent la reconnaissance 
de la créance de la banque. Or ces actes ne font 
mention que des fonds existant en nature au 
a3 ami, c'est h dire de dix-huit cent mille 
francs. La convention du ao novembre n'a point 
[augmenté cette créance; elle a seulement posé 
;^Ii principe qu'un arrangement parlîcutier en 
^téglerait le mode de remboursement. Sa Majesté 
rtrès chrétienne, par des considérations qu'il est 
Superflu de rappeler, avait voulu traiter plus fa- 
fTorablement la ville de Hambourg. Les soussi- 
t^nés, d'après les ordres de leur gouvernement, 
avaient conclu avec MM. Griès et Abel une trans- 
iBctlon dont le résultat était d'accorder à Ham- 
ÎJourg une repte qui, au cours du jour, repré- 
reiltait environ quatre millions. ■ 

La résistance des commissaires français tour- 
bientait le duc de Richelieu. Le i4 juin iSiGle 
laron Dudon lui adressa une lettre dont l'ori- 
ginal se trouve aux archives des affaires étran- 
B;ères. Ce document développe avec une telle 
ucidité les motifs que chaque état faisait valoir 
■k l'appui de ses prétentions, que l'histoùre doit 
l'enregistrer comme le plus éloquent démenti 
âonné par les faits à une calomnie sans fonde- 
iaient. 

Il y a des homiûes rares qui pieuneat dans 
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le maniemenl dos affaires publiques ou dans le 
sein despartîs toujours égoïstes, toujours persoD* 
nels comme les enfants, une attitude tellement 
prononcée que , par la double crainte qu'ils in- 
spirent, ils deviennent, sans y avoir jamais fourni 
le moindre prétexte, l'objet de vagues incrimi- 
nations. Ces incriminations ne sont d'abord 
qu'un soupçon informe, qu'une velléité d'en- 
quête sur leur vie ou sur leur fortune. On le» 
répand à petit bruit comme le Basile de Beau- 
marchais conseillait de mettre en mouvement le 
levier de la calomnie. Bientôt, s'appuyant sut 
deux sentiments toujours actifs dans les pas- 
sions humaines, la haine politique d'un côté, 
la jalousie de l'autre, on arrive à persuader aux 
masses, ignorantes ou distraites, un mensoDge 
que l'on ne prend pas même la peine d'étayet 
sur une probabilité ou sur une vraisemblance. 
Pour des adversaires tout est de mise, tout est 
bon. Devant ce tribunal hostile par intérêt et 
n'usant de la calomnie que contre les carac- 
tères et les talents dont il redoute l'énergie ou 
l'éclat, la preuve n'est pas plus possible que 11 
discussion. Les partis cherchent à tuer avec de 
misérables armes. Ils connaissent le néant de 
leur accusation, ils se l'avoiieût dans rintimité 
dii la coulisse politique ; mais il faut que la co- 
médie se joue jusqu'au bout, et le rideau ne doit j 
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tomber tpie le jour où l'homme d'état poursuivi 
dans sa retraite par les derniers échos de tant 
d'injustices calculées, expire abreuvé d'amer- 
tumes. 

■ Cela s'est toujours ainsi pratiqué à l'égard des j 
hommes supérieurs qui ne balancent point à ] 
sacrifier la popularité conquise par leur mérite i 
à des Térités dont plus d'une opinion doit s'é- 
mouvoir ; mais ce qui ne se verra sans doute 
plus, c'est un parti magnifiquement vengé par 
l'éloquente probité d'un orateur, et ce parti ac- 
ceptant de prime abord, sans réflexion, les ac- 
.eusations de ses ennemis, puis les corroborant 
par la plus niaise des crédulités. Les royalistes 
ont offert ce triste exemple que, dans l'intérêt 

fde la morale publique, la révolution aurait < 
A si bon droit se condamner à suivre et qu'elle 
a dédaigné, essayant, comme les ûls de Noë, 
jde cacher à tous les regards les actes déshon- 
ïiêtcs . les crimes ou l'ivresse de ceux qu'elle ac- I 
ceptait pour ses pères ou pour ses chefs. 
> Dans l'esprit des royalistes qui se tenaient ] 

■^ar l'intrigue aux aguets du pouvoir, cette per- 
sistance fut l'œuvre d'une spéculation ambi- 
tieuse; chez les autres, une espèce de pudeur 
entêtée, une mauvaise honte, ne revenant ja- 

-mais sur un tort qu'on leur a fait commettre. 
La liquidation de Hambourg, a été contre le 




baron Dudon une source d'injûates prértiBh 
tions que l'étude même la plus superficielle de 
ce débat diplomatique suffit pour rédaîrei 
néant. 

La révolution, en calomniant un de ses pitu 
audacieux adversaires, était dans son droit d'I- 
niquité : elle en a usé souvent et même à la tli- 
bune de la chambre des députés. M. Dudon 
répondit toujours victorieuse ment ; il n'eut pas 
de peine à convaincre ses ennemis d'imposture 
ou tout au moins d'erreur. A-t-il été possible à 
la vérité et à de grands services rendus de porter 
cette même conviction chez tous les royalistes, 
dont une fraction bien minime , il est vrai, 
mais toujours crédule, toujours en défiance des 
autres, aime à étouffer la voix qui la défend 
ou à nier la gloire qui rejaillit sur elle. 



Le i4 juin 1816, 
Richelieu : 



. Dudon écrivait à M. de 




« Votre excellence m'a ordonné de prendie 
communication du mémoire présenté au laÎDÛ- 
tère et-de remettre mes observations : je TÎeO! 
exécuter vos ordres. L'enlèvement des fonds de 
la Banque a été l'objet d'une transaction entre 
les commissaires français et ks chargés d'affai- 
res de la ville de Hambourg, qui étaient M. Abcit 
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résident près la cour de France, et M. le sé- 
nateur Griès, qui avait pour missioD spéciale 
de faire valoir les droits de la Banque auprès des 
Bouverains réunis. Cette convention a eu tous 
les caractères d'une transaction politique; elle 
doit être considérée comme une annexe aux 
conventions générales du 20 novembre 181 5. 
Dans ces conventionsles souverains ont transigé 
Bur les intérêts de leurs sujets. Le sénat de Ham- 
bourg exerçait le même droit; c'est donc avec 
lui qu'on a traité. La demande avait été formée 
son nom. C'est à lui qu'était réservée la rati- 
fication. Jusqu'à ce jour il ne Ta point donnée ; 
iinais aucun acte authentique n'a fait connaître 
■qu'il l'ait refusée. 

Si les souverains eussent consulté leurs su- 
jets créanciers de la France, ceux-ci n'auraient 
voulu faire aucune concession de leurs droits : 
'intérêt personnel ne cède point aux considé- 
rations politiques. Le gouvernement de Ham- 
bourg devait imiter l'exemple des autres puis- 
sances; il a paru s'y conformer en envoyant au- 
'|>tès des ministres des cours alliées deux agents 
diplomatiques. La contestation ne peut donc se 
Suivre que vis-à-vis du sénat : c'est à lui de faire 
connaître les motifs pour lesquels il rtfuse sa 
ratification. Si ces mandataires ont outrepassé 
leurs pouToJts, il peut les désavouer ; Inais , s'ils 
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n'ont point excédé les bornes de leur mandât , 
ils ont engagé valablement le gouTernement 
hambourgeois , et la France doit insister poui que 
le contrat soit maintenu. 

( Je crois que dans les négocîatioDS politi- 
ques , la dignité des gouvernements ne leur pe^ 
met pas de négliger les formes qui assurent au 
égards réciproques. Cependant , comme le d^ 
puté du sénat de Hambourg s'est joint aua dé- 
putés de la Banque, sans néanmoins faire con- 
naître s'il agit en sa qualité de sénateur oa 
d'intéressé dans la Banque, je pense que le 
mémoire qui a été remis à votre excellence ne 
doit pas rester sans réponse. 

» J'en veux faire l'analyse. Je ne suis pas d'ac- 
cord Sur tous les faits avec les députés de la 
Banque, et je ne tire pas la même conséquence 
qu'eux des faits avérés entre nous. 

• Les ministres stipulant au nom des monar- 
ques alliés, disent les députés, ont transige sur 

une foule d'intérêts généraux mais ils ont 

considéré la position de la banque de Hambourg 
comme étant d'une nature particulière; ils ont 
voulu que les parties intéressées pussent dis- 
cuter leur cause elles-mêmes... D'accord avec 
les négociateurs français, ils ont fait admettre 
d'avance par l'article 5 de la convention du 
20 novembre la légitimité de nos réclamatjons 
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sans que la France stipulât aucune réserve. »< ■ 

< Les conventions annexées au traité du aO{ 
r novembre doivent être constamment envisagées 
l' comme une transaction portant abandon de 
f part et d'autre d'une portion des prétentions de 

chacun : ce n'est pas un acte qui règle dans les 
termes d'une stricte équité les droits des inté- 
ressés. Il est très important de ne pas laisser at- 
tribuer un autre caractère aux conventions du 
20 novembre. Après les convulsions qui ont 
agité toute l'Europe, les choses n'ont pas pu 
être remises dans leur ancien état : tous les maux 
ne pouvaient pas être guéris instantanément; 
toutes les injustices complètement réparées. Le 
sort de la banque de Hambourg devait être ré- 
glé d'après les mêmes considérations. Il n'est 
pas exact de dire qu'il a été fait une exception 
en sa faveur, et surtout ti ne l'est pas que les 
commissaires français y aient acquiescé. Les 
députés de Hambourg fondent leurs allégations 
sur le protocole de la conférence du 6 novem- 
bre : cependant on y voit que loin que la dis- 
cussion ait été ouverte sur cette affaire, les 
négociateurs français ont déclaré qu'ils ne pou- 
vaient la traiter faute de renseignements suffi- 
sants. 

< Dans cette conférence on régla le mode 
de tembouisement des différentes nf^tures de 
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créance ; on les divisa en tiois clasBes. "La- 
missaires des puissances alliées déclarèreot que 
tout en admettant, (je copie ici littéralement le 
protocole,) trois classes de créanciers, ils léser* 
raient à la discussion future la question de sa^ 
Toir s'il ne fallait pas accorder un traitement 
plus favorable que la troisième classe à trois 
autres créanciers savoir, la banque de Ham* 
bourg, le comte de Bentheim et le duc d'Ares 
berg, sur lesquels MM. les commissaires frttB' 
çais attendent encore des renseignements. ■ 

f Ces dernières expressions témoignent asseï 
que de la part de la France il n'y a eu aucune re- 
connaissance de la validité de la réclamatign de 
la banque de Hambourg; encore moins y a-tj 
eu consentement à régler sa condition suc Au 
bases différentes que celles adoptées pour les au- 
tres créanciers. Si on l'eut fait, tout était ter- 
miné et les commissaires français n'avaient fiât 
à se procurer de renseignements ultérieim. 
Ainsi tenons pour constant que les droits de ta 
banque de Hambourg n'ont été ni fixés ni avoués 
dans les conférences dont argumentent MM. lei 
députés. 

( Les souverains , disent-ils , ont voulu que 
les parties intéressées pussent discuter leur cailH 
elles-mêmes. » 

« C'eût été déroger à tous les usages reças^ 
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avantages pour les parties privées, car elles eus- 
sent été sans appui auprès du gouveroement 
français, sans qualité pour se faire reconnaître, 
la banque de Hambourg n'étant pas un ëtablisf I 
sèment privilégié ayant une existence politique,»! 
Non seulement les ministres des souverains al*4i 
liés n'ont pas appelé les individus à venir dis^t 
cuter leurs droits, mais ils ont déterminé, par- 
l'art. 3 de la convention, « que la réclamation 
du sénat serait l'objet d'une convention entre 
les commissaires du gouvernement de Ham-i.- 
bourg et les commissaires de Sa Majesté Très*^ 
Chrétienne. i 

< Cette supposition des députés de la Ban-J 
que méritait une réponse, parcequ'elle tend à • I 
établir que MM. Abel et Griès, ne tenant leurs 
pouvoirs que du sénat, étaient sans qualité pour 
signer la convention qu'on refuse aujourd'hui 
de reconnaître. 

« Je continue l'examen du mémoire. 

iLe sénat, est-il dit, en donnant pour in- 
struction à ses agents diplomatiques de récla- 
mer les fonds enlevés de la Banque , ne leur a 
conféré aucun autre pouvoir. Il n'a pu leur dé- 
léguer celui de transiger sur les intérêts d'un 
tiers. La convention du 19 novembre ne peut 
être considérée que comme une offre emportant 
reconnaîsBance de la dette. Nous demaDdoBS, 
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en exécution de l'art. 3 , à entrer en oégocia- 
tion. ■ 

«La première partie de ce raisonnement n'est 
qu'une critique des conventions signées par les 
soureraÎDS alliés. Ils ont transigé sur les intérêts 
de leurs sujets, parcequ'un gouvernement, trai- 
tant avec un autre gouvernement , ne considère 
pas ses sujets comme des tierces personnes, 
mais comme ses pupilles II n'est aucun traité 
qui n'affecte des intérêts individuels. Le sénat 
de Hambourg a donc pu transiger sur la récla- 
mation de la Banque comme sur celles de tous 
les autres établissements placés sous sa domina- 
tion. Si la Banque prétendait pouvoir agir sans 
l'intervention du gouvernement, on demande- 
rait aux députés de quel acte ils tirent leur mis- 
sion, car les intéressés ne forment pas une asso- 
ciation; ils ne se connaissent pas entre eux. 
Tout individu ayant droit de bourgeoisie peut 
être inscrit à la Banque ; il en est un des inté- 
ressés tant qu'il y a un compte en crédit. Les 
paiements journaliers changent la situation de 
ce compte. Il n'y a que six jours dans l'anoée, 
du 25 décembre au i" janvier, où les véritable 
intéressés ont une exliitence certaine. Les indi- 
vidus, se disant députés de la Banque, viennent 
donc aussi stipuler les intérêts des tiers, mail 
en nom» collectifs. Le sénat de Hambourg et 
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donc obligé comme souverain et tuteur de ceux 
qui sont sans moyen d'action directe de traiter 
en leur lieu et place. La conTention a tout ter- 
I tniné : elle n'a point reconnu la dette intégrale- 
I talent. Comme dans toute transaction, on s'est 
noins arrêté à discuter l'étendue du droit qu'à 
l «chercher les moyens de terminer à l'amiable. 
I Certes le ministère du roi ne croira pas sa con- 
l' science engagée à réparer tous les ravages occa- 
sionnés par vingt ans de guerre; ce n'est pas 
lorsque la France rentrait dans ses anciennes 
limites qu'on a pensé qu'elle devait payer tout 

Ice qu'avait coûté son fol agrandissement. 
( On veut faire entendre que la conTention 
particulière à la banque étant du 19 novembre, 
et la convention générale signée le lendemain 
portant, article 5, que les réclamations du sénat 
aéraient robjit d'un arrangement particulier, on 
veut faire entendre, disons-nous, que cet acte 
n'a pas été connu des ministres des souverains 
L alliés. 

( Il faut rétablir tes faits. La convention du 
fao novembre était terminée plusieurs Jours 
Svant celui de la signature ; elle était connue 
FAe MM. Griès et Abel: ils savaient que les mi- 
nistres des quatre cours trouvant leurs préten- 
ftions exagérées leur avaient laissé le soin de 
raiter directement avec le gouvernement fran- 
17 
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çaîs. C'est ce qu'ils firent. Nous eûmes plu- 
sieurs conférences. Des articles furent arrêtés 
entre nous. On les parapha seulement, MM. Abel 
et Grics ne voulant les convertir en arrangement 
définitif et les signer qu'après avoir consulté lord 
Castlereagh et M. d'Hnmboldt. Ils en reçurent 
sans doute le conseil de terminer d'après ces 
bases. Or l'arrangement fut conclu le surlende- 
main. 11 est fait en connaissance de la conven- 
tion générale, car il commence ainsi : « Par l'ar- 
ticle 3 de la convention du... novembre 1816, 
il a été stipulé que les réclamations du sénat de 
Hambourg, à l'occasion de l'enlèvement des 
fonds déposés à la banque de cette ville, seraient 
l'objet d'un arrangement particulier entre le» 
commissaires de Sa Majesté très chrétienne et 
les commissaires de la ville de Hamboulrg; les 
soussignés, désirant procéder immédiatement à 
l'exécution de cet article, ont dît et arrêté ce qui 
suit : » 

Vient ici la convention et la fin de la dépêche 
du baron Dudm. 

Un document si puissant de logique devait 
porter In conviction dans l'esprit du président 
du conseil : M. de Richelieu pourtant n'osa pas 
le mettre à profit. Les coalisés s'étaient pronon- 
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ces en faveur de la ville de Hambourg contre la 
France. Il donna ordre à MM. Dudoa et Portât 1 
d'en finir selon le vœu du sénat de Hambourg, 
^près plus de six mois d'insistance de la \yàt% 1 
^es commissaires français on termina ce débat, f 
1,6 27 octobre 1816, MM. Portai, Dudonet Syi^ | 
|em signèrent unt: nouvelle convention. La ( 
fiance s'obligeait à payer dix millions au moyei^ j 
une inscription de rente 5 pour cent sur le J 
grand-livre de la dettepublique, plus unt' somnu^ I 
V^ deux cent cinquante mille francs en numé- 
raire pour intérêts arriérés. Le sénat ratifia le a 
lovembre 1816. 
Dans la séance du 26 février 1822, M. de 
jCorcelles, député de l'opposition libérale , et 
J'un des cinq dictateurs de la future république 
Ifêvée dans ks ventes secrètes, porta à la tribune 
du Palais-Bourbon les allégations contre le 
^aron Duduo , qui y retentirent encore en 
1834. car le libéralisme si riche en calom- 
nies ne savait pas condamner au silence celles 
qui étaient démasquées. M. de Richelieu était 
encore président du conseil : il était assis au 
banc des ministres avec M. Pasquier , qui te- 
nait le portefeuille des affaires étrangères ; et 
ft. Dudon disait d'après le Moniteur: 

Je reçus l'ordre de terminer pour cinq cent 
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mille francs de rente. Je conviens toutefois que 
ce serait une assez mauvaise raison pour un fonc- 
tionnaire public, placé au rang où j'étais alorSj 
de prétendre qu'il n'a agi que sur l'ordre d'uD 
ministre, parceque cela pourrait ressembler i 
un moyen de se mettre à couvert de toute res- 
ponsabilité en la rejetant sur ce ministre. Je 
crois donc que ce serait la plue pitoyable des 
excuses que celle qui consisterait à dire que je 
n'ai agi que parles ordres du ministre. J'ajoute 
maintenant que si la chambre veut demander 
de plus amples vérifications, elle verra que, dans 
tous mes rapports, j'ai examiné la question de 
savoir si le sénat de Hambourg pouvait, dans 
les règles du droit public, désavouer ses plénipo- 
tentiaires. J'ai soutenu qu'il ne fallait pas céder 
d'une obole ; j'ai toujours dit que sur la créance 
réclamée par le sénat de Hambourg, qui se mon- 
tait i. une somme de quatorze millions, il y avaâ 
une partie qui ne devait pas être à la charge de 
la France. M. de Richelieu en a pensé autre- 
ment, et l'affaire a été décidée différemment que 
je ne l'avais proposée ; mais je dois dire qu'elle 
a été examinée avec le plus grand soin dans le 
conseil des ministres, et que c'est après une 
longue délibération que l'ordre m'a été donné; 
la décision n'est pas émanée de M. de Riche- 
lieu seul. 
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« Je me suis servi jusqu'à présent, Messieurs, 
de rexpressîony^; j'aurais pu dire nous^ car j'é- 
tais adjoint à un ministre , qui est aujourd'hui 
membre de la chambre des pairs (le baron Por- 
tai). Je n'ai pas voulu parler de lui dans toute 
cette explication. Il s'agissait d'une accusation ; 
j'ai cru qu'il valait mieux prendre sur moi le 
soin de la justification, j'aurais craint de paraî- 
tre chercher à diminuer la responsabilité en la 
partageant avec un autre. » 

Un geste approbatif de M. de Richelieu fut sa 
seule réponse. 

Ce que nous venons de faire en rappelant les 
actes officiels et les discours de M. D udon in- 
justement, niaisement accusé, était un devoir 
pour tout écrivain consciencieux. Ce que nou s 
avons dit est une leçon dont les partis doivent 
profiter. Poursuivons maintenant le récit des 
négociations de 181 5. 
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CHAPITRE VI. 



Créance de la Hollande. — Sa dette publique. — Commission 
extraordinaire instituée pour prononcer sur les difficultés. 
— Mémoire de MM. Dudon et Canneman.— Jugement en fa- 
veur de la France. — Prétentions diverses de la puisse. 
—Elles sont rejelées sur la proposition de M. Dudon.— Affaire 
des bâtiments banovriens^ poméraniens et hambourgeois 
détruits en mer par l'amiral Allemand. — Créance de Danl- 
zick. — Affaire des munitions navales de Hambourg. — Des 
juifs ou des agents d'affaires fk'ançais achètent les créances 
litigieuses ou douteuses. — Décret de Nossen. — Réclama- 
tions de la ville de Cologne. 



Une affaire encore plus épineuse que celle 
de Hambourg avait été réservée par l'article 8 de 
la convention annexée au traité du 20 novembre 
i8i5; il s'agissait d'une demande de plus de 
vingt millions. 

La Hollande prétendait que la France était 
tenue d'acquitter les intérêts de sa dette publi- 
que pour l'année 181 5. Au milieu des conféren- 
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ces préparatoires, MM. Dudon et Portai n'avaîftîl 
jamais consenti à céder ou à transiger sur cette 
réclamation. Le gouvernement des Pays-Bas en 
référa au congrès des quatre cours. M. DudoD y 
fut appelé ; il y débattit les droits toujours lé- 
sés, toujours méconnus de la France. 

La question était si ardue et si compliquée,le 
commissaire français apportait tant de motift 
de déchéance contre la Hollande que, malgré 
toute leur bonne volonté en faveur de la maison 
de Nassau, les ministres des quatre cours n'osè- 
rent rien décider. Le prince de Metternich 0«H 
vrit l'avis de soumettre l'affaire au jugemont 
d'un tribunal arbitral composé de sept mem- 
bres, deux au choix de la France , deux m 
choix des Pays-Bas, et les trois autres pris dans 
des royaumes qui restaient complètement en 
dehors de ce litige. 

La France et la Hollande avaient la nomina- 
tion d'un de ces trois arbitres qu'il fallait prendre 
hors de leur territoire; le troisième était désigné 
par les deux autres déjà élus. Le prince de Caa- 
telcïcala, ambassadeur de Naples, futindïquépai 
la France, le marquis de Marialva, ambassa- 
deur de Portugal, par la Hollande. MM. de Cas- 
telcicala et de Marialva s'adjoignirent le général 
Waltersdorff, ministre de Danemark, Les com- 
missaires français étaient le baron Pasffi 
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ministre d'état, et M. Brière de Surgy, ptésident 
de la cour des comptes; ceux des Pays-Bas le gé- 
néral Fagel et M. de Bye, coDseiller à la cour de 
cassatioD de La Haie. Le tribunal arbitral prit 
pour greffier le jeune Ruffo, fils du prince de 
Castelcicala. 

. La question fut débattue par des mémoires 
^écrits. M. Dudon rédigea celui que la France 
iroduisit; le conseiller d'étal hollandais, M. Can- 
jieman, fut chargé par son roi d'entrer en lice au 
■nom des Pays-Bas, C'était une chose insolite 
[ans les fastes diplomatiques qu'un pareil tri- 
Jtunal ; aussi le commissaire hollandais com- 
□ence-t'il son mémorandum par témoigner un 
itonnement que chacun partagera. 

€ L'existence d'une commission réunie pour 
3)rononcer souverainement sur la question qui 
lui être présentéen'est pas, dit-il, un des moîn- 
«Ires phénomènes de l'époque où nous vivons. Nos 
leveux seront étrangement surpris un jour en 
'oyant dans l'histoire qu'il a fallu rassembler de 
livers points de l'Europe des personnages émi- 
nents par leur dignité, leur caractère et leur sa- 
■Ifesse pour décider si un état acquittera envers 
un autre la dette la plus légitime et la plus sa- 
crée. En effet il s'agit de savoir si, après avoir 
jterçu pendant les dix premiers mois de l'année 
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181 5 tous les revenus de la Hollande, la France 
paiera aujourd'hui à la nation hollandaise les 
intérêts de sa dette qui ont couru pendant cet 
intervalle, et qui étaient essentiellement hypo- 
théqués sur ses revenus. On croira difficilement 
qu'une pareille question ait pu être agitée, et 
dans tous les temps les véritables amis de la 
France s'affligeront qu'elle ait été élevée. Lors- 
que dans le rêve fastueux de sa délirante ambi- 
tion Bonaparte réunit la Hollande à la France, il 
apprit au monde entier, par un décret du 18 oc- 
tobre 18 10, que la dette hollandaise était conser- 
vée dans son intégrité, mais que l'intérêt en se- 
rait payé au tiers. » 

Entrant alors dans le fond de son sujet avec 
un incontestable talent, M. Ganneman déve- 
loppait tous les moyens à l'appui de sa cause. 
Le baron Dudon faisait valoir de plus puissantes 
considérations. Ces deux écrits sont déposés aux 
archives des affaires étrangères. De celui qui 
fut présenté au nom du gouvernement de 
Louis XYIII nous extrayons les passagrs sui- 
vants : 

c Dans l'impossibilité d'assurer la réparation 
complète de tous les maux causés par vingt ans 
d'une guerre qui a désolé tour à tour les diverses 
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parties de l'Europe, dans la conviction que le 
gouvernement de Sa Majesté très chrétienne, 
borné au territoire que possédaient les ifois ses 
prédécesseurs, ne pouvait être rendu respon- 
sable de malheurs que déploraient ses fidèles 
serviteurs, bien persuadé que pour le bonheur 
du monde, pour la tranquillité de ses v<)i9indil 
faut éviter de réduire le peuple français à ce de* 
gré de misère où les conseils du désespoir sont 
les seuls écoutés, les ministres des quatre cours 
alliées ont signé à Paris avec les ministres de 
Sa Majesté très chrétienne une grande transac* 
tion politique. On a réglé les prétentions des 
souverains ; on a statué sur les intérêts de leurs 
sujets. Les charges que devait supporter la France 
ont été déterminées; on a placé à côté les droits 
qu'elle pourrait faire valoir contre les nouveaux 
possesseurs des pays qu'elle abandonnait. Après 
la division des territoires on a fait les arrange- 
ments pécuniaires; pour ce dernier objet, il s'a- 
gissait d'établir en quelque sorte les éléments 
d'un compte. Dans quelques articles du traité on 
a rendu la France débitrice, dans d'autres créan- 
cière. Il semble que ces deux conditions sont as- 
sez différentes pour que Ton ne puisse jamais 
confondre les articles d'un traité qui se rappor- 
tent à chacune d'elles. Cependant on a éprouvé 
le contraire, et la Hollande croit voir un droit de 



créance contrela France dans un des articles. ou 
plutôt dans le seul article du traité de i8i4 qui 
ait réglé les droits actifs , les reprises de cette 
dernière puissance. Une pareille interprétation 
du traité a dû exciter les réclamations des com- 
missaires français; aussi ont-ils constamment 
déclaré qu'elle leur paraissait opposée à l'espift 
et au texte du traité. On en a référé aux miûîs- 
tres des quatre cours réunies qui, pressés de 
conclure la convention principale, et voulant 
conserver toute leur impartialité, ont préféré 
renvoyer la décision à des arbitres spéciaux. La 
question est importante quant à la somme; il 
s'agit de plus de vingt millions. En droit, elle 
se réduit à des termes fort simples, et peut être 
posée ainsi : La France est-elle obligée parle 
traité du 5o mai i8i4 à payer les intérêts delà 
dette publique en Hollande jusqu'au 31 décem- 
bre i8i5? L'analyse du traité sera la meilleure 
réponse. » 



Ici M. Dudon continuait à discuter l'esprit et 
la lettre delà convention , et sans borner lepoint 
du débat à la simple interprétation des traités, 
il prenait corps à corps l'argumeut principal de 
M. Canneman. Cet argument consistait à dire 
que Napoléon ;iyant palpé tous les revenus de 
la Hollande pour l'année i8i5, le gouvei 
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ment du roi devait supporter les dépenses de la 
dette publique. M. Dudon prouvait qu'il restait 
à recouvrer sur la Hollande une somme considé- 
rable d'impôts. La Hollande devait sur l'exercice 
i8i2-i8i3six millions cinq cent mille francs de 
contributions directes , cinq millions sept cent 
mille francs sur l'enregistrement. Là ne s'arrê- 
taient pas lesrépétitions. Trois millions huit cent 
mille francs étaient dus sur les droits de douane; 
dans les contributions indirectes, les droits exi- 
gibles pour les mois de novembre et de décem- 
bre pouTaient être évalués à quatre millions huit,,] 
cent mille francs, en prenant pour base la ren.j 
recette des dix premiers mois de la même an- 
née qui avait dépassé vingt-quatre milUons cinq ,1 
, cent mille francs. 

Les titres de la France étaient établis d'uqi 
aanière si péremptoire que, le 20 juin lÔil 
t duc de Kichelieu écrivait au baron Dudon : 

> Je vous remercie de la communication que 
frous m'avez faite de votre mémoire. J'ai l'hon- 
Oeur de vous annoncer qu'il m'a paru coateaîr 
t présenter de la manière la plus convaincante 
Eoutes les raisons en faveur de la France. 11 ne 
bisse rien à désirer. > 



^Après plusieuTB séaaçea, la cour arbitrale seO 
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rangea à Topinion du commissaire français Mais, 
avant de prononcer sa sentence, qui était sans 
appel , elle voulut savoir à combien se montait 
la dette hollandaise. M. Ganneman déclarait^ 
au bénéfice de son pays dont il était ravocat» 
que les dettes hollandaise et française avaient 
été réunies dans un même grand-^livre, et il ajou- 
tait c Puisque la convention du 20 novembre 
porte que la France continuera à payer les inté* 
rets de la dette inscrite dont les puissances étran* 
gères lui rembourseront le capital pour ce qui 
concerne]^ leurs états, la Hollande ne doit-elle 
pas être dans la même position , et dès-lors ne 
lui doit-on pas le paiement de toui!^ les intérêts 
antérieurs au 3o décembre i8i3? » 

L'argument était captieux. M. Dudon r^U* 
qua: « Cette stipulation des traités de Paris s'ap- 
plique à notre grand-livre seulement , parceque 
ses rentes étant passées de main en main ; il est 
impossible de reconnaître celles qui à Tavenir 
doivent être acquittées par les puissances étran- 
gères ou rester à la charge de la France. Mais 
pour la dette de Hollande , il n'en est pas ainsi. 
La dette de ce royaume a toujours été distincte: 
il y avait même sous l'empire une administrar 
tion différente , une caisse particulière 9 un livre 
spécial. Les cours de rente étaient inégaux. A 
Paris , on stipulait eu francs 1 à Amsterdam» en 



florins. Un décret de Tempereur Napoléon et la 
loi du budget de idii annonçaient bien qu'il 
serait pris ultérieurement des mesures pour con- 
fondre les deux dettes , mais cela n'a jamais été 
exécuté. » 

De part et d'autre on fit valoir les raisons qui 
militaient en faveur de son pays. On rédigea de 
volumineux écrits dont l'analyse est aujourd'hui 
sans importance réelle. Le tribunal enfin jugea 
cette contestation ^ et la France obtint gain de 
cause. En 181 5 , ce fut à peu près la seule fois 
que la justice se fit jour. La réclamation de la Hol- 
lande, qui s'élevait au chiffre de vingt millions , 
fut déclarée non recevable pat deux voix déain**' 
téressées contre une. MM. de Castelcicala et de 
Marialva se prononcèrent en faveur de la France, 
M. de Waltersdorff pour la Hollande. 

Ce que venaient de tenter le sénat de Ham-- 
bourg et les Pays-Bas devait nécessairement 
pousser d'autres nations à des exigences impos-* 
sibles à satisfaire. Le laissera-aller du ministère 
ne disputant qu'avec mollesse à l'étranger la for* 
tnne publique semblait autoriser toutes les récla* 
mations, après avoir été examinées et le plus sou-* 
vent rejetées par M. Dudon, elles revena ien 
plus fortes que jamais et tout à la fois appuyée* 
par les ministres des quatre cours et par M. d ® 
Richelieu lui-même. Le« puissances qui^ dan^ 
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leur histoire ou dans les déficits de leurs budget, 
découvraieotquelquesfaits analogues àlacréimce 
de Hambourg se présentaient à la commîseion. 
Elles demandaient des indemnités dont elles 
laissaient à la France le soin de rechercher les 
titres ; elles lui disaient : < Nous affirmons que 
vous nous devez. £n nous dispensant de pioo- 
Ter, nous attendons que tous fassiez la preuve 
contraire, et si elle n'est pas concluante, nous 
avons la force qui vaut mieux que le droit. • 

Le royaume était dans cette situation. Le 
sénat de Hambourg avait emporté de haute lutte 
l'objet de sa demande- La Suisse espéra qu'elle 
pourrait être aussi bien partagée. 

M. de Haller , commissaire fédéral , vial 
solliciter la restitution des trésors de Berne, 
Zurich et Soleure. Il affirmait que ces tré- 
sors étaient formés par un dépôt de fonds 
appartenant à des particuliers ou à des com- 
munes, et que sur l'ordre du citoyen Rapi^ 
nat, commissaire du directoire exécutif fran- 
çais, la violence avait été employée pour les 
enlever. M. Dudon n'atténuait point au nom 
du roi les excès que Rapioat, homme si digae 
de son nom, s'était permis en cette circonstanoe. 
Ces excès, M. Dudon les déplorait avec M. de 
Haller; mais, tout en disant qu'il fallait les éloi> 
gner comme de pénibles souYenii3]uJUj^<fy 
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l'origine de la créance , et se bornait à examiner | 
le tort matériel que ces détournements de fonds j 
firent éprouver à la Suisse. 

Ces trésors n'avaient point été grossis à l'aide J 
de dépôts d'argent, propriété des particuliers i 
Selon M. Dudon ils étaient en grande partie le ! 
résultat des économies faites par les cantons sur 
les revenus ou impfits publics. La question ainri ] 
placée, ainsi démontrée, soit qu'on agît avec leS | 
représentants de la confédération helvétique, I 
K^oit qu'il fût procédé isolément au nom de cha-< 
Bi^e canton, il restait avéré que ces derniers ' 
p étaient autant de souverains indépendants les 1 
uns des autres. En conséquence leurs réclama* ] 
tiens étaient annulées par les renonciations ré- 

Iciproques du traité de i8i4 concernant les pré-* ' 
tentions d'état à élat. C'était demander le désîs- i 
tement de cette affaire; le baron Dudon l'obtint. 
■ A peine ce succès était-il remporté que Is I 
Suisse revenait à la charge sur un autre pointJ 
Elle avait été , il est vrai , victime de nombreux 
ses déprédations! mais dans le cruel état de la j 
France lui était-il possible de réparer tous le» I 
maux? Fallait-il se ruiner pour indemniser le» \ 
autres des pertes que la guerre faisait éprouver à J 
tous les peuples que la conquête ou l'occupatiorf j 
avait pre5surés?La Suisse réclamait plus de ïingt'^'l 
quatre millions pour objets d'équipement, vivres 
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ou munitions fournis aux armées républicâîùSÎ' 
1.C Iraité offrait de larges moyoDsde revomi 
aux états ayant des créances à revendiquer; mua 
ces moyens eux-mêmes avaient un terme. En 
s'en tenant à Ha lettre étroite, les commîssaira 
français refusaient de rembourser, sous prétexte 
qu'il n'y avait pas eu promesse du gouverna 
ment. A,u nom de la confédération helvétique, 
M. de Hallcr affirmait que cette promesse édi- 
tait, et que l'empereur s'était même engagé i 
payer un à compte de trois millions. 

A cette proposition ainsi établie il se préseo- 
tait une réponse très simple A faire ; eUe Ait 
donnée. M. Budon déclara dans une note^ dé- 
posée aux archives, que deux rapports des BÛ^ 
nîstres de la guerre , l'un signé par Milet-Miweau 
le 27 floréal anvn, e1 l'autre par le général Ber- 
thier, le 7 messidor an ix , pnrlent bien de faire 
solder cet à compte; mais le premier consul n'a 
jamais approuvé ces deux rapports, qui dans ce 
cas ne doivent pas être admis comme formas* 
un titre à la charge du gouvernement du roi. 

M. de Ualler ne se rebute point ; il porte de- 
vant la commission divers emprunts faits un 
cantons parle général Masséna; ilcommuniquv 
dc'^ lettres du directoire exécutif de Fraime 
adressées au directoire helvétique, et d'autres 
lettrp^ 4e iRa^.ejj ministre desfinaflB 
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contenu i^e résumait dans uae ^issurs^ace de rem- 
bpursement de toutes les sommes avapcéi^pour 
le bien de l'armée. En présence de tant de ré-^ 
clamations diverses^ M. Dudon^ ^l^ljgé d^ s'en 
tenir judaïquement à la lettre des traités, b^a 
son refus sur la convention de Paris qvii con^^ 
tenait renonciation absolue à toute répétition 
d'état à état, t Cette énonciatîon ^nérale cowr 
prend, dîsait-il, le^ avances faites volontairç- 
ment ou celles arrachées par la fprce. Il est donc 
inutile d'examiner par quels moyens le commis- 
saire républicain Rapinat a fait rentrer les fonds 
dans la caisse, de l'armée. > 

Sur cette réponse la demande de la confédé- 
ration suisse fut rejetée. 

La pénurie du trésor et l'honneur national 
faisaient un devoir^de lutter contre des exigence^ 
injustes ou mal établies. Il fallait plus que ja- 
mais que lie gouvernement restât attaché au 
texte des traités. S'en départir sur un point c'é- 
tait céder sur tous, et M. Dudon insistait forte- 
ment pour que le ministère ne fît pas acte de 
faiblesse. Le commissaire français refusait de 
discuter les considérations d'équité par le motif 
que la transaction avait pour principal objet de 
Jes éloigner en précisant les cas où la France 
serait tenue de rembourser. 

Il s'offrit bientôt plus d'une question où il eut 




à faire valoir et à appliquer son système. %i 
première fut soulevée par le commissaire han&- 
vrien M. Ruman. 

L'amiral Allemand avait, dans l'année i8oS, 
détruit ou brûlé tou^lesnavîres marchands amis, 
neutres ou ennemis parluî rencontrés en pleine 
mer. L'amiral Allemand n'avait songé en agis- 
sant ainsi qu'à dérober sa marche et à empé> 
cher les communications de ces navires de 
commerce avec la flotte anglaise. La réclama- 
lion du Hanovre tendant à faire payer la T»- 
leur des vaisseaux incendiés était passée en- 
tre les mains de ces nombreux agents d'af- 
faires qui , après avoir acheté des créancei 
véreuses, assiègent la porte de tous les cabinets 
ministériels, et par leurs împortunités forcent 
la main au pouvoir. 

Le vicomte Duboucbage, ministre de la m^ 
rine, écrivit le 7 mai 1816 au baron Dudonpout 
lui adresser les pièces relatives à l'affaire du Ha- 
novre, Le 10 mai le commissaire français ré- 
pondit par une lettre déposée aux archives de 
la marine : « Je ne crois pas, disait-il, que d'a- 
près le traité du 5o m3rsi8i4)et surtout d'après 
l'interprétation qui lui a été donnée par celui 
du 30 novembre 181 5, que le gouvernement du 
roi soit tenu de réparer de tels désastres. La 
France est chargée de l'exécution de tpiy 




DES TBAITis DE l8l5. 

engagements résultant d'obligations légales. Cette | 
expression n'a de sens que mise ea opposition' 
I ayec obligations /laturelles. Nous entendons par *I 
I obligations légales celles résultant d'un contra^ ] 
I écrit ou de la disposition d'une de ces lois qui 
I régissent les actes journaliers deTadmintstratioa. 
I Jl est équitable qu'un gouvernement répare les 
I ravages causés par ses troupes envers des amis 
\ ou des neutres; mais ce n'est là qu'une obliga- 
tion naturelle et non une de celles qui dérivent 
d'un engagement formel. Dès lors les indemnités,' I 
De peuvent être réclamées du gouvernement du 
L roi, puisque le traité n'y oblige pas. > 

Cependant comme un système si fondé en I 
I droit pouvait ne pas concorder avec les projets i 
Idu ministère de la marine, M. Dudon en référa , 
B:à M. de Kichelieu : il désirait que le président 
l,du conseil vînt confirmer ses doctrines en les 
1 appuyant. Pour l'engager à soutenir ses résis- 
tances le commissaire français ne lui cachait 
pas que la note du Hanovre serait suivie de 
plusieurs autres delà part des Villes Anséatiquea J 
Let de la Prusse. 

I Nous avons différé, ajoutait-il, de nouftL 
■«xpliquer jusqu'à ce que nous ayons reçu vo^ i 
I ordres. Si vous ne partagez pas notre opinion, 
\ nous ferons connaître vos intentions aux com-_ 
I missaires étrangers. » .,„ ^ ... 



t^S HISTOIBB 

Leduc deRichelieun'écouta pas cet aris. Uvou- 
lut que la réclamation du Hanot re fût f aTorable- 
ment accueillie. Alors M. Kuman demanda non 
Seulement la Valeur des bâtiments et de leurs ca^ 
gaisôns, mais encore une indemnité pour les béné- 
fices érentuels qu'ils auraient pu faire sur leur 
retour dans les ports expéditionnaires. Le baron 
Dudon s'opposa avec fermeté à ces concessions. 
Il n'adopta ni les bases proposées parle Hanovre, 
ni même celles qu'avait formulées une commis- 
sion établie à Rochefort , par décret de Napo- 
léon à la date du 3 janvier 1806. Cette commis- 
sion devait procéder au règlement de l'in- 
demnité, et elle soumit son travail au gouyeme- 
ment impérial. M. Dudon réduisit d'un sixième 
les chîffresdescommissairesdeRochefort, et pour 
déterminer ses évaluations il prit celles qu'avait 
posées sur cette même affaire la section delà 
marine au conseil d'état en 1807 et en 1808. 

Le rapport de la commission de Rochefort 
était plus favorable au Hanovre que celui de 
M. Dudon. Les étrangers ne pouvaient en avoir 
connaissance ; mais ils se voyaient puissamment 
aidés par oettgg nuée de brocanteurs dont la 
résistance du commissaire français froissait les 
avides calculs. Le secret du travail fait à Roche- 
fort fut révélé par eux aux alliés. Les alliés dès 
lors se montrèrent intraitables. 
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La divulgation de cette pièce contideotielle 
eotrainait pour la France un grave préjudiec ! 
elle n'est pourtant pas le seul fait odieux (|ui 
»e rencontre dfms tous les marchés clandestins 
que de» Français passaient contre la France avec 
les puissances étrangères. Ces dernières leur ser- 
virent tour à tour de chaperons, de commandi- 
taires ou d'exécuteurs. Les agents d'affaires, es- 
pèces de loupa cervîers se jetant sur les misères 
du pays comme sur une proie depuis longtemps 
convoitée, ont exercé une coupable iniluence 
sur les résolutions des commissaires ou des mi- 
nistres coalisés. 

Quand ils eurent consolidé, achevé ou refait 
leur fortune dans ce naufrage de toutes les gloires 
et de toutes les richesses du pays, la plupart , 
d'entre eux vinrent emprunter au libéralisme un 
peu de popularité. Ils ensevelirent leurs scaa* j 
dales di; 1 8 1 5 sous une triple cuirasse de patriwi- 1 
tisme, et à la révolution de juillet un assez gr.md ' 
nombre se trouvèrent tout naturellement por- 
tés aux honneurs ou aux fonctions publiques. 

Le duc de Richelieu ne s'était pas rendu 
aux conseils de M. Dudon; il en reconnut bien- 
tôt la justesse. Ainsi que le commissaire français 
l'avait pressenti, la Prusse et les Villes Anséatî- 
ques arrivèrent, au même titre que le Hanovre . 

inr faite Ttloù: leuis droits. L'amiral Allemand 





leuravaitdétruit plusieurs Qavires de commmtf 
le Postdnm, te Romulus et la Forluna, bâtimeoll 
poméranieDS ; l'Andrèal et la Diana du p«rt 
de Hambourg, le Gluckelicke-Gearg et le ff^ebis- 
ren à la ville de Lubett, ainsi que quelqaei 
autres dont MM. Ciull et Âbel piessaieat k 
restitutioD en argent. 

A l'exception de la cargaison du Postdam, ap- 
partenant presque en totalité â des Français ou 
à des Portugais, et dans laquelle les sujets prus- 
siens n'étaient intéressés que pour trente mille 
francs qu'on leur alloua, toutes les sommes ré- 
clamées par ces états furent payées. Elles en- 
ricbirent les traitants qui , par une spécida» 
tion que l'histoire doit flétrir, avaient acheté 
ces créances, et se faisaient un bouclier de la 
bonne volonté des puissances étrangères pour 
amener de guerre lasse le ministère à composer 
avec eux. 

Dans une autre affaire presque identique le 
président du conseil refusa encore de s'en tenir 
strictement à la lettre des traités, et il déclara 
existante une dette que M. Dudon soutenait 
éteinte par voie de compensation. 

Ce n'est point ici un procès que nous inten- 
tons à la mémoire du duc de Richelieu. Sa pro- 
bité et son honneur sont hors de toute atteinte; 
son patriotisme était grand , presque aussi gra»d 
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que sa faiblesse. L'un lui persuadait qu'il fallait' < 
faire tous les sacrifices imaginables pour obtenir' ' 
la libération de la France, l'autre ne lui per*' j 
mettait pas de résister aux demandes des alliés;' 
Celle dont il vaêtrequestion le prouvera jusqu'à < 

W'évidence. 

I* Le général Rapp, étant gouterneur de Dant- 
zick, avait fait passer plusieurs marchés pour j 
l'entretien de la garnison ; il avait même levé' 
sur les habitants un emprunt forcé de trois mil- 
lions. Le commissaire prussien , M. CruU , eo' 
sollicitait le paiement ; M. Dudon s'y opposait j 
mais , sans repousser le texte de la convention, ; 
qui semblait autoriser cette réclamation , il di-' ' 
sait que , si elle était accueillie , ce serait resti- 
tuer à la Prusse les obligations alors échues. 

Par un arrangement signé à Paris, le a4 fé- 
vrier 1812, la Prusses'était engagée à livrer une 
certaine quantité de denrées dans diverses pla- 
ces de guerre et notamment à Dantzick. Ce 
même arrangement portait que les valeurs de 
ces denrées seraient admises en déduction de 
traites payables à échéance iixe , mais dont 
la France s'engageait à ne point exiger le solde 
jusqu'au règlement des fournitures. Les mar- 
chés et les emprunts faits sur des territoires 
dépendant de la Prusse n'étaient- ils pas la 
compensatioD de ces obligations? Les acquit- 
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ter iertit donc touloir leconnaitre à ces mêmei 
obligations une Taleur qu'elles n'auraient pu 
eue dans Jes mains du gouyemement de Napo- 
léon, puisque la Prusse lui aurait opposé aioc 
justice ses fournitures et ses emprunts. 

Les obligations particulières à Dantuck con- 
sistaient en seize millions de traites souseritcs 
par la Tille. Cinq millions seulement étaient de* 
Tenus exigibles dans le cours des guerres. M. de 
Richelieu hésita longtemps ; il n'osait se décH 
der i ordonner un paiement aussi contraîiei 
toutes les règles. Enfin le comte de Golta v A»' 
nistre plénipotentiaire de Prusse» triompha des 
répugnances du président du conseil. 

Nous aTons déjà montré la main rapaoe des 
agents d'affaires français s'immisçant dans kè 
liquidations et cherchant à les rendre le plas 
possible onéreuses à la patrie. Il faut dire aiec 
quelle ardeur les juifs d'Allemagne suirireat 
l'exemple qui leur était donné. 

Le commerce de Hambourg s'était tu à peu 
près ruiné par le décret de Berlin , qui établis- 
sait le blocus continental. Les négociants de 
cette ville avaient énergiquement protesté con- 
tre un pareil état de choses ; Napoléon leur en- 
voya le maréchal Davoust pour les châtier, les 
opérations de 181 3 le surprirent à Hambourg et 
l'isolèrent de l'armée française , refoulée sur i^^ 
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frontières. Le maréchal Datoust fut obligé de 
eonceûtrer ses troupes dans la yille de Hambourg 
et de ks faire vivre aux dépens du pays. La né- - 
cessité vint donc ajouter aux rigueurs même de 
sa mission. 

Davoust usa sans pitié du droit de la guerre. 
Il força le commerce à lui fournir des vivres; 
nous avons dit de quelle manière il s'était pro- 
curé de l'argent. Les Villes Anséatîques , frap- 
pées solidairement d'une eontribtition, dont l'é- 
puisement de leurs ressources ne permettait pas 
la réalisation , proposèrent de se libérer en li- 
vrant des marchandises qui serviraient à l'appro- 
visionnement de nos arsenaux. Le maréchal 
donna son assentiment à ce plan. 

Parmi les objets acceptés ou saisis à ce titre 
«& rencontraient des munitions navales pour 
une somme de seize à dix-sept millions : c'é- 
taient des mâtures, des chanvres, des goudrons, 
des métaux, etc. L'evaiuaticfti en avait été ar- 
bitrée et la livraison consentie. De toutes ces ri- 
chesses, en grande partie dirigées sûr les ports 
de France, rien n'était encore parvenu à sa des- 
tination. Dans les premiers mois de i8i4 les 
communications furent interceptées par les ar- 
mées ou par les flottes étrangères.. Le reste ne 
sortit pas des magasins où la saisie s'était opé- 
rée. Les alliés surprirent tn route , les autorités 
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locales retinrent, confisquèrent, reprirent m 1^ je, 
pillèrent toutes ces munitions maritimes. I^p 

En i8i5 , les Villes Ansëatiques en faisak^^ 
Tobjet d'une réclamation spéciale contre ^^ 
France. On réunit , on apprécia , on préseDt>^ 
la commission de liquidation toutes ces deia^ 
des. M. Dubouchage, ministre de la maiî^^!! 
fut consulté. M. Louis Réyelière , directeur 



matériel de ce département, fit un rapport 
Taffaire. Dans ce document , déposé aux «rd^^ 
Tes de Tamirauté, M. Louis Révelière établitp^^ 
remptoirement que la France n*a rien reço, e^ 
que par conséquent elle ne doit rien restihKi. 
c Ces valeurs^ ajoute-t-il, ne sont que le mon- 
tant d'une contribution de guerre. Elles se com- 
pensent naturellement par la contribution gi- 
nérale dont le gouyernement est frappé à son 
tour, contribution à laquelle participent les Til- 
les Anséatiques. • 

Brème, Hambourg et Lubeck étaient com- 
plètement désintéressées dans ce recouvrement 
dont les titres se trouvaient entre les mains d'un 
juif, acquéreur ou prêteur nominal : ce n'était 
donc plus qu'une spéculation introduite à la fa- 
veur de la confusion qui régnait dans les pou- 
voirs de l'état. Le sénat de Hambourg fut 
consulté. Il refusa d'intervenir directement; il 
reconnut même avec loyauté que M. Dudon était 
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en droit de repoasser une pareille créance. Maïs 
le juif porteur des titres, se seotaot fort de 
l'appui des commissaires auglais et prussien, 
assiégeait le ministère de la marine afin d'oln 
tenir une décision favorable. Là il faisait dea 
insinuations et des demi-conûdences qui four- 
nirent à M. KéTelière de nouYeaux argument! 
contre sa créance. i 

• Le solliciteur , raconte-t-il dans un grand 
travail inédit sur la Restauration, affectait plu» 
de sécurité qu'il n'en avait réellement. Il m'a-* 
vait déjà fait entendre qu'il se passerait de l'avis i 
de la marine si nous persistions à lui être con- 
traires, et il me dit : « J'aurais déjà fait admet-r , 
tre ma réclamation sans l'opposition de M. Du- 
don, qui est intraitable. > 

i Plus tard il réussit, continue M. Révelière, 
et c'est le juif lui-même qui vint m'annonces 
que M. Dudon s'étant retiré de la commission, 
il était sûr à présent de ne plus rencontrer d'ob- 
stacles sur sa route. » 



Dominé par l'idée fixe de l'évacuation du terri- 
toire , et importuné des discussions tendant à con- 
tester la validité de tous les contrats ou titres pro- 
duits, négociés, ravivés sous des noms allemands 
ou anglais 1 M. de Richelieu craignait d'aigrir 
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encore daytntage les esprits et de troubler les 
conférences. Le |uif remporta* La France se yit 
contrainte de payer deux fois des munitions 
dont elle n'atait pas usé« et qui n'étaient jamais 
entrées dans ses arsenaux. 

La convention du 20 noTembre avait, par son 
article 4» stipulé le paiement des denrées colo- 
niales saisies en vertu d'un ordre de rempereur 
Napoléon du 8 mai 181 3. Pour faire compren- 
dre les motifs de cette stipulation il faut tracer 
l'historique de cette créance dont l'appuremeot 
définitif n'eut pas pour la France de résultat» 
plus heureux que les premiers. 

Au mois de mai i8i5 l'empereur fut informé 
que des vaisseaux anglais venaient d'opérer àm 
débarquements considérables sur les côtes dis lu 
mer du Nord. Il apprit que dans deux cantons 
du grand^duché de Berg une insurrection avait 
éclaté contre les douaniers français. En ce mo- 
ment son quaxtier*général était à Nossen» à six 
lieues de Dresde. Ce fut de là que le S mai il 
rendit un décret par lequel le séquestre et la con- 
fiscation étaient ordonnés contre toutes les den- 
rées coloniales entrées frauduleusement dans les 
états de Berg« Les ministres du grand-duc affir- 
maient bien que la contrebande n'avait pu in- 
troduire dans le pays aucune de ces denrées 
prohibées; mais Napoléoa».qui voyait surgir tant 
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d'opposition à son idée favorite du blocus con- 
tinental, ne jugea pas à propos de s'en rappor* 
ter à cette déclaration. Par son ordre les den- 
rées furent rendues publiquement. 

Plus tard des procès-verbaux fort en règle dé- 
montrèrent jusqu'à l'évidence qu'une grande 
partie de ces marchandises n'avaient point été in* 
troduites par le débarquement que tentèrent 
les Anglais en 181 5. Les procès-verbaux au con- 
traire constataient qu'elles provenaient d'uDS 
vente faite à Francfort et ordonnée par le gou- 
vernement de Napoléon lui-même ; de sorte que 
les denrées furent saisies et vendues deux foH ' 
avec l'estampille, le plomb et les marques même 
de la douane française. Les employés de cette 
administration étaient parfaitement instruits de 
l'erreur commise par Napoléon ; mais il avait su 
si bien façonner ses agents à une obéissance 1 
passive que tous reculèrent devant la tSche de- [ 
lui faire sentir qu'il se trompait et qu'il devenait' I 
injuste à l'égard des populations conquises. 

Trente-sept mille kiiogrammesde coton étaient 1 
compris dans cette saisie. Par exception k la rè* j 
gle ces cotons ne subirent pas le sort ré- j 
serve aux tissu» anglais; on ne les brûla pas'. 
Les propriétaires furent admis à payer les droit» 
qu'imposait le décret de Triaoon du mois d'oc- 
tobre i8ie, et les ministres du grand-duc de 



Berg laissèrent la matière première à la disposi- 
tion des fabricants. C'était une mesure toute po- 
litique et favorable à Napoléon. Elle évitait 
la fermeture des ateliers, et donnait de l'ouvrage 
à plus de sept mille artisans qui auraient pu, 
faute de travail; se joindre aux alliés ou troubler 
la paix intérieure. 

A peine, en i8i4,I'OuisX-'VIII fut-il assis «ir 
le trône que la chambre de commerce de.CiH 
logne chargea un jurisconsulte distingué. M, An- 
toine Reil, de se rendre à Paris. Il devait solli- 
citer réparation de cette iniquité. Aux Cent- 
Jours M. Keil n'avait encore rien obtenu. Âpiès 
Waterloo la question se représenta. 

Les états fournis par M. de Saint-Cricq, di- 
recteur général des douanes, faisaient moûtei 
les sommes perçues par son administration i 
un million trois cent soixante-quatre mille deu 
cent sept francs. 

11,11 n'y avait aucune objection fondée à émet- 
tre, mais la créance de Cologne n'était pas com- 
prise dans les dispositions du traité de i8i4. Au 
milieu des négociations MM. Dudon et Portai 
avaient justement refusé de la reconnaître; on 
les contraignît à l'accepter. M. Dudon crut 
avoir assez fait en en remboursant le capital. Le 
commissaire prussien, M. Crull, prétendit qu'il 
était dû en outre une indemnité d'un pour- 




DES TRAITÉS DE l8l5. 2$Q 

par mois pour la valeur des objets conOsqués et 
depuis le jour de la saisie. 
■' Uneloi dugfloréalanvaassure en effet uoe 
^ssi forte indemnité à tout négociant dont la 
douane arrête illégalement les marchandises. 
Sï'est une compensation des avaries ou de la 
■baiBse qui peut survenir lorsque les produits 
■liruts ou fabriqués sont illégalement retenus. 
•Cette exigence rencontra un contradicteur en I 
*M. Dudon, qui, à l'appui de ses inébranlables ] 
Tefus , disait qu'une saisie faîte par ordre d'un I 
gouvernement ne devait pas être confondue avec ' 
l'opération inique ou tortionnaire d'un préposé 
aux douanes. 

Cette question fut pendante jusqu'au mois de 
mai 1817 ; mais, comme nous le dirons en son 
lieu , M. Dudon avait alors cessé de se charger 
de ces sortes d'affaires. Le baron Mounier, pair 
de France, MM. Paulze d'Ivoy, de Malartic, Hély 
d'Oissel, anciens préfets et maîtres des requêtes 
au conseil d'état, M. Bessières , ancien préfet 
ilussi, et depuis conseïller-maitre à la cour des 
comptes, le remplaçaient dans ses fonctions. Ils 
ne crurent pas devoir partager l'opinion de leur 
prédécesseur. Le 10 septembre 1817 ils ordon- 
nancèrent quatre cent mille francs en espèces 
pour cette prime d'un pour cent toujours refusée 
par M. Dudon, 
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* Ainsi, dit le Prussien Schœll dans son HU- 
taire des Traites de paix, page 629 du lome xi, 
\d France paya Tintérêt dedouxe pour eent par 
an à dater de l'époque de rexécution du traité 
de Nossen. » 

La position prise par le duc de Richelieu en 
face des cabinets étrangers s'explique par cet 
ensemble de faits que nous venons de coordon- 
ner et d'établir sur les documents officiels. Cette 
position, qu'il subissait avec effroi, mais qu'il 
avait acceptée sans en connaître les amertumes, 
ne pouvait que donner un nouvel eacaur^gemeat 
aux prétentions des coalisés. EUes s*augmeii- 
tai« nt toujours à raison même de l'accueU favo- 
rable qui les attendait à la présidence du oon- 
seiK 



Dss 'TÉÊtHÉ »B 181 5. igï 



14— 4-> I ■ f ifc I i » ;t I ^ ^i•fc ;ii.ii» ■ r 71 1 r. > i> i i , w i i m n m u i Ai ^ 



> A« / j, ^ » 




Vil. 



Intérêts accordés aaii^ allién. — ]f aiblease 4a minlalërç Riche- 
lieu. — Cbfatentmn décrété qdt reconnaît h dette <)e 
FotogBe.-^RèotâmatiiM de Foflhrtfrâf le dé Tortn.-^l.^ dl«t- 
piants de 1^ f opronne d^ Sard^gne en gase ^ Amsterdasi. 

— lis sont saisfs en 1794. — La duchesse d'Angoulême. — 
mttén de LooHirlTnf i^j^ôe^ par fia liste dvnë. ~ Bette du 
roi de Bavière eofla|»ensée ea B^-rBxagératfon fiBaseière 
des puissances. — Résistance de M. Dudoi^. — Les héritiers 
do dernier gtmé-mm:^ de MUtîe. — Lé ^tihté dé lilotia'cô. 

— Le gf andf-dtto de Baie. — GompensalhNn Que le baron 
Dudon veut faire admettre. 7- Discussions financières et 
drpl6mafti(|a(^s. -^ LësT slAiëé dM^Hàetii 4tie M. Dudon de 
fasse plus partie de laeoiiiinl88io».*^Seliœlt el VÉiétéiri êès 
Trailés, — Intentions d,e M. de Richelieu. — Emprimts con-> 

• tràctès. — La nouvelle côtàmlssfon. — M. 6udon se retire. 

— AHitudede la nonvelle eéfftimlRsion.— Léfe^ironf HednMr, 
son président. — l,e& Joifs algériens BosUadi et Bacrl« 



Dans kl eonvcnitioii du dO novembre f9ï5, il 
avah été stipulé qu'un intérêt de quatre pour cent 
gérait accordé à toutes les créances : cet intérêt 
prenait date dfu jour de 1» signature du traité 
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jusqu'au jour du paiement. Le paiement dev^ 
être réalisé en inscription avec jouissance âli 
■22 mars iSi6; mais il est de règle que les hi- 
scriptioQS sur le grand-livre de la dette pubHr 
que s'opèrent toujours avec jouissance du se- 
mestre courant : les arrérages antérieuremeat 
échus se soldent argent comptant. En consé^ 
quence, M. Dudon accorda les quatre pour centâ 
toutes les créances qu'il fut possible d'inscrire 
avec jouissance du aa mars 1816; mais, cette 
époque passée, il ne voulut plus l'allouer <^ 
du jour de la convention jusqu'au 2a septem- 
bre. Le créancier, en effet, touchait au tré- 
sor les intérêts de sa rente pour le premier 
semestre, et si, indépendamment de ce semes- 
tre , l'intérêt de quatre pour cent lui étiit 
payé, la France se trouvait avoir à supporter, 
pour toute inscription postérieure au 32 mars, 
un dividende de g pour cent. 

Une ténacité s'appuyant sur des arguments 
si bien déduits, et disputant à l'étranger les tré- 
sors de la France, ne devait pas convenir aux 
ministres des quatre cours. Par malheur ils M 
rencontraient pas assez de contradicteurs ou 
d'adversaires dans les hautes fonctions gouv«- 
ncDientales. Ces ministres remirent au duc de 
Richelieu un mémoire dans lequel ils combat- 
laient l'opinion ('mise par M. Dudon ; 
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doD en avait fait l'objet d'une note qu'il leuir ! 
communiqua; le duc de Richelieu en eut con- 

( naissance, et cependant, le i" aoiit i8i6,ilécr^ ] 
vit au commissaire français : 
I « L'examen attentif du mémoire des com- 
toissaires étrangers, que j'ai l'honneur de tous 
adresser ci-jo/nt, m'a effectivement fait partager 
l'opinion qui y est soutenue, et je crois en con- 
séquence devoir vous inviter, monsieur le ba- 
TOn, a faire droit à la réclamation des commis- 
'«aires étrangers en calculant les intérêts attachés 
«uxcréancesjusqu'au moment delà liquidation 
■Kl non pas seulement jusqu'au 33 mars. » 
- Tandis que le commissaire français insis- 
(tait avec tant de persévérance auprès du duc de 
Aichelieu pour qu'on ne s'écartât point de l'es- 
.prit des traités, celui-ci, se laissant entraîner 
de concessions en concessionK , arriva bientôt à 
perdre de vue le texte même des actes diploma- 
tiques. Le 9 septembre i8i(3, il signa avec la 
Ruasie une convention secrète par laquelle il 
annula, en faveur de cette puissance, les re- 
l'nonciations réciproques faites entre les gouver- 
•nements relativement à toutes les créances d'é- 
tat à état. 

L'article 2 de la convention secrète oblige Ik 
France i tenir compte des sommes qui ont été 



versées au trésor impérial par le roi de BaMÉ, 
grand-duc de Varsovie. Cette créance avait été 
l'objet d'uoe transaction particulière, si^aée i 
Bayunne, au mois de mai i8oS, par H. it 
Champagny, ministre des relations extérieures, 
au nom de la France , et pour la Saxe , par les 
sénateurs palatins du duehé de Varsovie, eomM 
Stanislas Potocki, comte Pierre Bielenski et Xa- 
vier, comte Dzialynski. Là Napoléon avait fait 
dresser le compte de tout ce que le gouverûe- 
mcDt polonais devait à la France. Ce compte» 
montait à quarante-sept millions. L'emperMr 
en &t cession au roi de Saxe ou plutôt ilréduiijt 
cette somme première à vingt millioDS. Le Ett 
graad-duc souscrivit des bons à échéances suc- 
cessives de 1B09 à 1811. 

Par sa position de lieutenant-général eacoR 
sur les cadres de l'armée russe, et surtout par le 
besoin qu'il éprouvait d'étayer ses vacillations 
gouvernementales auprès d'une puissance amie, 
M. de Richelieu n'avait rien à refuser aux plé- 
nipotentiaires du ezar. Un commissaire spécial, 
le comte Hédouville , se rendit sur les lieux, 
chargé de la liquidation du grand-duché de 
Varsovie; mais cette mission n'était que pour la 
forme. M. de Richelieu consentit, sans exameo, 



à faire allouer 



par . 



France des sommes 



ainsi remboursées, oubliant que, 
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de i8i4 j toutes les répétitions d'état à état de- 
vaient être annulées. 

Il ne songea pas que , îors des coftféreni'es 
préliminaires du traité de i8i5 , la question de 
Pologne avait été soulevée, et que M. de TaHey- 
rand avait répondu:! Depuis l^établisseraent du 
roi de Saxe, comme grand-duc, ies Français 
n'occupaient plus le pays par le droit de la 
guerre , mais y étaient employés seulement 
comme auxiliaires : toutes les dépenses faites 
pour l'armée avaient eu lieu par les ordres et 
par les soins des autorités du pays. Le traité de 
i8i4 ne pouvait donc être applicable à ces four- 
nitures, puisqu'il ne parle que de celles eiA^ées 
par les ordres des autorités françaises. » 

Le due de Richelieu devait s'en tenir à cet 
acte : il ne l'osa point. Il accorda à la Russie 
une restitution que rien ne rendait exigià^le, 
trtqui dt venait d'aqtant plus extraordinaire que, 
par l'article séparé du traité du 20 novembre 
181 5, on déclarait « qu'il ne serait pas donoé 
»uite a la convention de Bayonne. » 

Ainsi les sommes déjà payées par le roi de 
Saxe , en sa qualité de grand-duc de Varsovie , 
étaient restituées à la Russie , et la France ne 
pouvait obtenir l'allocation d'environ douze mil- 
lions, prêtés au roi de Saxe pour partie d'un 
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emprunt qu'il avait contracté et bypot)ûqaé 
sur les mines de Viska. 

Tout alors ctait arbitraire. Cette restitutitm 
du 9 septembre 1816, qui fut longtemps teeue 
secrète, le démonlre jusqu'à l'évidence. Si, pu 
le motif que le grand-duclié de Varsovie avait 
payé vingt millions, la France, aux yeux des 
ministres de l'empereur Alexandre, en était res- 
ponsable, pourquoi l'Autriche, et même la 
Prusse, qui recevaient en partage des por- 
tions de territoire délachéesde ce grand-duché, 
n'avaient- elles pas aussi le droit de réclamer 
leur quote-part proportionnelle? L'Autriche et 
la Prusse ne faisaient point de grâce i 11 
France; mais le prince de Metternich et le 
baroQ de Hiimboldt n'élevèrent jamais de pa- 
reilles prétentions, et cependant la Prusse se 
voyait dans un cas semblable. En vertu du 
traité signé à Paris, le 17 septembre 1808, par 
M. de Champagny pour la France et le baron 
de Brockhausen pour la Prusse, ne pouvait-elle 
pas demander le remboursement des contribu- 
tions de guerre exigées de ses sujets? La Russie 
seule les fit valoir; seule elle obtint une satisfac- 
tion qui ne lui était pas due. Nous avons indiqué 
les causes qui engagèrent le ministère à consa- 
crer cette injustice. 

Dans ce pêle-mêle d'ordres contradjctoireao! 
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de coneesrfons arrachées par des ménagements 
qui ruinaient la France et compromettaient sa 
dignité, les exigences des commissaires étran- 
gers ne se réduisaient plus même à la stricte 
exécution des traités. M. de Richelieu n'avait 
pas soutenu M. Dudon dans sa résistance toute 
nationale : les alliés profitèrent de cette diver- 
gence dans la manière de voir du président du 
< conseil et dans celle du commissaire français 
pour présenter des demandes inadmissibles. La 
,Prusse poussa même les choses à l'extrême, 
U. Crull, son commissaire , sollicitait la liquida- 
tion d'emprunts faits en exécution de la loi du 
ig frimaire an iv. Ces emprunts avaient été con- 
tractés en assignats, et on avait délivré aux prê- 
teurs des bons adtnissibles ea paiement des do- 
maines nationaux. Par une série de lois la valeur 
de ces bons s'était trouvée successivement ré- 
duite , puis enfm annulée ; ce n'était plus, même 
pour les Français, que des titres inutiles. Dès 
lors les créanciers sujets de la République ou de 
l'Empire, mais habitants des territoires que la 
guerre venait d'en détacher, ne pouvaient pas 
prétendre que les mêmes titres annulés pour 
nous reprenaient dans leurs mains une nouvelle 
force par le seul effet des changements de sou- 
verains - 
Et pourtant M. Crull soutenait imperturba- 




blement cette thèse. Elle était grave , car elle 
rentrait dans la question des déchéaaces , dont 
le commissaire français se servait avec su<;* 
ces pour rejeter un grand nombre de créances. 
Ce motif, que les plénipotentiaires étrangers 
ne voulaient pas reconnaître, était néanmoins 
fondé en droit. D'après deux décrets de l'empe- 
reur du i5 février 1808 et du i3 décembre 1809, 
décrets rigoureusement appliqués aux citoyens 
français, M. Dudon prétendait que la déchéance 
frappait par la même raison hs habitants dfs 
pays qui faisaient partie intégrante de TeHipire 
lorsque ces décrets avaiefit été rendue* Us 9'a- 
vaient pas été insérés au Bulletin des Loii^ \\% 
étaient peu connue; cependant ils faisaient la r^^ 
gle de conduite des administrations ijinf>ériales. 
Injustes en principe comme da'ns l'application, 
ils anéantissent des dettes dont la légitimité ne 
prut être contestée. 

Lorsque M. Dudon ]^s leur opposa les étraa- 
gers ne cachèrent pas leur étonnement. M. Du- 
don se gardait bien d'en soutenir l'équitë , maif 
il disait qu'aucun traité ne pouvait avoir pour 
objet de placer les créanciers des pays cédés par 
la France dans une meilleure condition que les 
regnîcoles eux-mêmes. Dans le paragraphe % 
de l'article 7 de la convention du 20 novembre 
^n avait déclaré qu'il n'était point dérobé aux 
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lois OU actes du gouverneinient prononçant des 
prescriptions et des déchéances ; le duc de Ri- 
chelieu lui-même avait espéré se faire une artoe 
contre les étrangers de cette loi qui devenait 
une espèce de sauvegarde. 

Dans sa lettre adressée le 5 décembre i8i5 à 
la commission des liquidations, on lit les ins^- 
tructions suivantes : 

c Eo étudiant attentivement la conventiop vous 
reconnaître^ que le gouvernement a eu soin de 
^e réserver lefifet de la législation rendue depuis 
vingt ans sur les confiscations, les liquidations 
et les déchéances. Vous n'avez pas à considérer 
si ces lois étaient justes dans leur principe : elles 
ont existé j elles ont réglé les propriétés de Tétat 
et des particuliers; elles doivent vous servir de 
règle. Vous consulterez ces décrets , et notam- 
ment celui du 1 3 décembre 1809, qui n'ont point 
été rendus publics, et qui contiennent des dis- 
positions importantes sur la déchéance des créan- 
ciers. Ciest en souvenir de ces lois et de ces dé- 
crets qu'ont été stipulées les réserves énoncées 
en faveur de la France à la fin des articles 7 et 
Cj de la convention. » 

C'était ane porte de salut, M. Dudoii l'ouvrit 




comme M. de Richelieu, et la France contitHK 
la discussion des dettes mises à sa charge. 

L'Autriche, par l'organe du baron de Barbiet, 
vîce-présidi'Qt de son conseil des tînaaces, élfir 
Fait ses réclamations à cent cinquante-six mil- 
lions. Examen fait de cette créance hyperbo- 
lique, M. Dudon ne la reconnaissait valable que 
pour deux millions cinq cent quatre-vingt mille 
francs. Jusqu'en 1S17 M. Barbier, qui était i 
la tête de la commission étrangère , ne put 
tomber d'accord avec lui sur une somme de 
cent trente-un millions six cent neuf mille Irancfl 
pour fournitures faites par des communes au- 
trichiennes à l'armée de Napoléon. 

M. Dudon déclarait que c'était là une de ces 
charges militaires dont la Franco se trouvait 
exonérée par h traité, une longue série de faits 
qui ne constituent point une réparation. Les 
preuves à l'appui, il démontrait que ces fourni- 
tures ou prestations avaient eu lieu en vertu âe 
réquisitions, et, ajoutait-il , • il n'y a que celles 
accompagnées de contrats ou d'arrêtés soit des 
généraux, soit des autorités administratives fran- 
çaises renfermant promesse de paiement, que le 
trésor est tenu d'acquitter. Toutes les fois qwe 
ces circonstances ne se trouveront pas énoncées 
dans la réquisition , disait-il en terminant , le 
remboursement n'est pas dû > aux termes mèanet 
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du paragraphe I" de l'article 2 de la convention ^ 
du 30 novembre i8i5. » 

L'exemple donné par l'Aulriche avait fait 
naitrc bien des imitateurs dans les puissances 
secondaires. La Bavière exigeait en totalité 
quatre-vingt-quatorze millions. L'étude appro- 
fondie de toutes ces créances ainsi surfaites 
avait prouvé au baron Dudon leur cupide exagé- 
ration. Il les discuta d'abord, il les réduisît en- 
suite à leur valeur. Celle de la Bavière fut arbi- 
trée par lui à douze cent mîtie francs. Comme 
pour l'Aulriche, la principale difficulté purtait 
•urles fournitures faites par les communes aux 
armées de l'empereur Napoléon. Sur ce seul 
chapitre les Bavarois élevaient le chiffre de leurs 
réclamations à quarante-cinq millions six cent 
mille francs. M. Dudon n'en pouvait reconnaître 
que pour trois cent mille. 

On avait fixé un terme passé lequel aucune 
réclamation ne dev:iit être admise : c'était le 26 
février 1 8 1 ^. Vers cette époque, les commissaires 
étrangers ne mireni plus aucune borne à leurs 
réclamations. Ils ne prirent même plus la peine 
d'examiner la validité des titres. Il fallait à tout 
prix éviter la forclusion et par conséquent les faire 
tous enregistrer par le commissaire français. Ces 
créances qui arrivaient de tous les points de 
I riiurope se montèrent à treize cents millions. 




Quelque» exemples aeùls suffiront pour m^ 
quer l'âpreté, le ridicule peut^trede semblables 
exigences. 

La ifille de Hambourg demandait trente^sept 
millions huit cent mille francs, afin d'iodemnir 
ser les particuliers dont les terrains ou les bâti- 
ments avaient été employés pour le service des 
places fortes.Aucomptede M. Dudon,il fallait ré- 
duire cette créance à dix-huit cent mille francs, 
car on ne devait payer que dans les cas où la loi 
de juillet 1791 accorde une indemnité^ et en ou- 
tre lorsqu'il y a un engagement de solder, résul- 
tant d'un acte des autorités françaises, ainsi qpc 
le déclarent les traités. 

Dans ce bilan général des nations que nous 
relevons sur documents officiels, les dettes per- 
sonnelles des rois ne doivent pas plus être omi- 
ses que celles de peuple à peuple. Ce spectacle 
de débiteurs et de créanciers royaux laissant pro- 
testei la foi que chacun se croyait obligé d'avoir 
en leur parole, ou s'acquittant sans examen, est 
trop instructif pour ne pas le mettre en lumière. 

La renonciation des créances d'état à état 
semblait entraîner n^écessairen^ent l'extinction 4^ 
toutes les dettes des souverains envers la France 
et de celle-ci envers eux. Il n'en fut cepeadaqit 
pas ainsi. La Prusse gagnait quelque chose à ce 
que cette renonciation ne comprit pas k^ emr 
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pmntd contractés pâif les princes atrant lettr aré- 
neiiietit au trône ^ et, pour trancher la question, 
elle réclama de Louis XYIII le remboursement 
de deux millions. Cette ^mme lui avait été prê- 
tée par Guillaunie à dîrers intervalles pendant 
qu'il résidait à Brandebourg; le prioee l'avsèit 
consacrée i faire vivre les débris de l'armée de 
Condé. 

Les commissaires français refusèrent d'ad- 
mettre la distinction faite par la Prusse ; on en 
référa à Louis ÎVIII, qui de suite ordonna d'a- 
bandonhet toute discussion sur ce sujet. Le toi 
déclara en même temps que cette dette, à lui per- 
sonnelle, ne pouvait être acquittée sur les fonds 
de l'état, mais bien par la liste civile. C'était 
une noble initiative. Le 22 avril 1816 ode con- 
vention spéciale fut signée à Paris, et le ^4 jnin 
de la même année le roi fit remettre à son frère 
de Prusse quatie bons dont voici la teneur : 

« En vertu de l'autorisation contenue dans 
l'ordonnance royale du i5 mai dernier, il est 
rteconnu que le roi doit à Sa Majesté le roi de 
Prusse pour lés càudes énoncées dans la con- 
tention conclue à Paris îe 22 avril dernier entre 
M. Rivière, maître de» requêtes au conseil d'é- 
tat, stipulant pour Sa Majesté d'une part, et 
M. Jean Frédéric Paria, conseiller de 8a Majesté 



prussienne de l'autre, conventiou qui a été'ap- 
prouïée et signée par M. le duc de Kichelîeu, 
président du conseil des ministres, et M. de 
Golta, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de Sa Majesté le roi de Prusse près 
Sa Majesté très chrétienne, niunisà cet effet dc« 
pouvoirs de leurs cours, la somme de cinq cent 
mille francs, payables en argent comptant ou en 
effets de même valeur à la personne qui présen- 
tera cttle obligation par la caisse de l'intendant 
du trésor de la liste civile à Paris, le 23 avril 
i8i7,avecles intérêts surle pied de 5pourcent, 
exigibles de six mois en six mois, à compter du 
31 avril dernier; ladite somme de cinq cent 
mille francs faisant partie de la somme totak 
dont ladite Majesté très chrétienne s'est recwi* 
nue débitrice par la susdite convention, 

■ A Paris, ce a4 juin 1816, au nom et pu 
ordre du roi, pour le ministre de la maison du 
roi. 

« Signé B.1CBELIBU. • 

Trois autres bons pareils furent signés aui 
échéances du 22 avril 1818, 22 janvier 1819 
it ■.'.•2 avril 1819. Ce dernier était de sept cenl 
Iniis mille quaire cent vingt-six francs. 

Interpréter ainsi les conventions de 181 5 avait 
sans doute quelque chose de fort rationnel, 



» 
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il fallait mainteDir !a réciprocité de l'interpréta- 
tion; M. Dudon proposa de la faire adopter. 
Appuyé sur ce principe , il vint réclamer à la 
Bavière le paiement des sommes qu'en i'j85 
Louis XVI avait avancées au grand-père et au 
père du roi actuel de Bavière. Il existait deux 
créances : la première était un emprunt de six 
millions contracté à Gênes par le duc Charles de 
Deux-Ponts, sous la garantie de la France ; la se- 
conde remontait à la même année. C'était un 
prêt d'un million vingt-cinq mille francs fait par 
le roi au prince Max pour favoriser son mariage 
STÊC la princesse de Hesse-Darmstadt. 

La France n'insistait guère sur le rembourse- 
ment des six millions. M. Vanrecum, commis- 
saire du roi Maxîmilien, autrefois sî connu à 
Paris sous le nom de prince Max, faisait valoir 
un décret de l'empereur du i3 janvier 1806, qui 
les admet en compensation des frais de guerre 
dus à la Bavière; mais ce décret oe faisait au- 
cune mention de la seconde créance. Pour prou- 
ver que Napoléon avait bien entendu réserver 
cette créance, le baron Dudon "produisit deux dé- 
[Cisions du gouvernement impérial à la date des 
années iSioet iSi 1; elles autorisaient le minis- 
tre des finances à en remettre le titre contre une 
inscription decinquantemille livres de reotesur 

trésor de Bavière , remboursable à la volonté 
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C'était une affaire de peu d'importance, mais 
qui cependant pouvait avoir de graves résultats. 
La dignité de la France conseillait de la suivre 
et d'appliquer la réciprocité du système concédé 
à la Prusse. Le baron Dudon reçut ordre du duc 
de Richelieu de De point insister : la créance 
fut mise à l'écart. 

Les états de premier ordre avaient tous un mé- 
moire à faire liquider; les petits ne consentirent 
pas à demeurer en arrière. L'on vit même les 
héritiers du dernier graad-maitre de Malte , le 
seul chevalier de la langue allemande qui eût 
obtenu cette dignité, venir solliciter la rétom- 
pepse de la honte et de la trahisoo. 

Jusqu'ici la conduite de ce lâche successeur 
des Goiou , des VUUers de l'Isle-Adam et des 
Lavalette était restée une énigme historique. 
Dans la masse des demandes plus ou moins 
extraordinaires que Ietraitédei8i5 a fait naître, 
demandes qui se rattachent toutes aux événe- 
ments politiques ou militaires de la Révolution 
et de^riimpire, la capitulation de Malte est sans 
contredît le plus étrange. 

Au Qom des héritiers du baron Ferdinand de 
Hompesch, dernier grand-maître de Malte, le 
commissaire prussien , M. CruU , présentait une 
réclamatiim de trois millions cinq cent mille 
fraacfl. £Ue était motivée sur une convention 
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octobre i8o4) date qui régularisait son sa- 
laire. 

Tous ces détails sont bien opposés à ceux que 
l'bistoîre a recueillis et que la Biographie univer- 
selle, h VariicleHompesck, par M. Michaud jeune, 
son directeur, a enregistrés. La Hlogr aphte uni- 
verselle fait mourir ce grand-maître en i8o3 ; elle 
le représente comme n'ayant reçu de l'Empiiè 
qu'un modique secours; et cependant TOÏla les 
pièces officielles. Par la bouche de ses héritiers; 
celui qui avait livré l'île de Malte, et anéanti dans 
une infamie le corps religieux et militaire le pins 
chevaleresque et le plus nécessaire à la chré- 
tienté, osait redemander de l'argent au pays dont 
les enfants avaient porté si haut et si loin le nom 
de l'ordre de Malte- C'était un opprobre sàiU 
aucun doute. 

Sur la proposition de M. Dudon, la France 
monarchique refusa d'y prêter les mains ; mais 
ne fallait-il pas qu'alors l'esprit de lucre se fût 
bien tristement emparé des âmes pour que les 
étrangers vinssent à la barre des nations appor- 
ter le bilan de leilr hunte secrète. 

Cetteréclamation mise à néant, d'autres moins 
afitigeantcs pour la dignité de l'homme se pro- 
duisirent. 

Le prince de teonaco exigeait trois cent dix 
mille francs , réduits par M. Dudoù à vingt-dëUx ■ 
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ttiUlle frilhbs, ainsi réjiàrtls : vihgt ifaiile francs 
pour cautionnements saisis et dëûi iriilllè fifkncfe 
pour traitements ârtiérés. 

Le priHce d^Anhalt-Défeàkii était plU.^ Vàbd'èèï^ : 
îlféclaiïiàltsix mille dëlix (^'éhth ftsliics. Là prin- 
cipauté de Reus^ Se faoïltentaît d'uii peu rrioîriS : 
ëllfe he {Parlait que d'uhè créahcë de ciiiq tHlllfe 
six cèrtt fcibcjuâhte-tiil fràhcis. 

M aie liîl cërtaîH nombre de ces petits étSts 
perdus sut là ëàrtë d'Allémaghë rife consentirent 
J)as à suître Texèmple de rëôërve cjde Rfeiisfe et 
Anhdlt-Wëssau lëtiJ- donnaient. Le grata-ducHé 
de Bàdë , ëtibôuragé dân^ ses préteritidilè par les 
îjrtifctistrès dfeà qtiatrë coùi's , ârrita avec une {)'rë- 
miêre demandé d'uti milliofl trois cetit cinqUaiitc 
thille fratics. Elle ti'était j)as encore à jour îorà- 
que le ^âtid-duclié apportai une- masse dé ré- 
blamatiohs fàbuleuséis. 

ttidîgrié dé rdiiblî de tcluâ les prfnicipeà adop- 
tés jusqu'à ce jour dans la direction de cëi àf- 
fslires cdritëiltieùsës , le baron Dliddn rie put 
contenir le ôefatirdfeîfit que jjrdvoqiiaietit taltit 
de p^gmééà accoUtsttit à la curée dti gràtld ëirf- 
f)lte. îi âyait pltlâ foi dans la susceptibilité de la 
France outragée que ûélûè les résistance^ d'un 
mitiistre qui l'abandontiait âù plus fort de la 
lutte. En présence de tous les commissaires 
étrangers il s'écria : 
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« Vous en ferez tant que je vous paierai par 
un coup de tocsin. » 

Le tocsin peut-être n'eût pas été entendu à 
Paris , où ]es escompteurs et les usuriers d'affai- 
res spéculaient si tristement sur toutes ces créan- 
ces ; mais en province il aurait évoqué de foi^ 
midables échos. La menace de M. Dudon reten- 
tit aux oreilles des négociateurs étrangers : i 
partir de ce jour ils résolurent d'amener le duc 
de Richelieu à nommer d'autres commissaires. 

Cette exagération de la part des alliés avait 
été pressentie dans les protocoles préparatoires 
de la conférence générale qui ratifia le traité de 
i8i5. Les alliés s'y étaient bornés à exiger 
de la France une inscription de rente de tr<MS 
millions cinq cent mille francs, et lorsque k 
budget de 1 8 1 6 fut proposé aux Chambres on 
déclara que si ce fonds était insuffisant, le sup- 
plément nécessaire ne dépasserait guère deux 
millions. 

Ainsi la totalité des créances n'était évaluée 
qu'à un capital de cent trente-neuf millions , et 
à la suite de concessions humiliantes ces créan- 
ces s'élevaient, une année après, au chiffre im- 
possible de treize cent millions. 

Dans le chapitre relatif aux états sardes il 
s'élevait une difficulté qu'il faut mentionner. 
Le gouvernement de Sardaigne réclamait une 
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rente de trois cent mille francs inscrite au ■ 
grand -livre de France sous le nom de runï-> \ 
m versité de Turin. La convention du 30 novem- 
Kbre conservait les droits des individus ou des 
B établissements particuliers ; or, disait le com- 
Himisi^aire piémontais Fornari , cette rente repré- 
Hsente les biens dont jouissait l'université an- 
■ térieurement à la réunion du Piémont à la 
France. 

Toujours sur la brèche, toujfturs armé d'ar- 

I juments péremploires pour défendre les intérêts 
de son pays, M. Dudon refusait d'adhérer à 
cette proposition. L'université était un établis- 
Bement pubHc dépendant du gouvernement et 
salarié sur les revenus de l'état. Elle ne pouvait 
donc pas rentrer dans la catégorie des établisse- 
ments dont les droits étaient réservés ainsi 
fque ceux des individus. La rente pour elle était 
une allocation et une assignation de fonds; le 
décret qui en ordonnait l'inscription datait du 
18 prairial an xni , et déjà le Piémont faisait 
partie de l'empire français. Depuis trois ans, 
et par le seul fait de l'incorporation , les biens 
de l'universïté avaient été, en conformité de la 
loi du 18 mars 1793, réunis au domaine de l'état 
, comme toutes les propriétés des établissements 
td'instruction publique. Lorsque la Sardaigne 
kétait sous la domination de ses rois légitimes 
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IHiriiVeràîtè de Turin rie possédait pas ces ter- 
res : ce n'était qu*uri don gratuit ^ait jpar là coiri- 
Ériîssioh executive cKargée d'administrer le 
royaume depuis Tàbdication de son souverain. 
Les biens qiie M. Forriarî disait être représentés 
pài* ce tîtiré de trois cent mille francs pro?e- 
n aient de là sécularisation des ordres monas- 
tiques, ils étaient dans le domaine public lors- 
que la rente avait été inscrite : l'état rie se 
voyait donc pat obligé ae là donner èri paie- 
inent de ces biens dont là poèsëssioh lui était 
acquise. 

On se rendit à rarguméntation dii cotriniis- 
saire français , et là rente fut rayée. 

Ce n'était pas au reste la seule déiiiatidè dé 
là Sàrdaigriè qui offrît quelques particularités fÉ- 
màî-quables ; il s'en rencbntràit une autre (^ 
intéressait vivement la coût de Tiirlii. Nous al- 
lons èiposëi- i)rièvetnent cette affaire dans la- 
quelle les {)i:iace*s eui-iîiêtnes ptilrfeht parti. 

Le chevalier de Goîsson avait été spécialethént 
chargé J)ar là coût de Sàrdaigtle ae réclàiiiëi 
auprès du i'oi Louis XVIII les diàtnànts de la 
coUroriilë de t^iémont, qliî étaient deveâtls 
propriété dé belle de Fratice. Ces diamants sfe 
ttouvaieht, avant la révolution de i7S|3 , déj[i(:lié8 
à la fiâttqUiî d'Amsterdam pour gairantie d'an 
prêt de deux irixlliobs cent mille fxtktiks. Deux 
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ceût tnîllé floritià fefetileiheiàl ( à peU ptèi quatre 
cent citirjtiàiitè mille francs) avàieïit été âVàri^ 
ces sur ce gagé. Après là éôdquêté de là Hol- 
lande par Pichegrti ^ les cdiïveritiônnels en iàiS- 
éibh â ràlrmëe irépUblicainè sàisiïènt ces pîëri^è-^ 
ries; toutefois îW ôffHrettt d'en laisser à là ban- 
que d'AmétèrdâiJi pbtir là Hleiit dé dèui teûi 
tiitlle floriàs. Là nitinicipalité de cette ville te- 
fù^à de éé chatger dti dépôt ainsi ^rafctîonhë ; 
alors les conTètitiotinels coâfidqùèrent le tout. 

Lés diàihaiitÀ ëjcistàieht étibôré en nature l la 
Sardai^ne pai*àisdâit donc fondée à en eiiger f à 
restitution, car, àut ternies de Tàrticle sfecret 
de la capitulation militaire du i5 àtril l8i4,là 
FtanCe s'ëû^àgèait â i^esfittifer les taleiits mobi- 
lière^ et inittrdbiHêres ïiiéé» deâ pâ^â oëônpéd 
fïar «èi àttnéefe , et qui ati ]6ui du traita pou- 
vaient eilstèt èti nature. 

Sans en condàîtrë rorî^îne révoltitîotttiaîre , 
ifeadarnè là dtlchesée d'AÈigotilêrriè faisait quel- 
quefois tî^sige de Ces pâtures , qui avaient déjà 
servi aux impératrices Joséphine ètMaJrîe-Lôuiâë. 
Laduchëéifèétafit, ainsi que toute la famille royale, 
eii rap|](ort5 d'aÉfection et de parenté avec la cour 
de Turin. Ce fût donc à elle que M. de Goi^soh 
etit df dre de s*adresser tout d'abord ; il lui remit 
nn mémoire où les faits sont judicieusement et 
très clàâréftlëni expliqués. Là prince^^ le lut$ 




il devait évidemment la frapper. Cette lechire 
achevée, elle dit au chevalier de Goisson : t Ces 
diamants seront rendus à leur véritable proprié- 
taire, ou je ne les porterai jamais. * Le mémoire 
fut renvoyé au duc de Richelieu et appuyé de 
la haute protection de la fille de Louis XYl. 
M. de Richelieu crut qu'il n'y avait rien de 
mieux à faire que de réparer le plus promptcr 
ment possible cette spoliation. Pour la forme 3 
demanda un rapport à M. Dudon. 

Mais des difficultés sérieuses s'élevèrent. 
M. Dudon répondait au mémoire de la coin 
de Turin qu'il était bien malaisé de recoQr 
naître les diamants faisant autrefois partie def 
joyaux de la couronne de Sardaigne ; il dî- 
saitqueles procès-verbaux d'expertise du Garde- 
Meuble indiquent bien le poids ainsi que la forme 
des pierreries, et ne relatent que trèsrareiDeat 
leur origine. Cet argument n'était pas con- 
cluant. D'autres surgirent de l'arsenal des trai- 
tés ; ils rendirent la réclamation des états sardes 
complètement inadmissible. 

La cour de Turin ne pouvait pas revendiquer Ift 
stipulation de l'article secret du 25 avril i8i4; cet 
article, ajoutait le commissaire français , ne com- 
prend que les objets dont la France s'est emparée 
à la suite de ses conquêtes, et les joyaux dont 
il s^agit ont. été abandonnés à la France 
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traité du 3o floréal an iv (19 mai 1796. Jl 
En effet, d'après l'article 9 de cet acte signiîj 
par le cheïaiier dcRevel et le chevalier de Tonso; 
plénipotentiaires piémontais, etpar Charles La-* 
croix, ministre des relations extérieures dé | 
France , Victor Amédée stipule que la répu- 
blique restituera tous les biens saisis et con- 
fisqués sur les sujets piémontais, mais il ne 1 
comprend point ce qui appartenait à sa cou- 
ronne. Bien au contraire, par l'article 6 dé I 
la même convention , Victor - Amédée < re-'i 
nonce à toute répétition ou action mobilière'! 
qu'il pourrait avoir à exercer contre la répu- 
blique pour des causes antérieures au traité. » 

La clause était formelle. Devant une sem- 
blable renonciation évoquée si à propos la Sar- 
daigne retira sa demande ; mais la duchesse | 
d'AngouIéme persista dans la résolution de nej 
jamais porter cette parure, qui fait encore par^J 
tie des diamants de la courunne. 

Au mois de mai 1816 la France songea pour- 
tant à faire, elle aussi, valoir les droits que les | 
actes diplomatiques lui réservaient. Ces ac-- 
tes lui accordaient des compensations , en-' | 
tre autres le montant des dettes inscrites sur.! 
le grand-livre et provenant des detles piirticuJ| 
Hères aux pays qui, pendant un temps pluB^ 
ou moins long, avaient été réunis à la R^ 



publique ou à TEmpire, Len t^paités dep^ 
de Campo - Formio 9 26 yeadémiaire an n[ 
(18 octobre 1797)9 et de l^unéville^ ^9 plii^ 
yiôse an IX (10 février 1^1) sUpulfd^at; ; 

< Les pays cédés, acquis ou échangés par le 
présent traité porteront à ceux auxquels ils de- 
meureront les dettes hypothéquées sur leur 8o|. • 

Cet article était aussi clair que possible ; un 
autre de la convention du 3o mai 181 4 le corro- 
borait en le développant. On lit en effet dam 
cette convention : 

«Art. 21. Les dettes spécialement hypothé- 
quées dans leur origine sur les pays qui cessent 
d'appartenir à la France, ou contractées par leur 
administration intérieure, resteront à la charge 
de ces mêmes pays. Il sera tenu compte en con- 
séquence au gouvernement français, à partir du 
22 décembre 181 3, de celles de ces dettes qui 
ont été converties en inscriptions de la dette pu- 
blique de France. • 

Fort de toutes ces clauses, dont la viplatioD 
manifeste devenait une impossibilité morale, k 
ministère pouvait démontrer '— la commission 
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six millions de rente dont le capital était, pour 
^^si ^içti, çoqipeïis^t^ïç. Ï)P8 jifatç fftç^t iflêpie 
repiis^ ^^ d^ç 4e Riç^e^^f u e^ î^u^ îWB^?tçe| ^^ 
qq^tre cQUfs. Çe§ ét^fs pftçta^eat \^ ^ettp i,^Sf: 

qr^tç pour 1^ ^flgiauç ^ gu?iît* wVim^. ^Ç r^pte ^ 
pp.ur le^dpB^t^eçaents (|fila|ivq g^ttÇhp.^H Ï^Jj^p 
à quatre cent j^ii^t ça^le fïftflç^î pour ^e Eiémoïif 
à quatre-vingt-di:^ caille ft?î^pc5î pouç (iênçf ^ 
tro,is çen^ ç^i^qu^Rte-tçgi^ l^f^i^^e |r§qç«; pgur 
Parme et Pl^i§^nçe à §,oi](aptç-deu:i^ iqiUe fraç^çifi 
et pour di^i^ç^çs pflnçip^ut^^ 4'ftal»e à ççj^j 
so[|xai;itç-^r^e ^ill^ ^if^ncs. 

L'^rt^clç seu^ îe. \^ Çeigi^uÇ q'^st éiionc^ %ur 
ce t^lç?|u çj^Çi pçur ?ipqp(çu ; Iç? autres ^opt to^^s 
^fim^ W 4P^ état§ flj)flïinau3p do;^^ l'qfiiç^i- 

^ étai^ dp^ic rat^oiiflel d^ çi^oyç qMS 1^ c9,çot 
pensations s'opéreraient en même; tçip^p^ q^ç le9 
demandes de remboursement. Il n'y avait pas 
4'p,^)staclp \^ga,\. l^t^ ^pm\sPii^^ é^rangçts, 
dypt pa^ ipçia^ieur o^ j^i^sai^t a^ççroltre ph^qv^ç 
]o}}i^ l.es,p!;çtçnt^9P$ ^apc^res^ é\çyèrent b^çptôt 
d'inpo:çgib,i;a^es obj^^tip^^s; Us. adre^èrent mêine 
Ufie note ^^ (pçine dp méç^ojil^e au président d^ 
conseil,. ^. d.p Richelieu, voulut que les déléguési 
de la Tr^nce ; rçp/>p.4U$ent : dans leur mé*. 
V^m* ^^i 9^ le b^9^ Pu^ft ef d^^ ^\^ 
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archirea des affaires étrangères, on lit ce passage: 

■ La demande des cominissaires français n'est 
point contestée en principe ; on la reconnaît 
juste et conforme aux traités ; on n'y oppose 
que des arfiuties sans exemple dans des relations 
entre gouvernements amis. L'intention des trai- 
tés n'est pas équivoque; on n'essaie pas même 
delà révoquer en doute; mais on croît qu'en 
établissant une dispute de mots on parviendra Ji 
frustrer la France des stipulations faites en sa 
faveur. Les commissaires français ont très rai- 
son de ne pas accéder à la prétention des com- 
missaires étrangers de se faire considérer comme 
une réunion de négociateurs discutant les inté- 
rêts de leurs gouvernements; car il n'est aucun 
souverain qui ne trouvât sa dignité et son hon- 
neur compromis dans cette manière de défeo- 
dre ses droits. > 

Les deux mémoires furent communiqués aux 
ministres des quatre cours et aux souverains. 
La commission française avait tenu tête à l'o- 
rage; M. de Kichelieu ne sutpas lui donner un 
encouragement: il laissa les choses aller à tout 
hasard. Les commissaires étrangers, assurés de 
l'appui de leurs monarques et de l'insouciance 
du cabinet de Paris, ne tinrent plus çpmi 
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graves arguments qu'on leur opposait; ils vou- 
lurent savoir ce que l'on entendait par dettes 
hypothéquées sur le sol des pays rétrocédés. 

M. Dudon déclara que sous ces termes si po- 
sitifs il comprenait seulement les dettes contrac- 
tées par les souverains ou par les états des pays 
cédés, et dont lesolpassaîtsousune autre domi- 
nation. Il consentait, au nom de la France, à ne 
point réclamer les créances hypothéquées sur 
les biens ecclésiastiques ou sur des propriétés 
particulières confisquée!*, et qui n'avaient été 
inscrites au grand- livre de la dette publique 
qu'après la vente de ces domaines, dont le prix 
capital était entré dans le trésor. 

Se raidissant devant cette explication, les 
commissaires étrangers témoignèrent le désir de 
voir passer sous leurs yeux le titre original et 
constitutif qui avait servi à chaquecréancïer pour 
obtenir son inscription. C'était exiger l'impos- 
sible. En effet, conformément à une loi spéciale 
du mois d'août 1793 et à un décret du i5 fé- 
vrier 1808, sur la liquidation de la dette publi- 
que, les titres primordiaux avaient dû être dé- 
truits. Le commisï^aire français soutenait avec 
raison que l'origine de la créance étant énoncée 
dans les arrêtés delà comptabilité générale or- 
donnant l'inscription , la preuve se trouvait suf- 
fisamment établie , et qu'il n'était pas décent de 
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contesttT l'authenticité de registres faîls dans 

lin temps in'i I« France était débitrice. 

Mais, répuodaient les commissaires étrangers 
essayant d'affaiblir cette objection, la France 
exige toujours le dépAt du titre original 
sur lequel se fonde la réclamation de cha- 
(fâa individu qui a des droits à répéter contre 
elle. M, Dudoa répliquait : Il y a une grande 
différence entre les allégations d'un simple 
individu dont la parole peut loujovirs être soup- 
çonnée , et les écrits consignés dans les ar- 
chms d'un gouvernement, puis produits «ous 
le sceau de sa loyauté, et qui, jusqu'à preuve 
contraire, font loi dans les actes diplomatiques. 

Une question presque aussi importante, mais 
beaucoup plue compliquée pour des négocia- 
teurs usant et abusant du droit que la force 
donne, s'offrit ensuite ; car cetie discusston 
cmnraencée en mai 181G se poursuivait encore 
avec activité dans Us premiers jours de 1817. !1 
s'agissait de ûxeï le mode de partage de seiA» 
blables dettes. 

Lorsqu'une portion du territoire serait restée 
prii^wiété française trois moyens se présen- 
taient pour résoudre les diffiLuhés que cet état 
de cliwses soulevais. Ces tmis moyens étaient 
l'étendue du sol. la population ou le registre du 
cadastre. M. Dudi>a proposait d'adopter c 
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dernière base, parcequ'en eDonçanl la richesse 
de chaque partie du sol elle offrait en même 
temps la voie la plus équitable pour apprpcîef 
la portion de dettes qui restait à la charge d^ 
chaque possesseur du territoire. Ainsi pour 
révèché de Cologne la commission française 
prenait pour base ce qu'on appelle dans le 
pays Simpel Buch, espèce de registre qui ré-^' 
pond à l'ancien compoix de nos provinces mé- 
ridionales. 

Ces questions étaient épineuses ; elles embar- 
rassaient les commissaires alliés ; mais elles ne 
devaient pas faire naître la moindre hésitation 
dans l'esprit du duc de Richelieu qui avait pour 
garantie l'expérience du baron Dudon: W. de 
Richelieu cependant n'osa pas prendre un parti 
décisif. L'incertitude du cabintt. jointe à la len- 
teur apportée dans ces débats par les étrangers, 
retarda le règlement des compensations, régleT 
ment qui, conçu avec équité et exécuté avec 
prudence, pouvait délivrer la France d'une dette 
énorme. Il fallait forcer les coalisés à s'expli- 
quer sur le mode d'évaluation des compensa- 
tions dues à la France. I.e commissaire Hijuida- 
teur tendait à ce but ; mais dans un rapport 
qu'au mois d'août 1816 il adresse au président 
du conseil, la commission va jusqu'à faire pres- 
sentir qu'elle doute de la fermeté de M. de Ri- 
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chelieu et de suo désir de la soutenir dans ces 
principes, qui alors, comme plus tard, doi- 
vent toujours former loi. N'est-ce pas en effet 
sur de tels débats que se fonde le droit public 
des gouvernements. 

K Nous nous sommes énoncés en termes 
assez incertains, disent les commissaires, pour 
que votre excellence puisse nous désavouer si 
elle croit que notre résistance doive la contra- 
rier pour des opérations plus importantes. Vous 
pourriez., dans ce cas, dire que la commission a 
parlé sans avoir reçu vos instructions. > 

Toutefois cette insinuation produisit l'effet 
qu'en attendait le baron Dudon, L'état des 
balances admises n'est pas sous nos yeux , 
mais, par unedépècbedu 2 octobre 1S16, nous 
voyons que le plénipotentiaire du roi de Sar- 
daigne tient compte à la France de cent vingt- 
cinq mille neuf cent sept francs de rente qui n'a- 
vaient point été dénaturés par des transferts, et 
la radiation en est faite sur le grand-livre de 
la dette publique. Seulement le plénipoten- 
tiaire sarde fait insérer au procès-verbal sa ré- 
serve pour les arrérages écbus au 22 décembre 
i8i3. M. Dudon ne reste pas en arrière, et à la 
suite de son rapport au duc de Richelieu, il 
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> Nous avons fait nos contre-réserves un peu 
pour la forme, car ces intérêts sont dus; mais 
ce n'est plus aux titulaires des inscriptions qu'ils 
doivent être payés. Cet article entrera dans le 
règlement du compte à faire entre la France et 
la Sardaîgne. » 



Des discussions qui portaient la lumière avec 
ellesdevaient déplaire aux puissances étrangères. 
Dans leurs vœux l'éloigné ment de M. Dudon 
était arrêté. Sa profonde science des affaires 
litigieuses , sa connaissance des traités et des lois 
qui régissent le droit public en Europe, ses in- 
domptables refus que ne décourageaient ni 
les hésitations ministérielles, ni les incessan- 
tes tracasseries des commissaires étrangers , 
effrayaient leur avidité; mais, soutenu par son 
gouvernement, M. Dudou pouvait y mettre un 
frein. Dans son Histoire des Traités de paix, 
tome SI, page Sgg , le Prussien Schœll nous ré- 
vèle , sans s'en douter, les honorables motifs qui 
firent écarter le commissaire français de ces 
conférences. Il parle de la commission que pré- 
sidait le baron de Barbier, et qui était formée 
des plénipotentiaires d'Autriche. d'Anhalt, de 
Bade, de Bavière, de Brème, de Danemark, 
d'Espagne, des États romains, de Francfort, Hc 
Hambourg, du Hanovre, de la Hesse électorale 
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man pour les Pays-Bas, Van Reeum pour 
la Bavière , Karcher pour la Toscane , Poggi pour 
Parme el Plaisance, Fornari pour la Sardaigne, 
Oërthling pour le Mecklem bourg, de Slarck pom 
la Hesse électorale, Panvioi-Eosati pour les 
États romains , Hoppe pour le Danemark, Abel 
pour les villes Anséatiques j de Haller pour 
la Confédération helvétique, Treitlinger pour 
Oldembourg, et Fabricius pour le duché de 
Nassau. 

Par un calcul fondé sur l'expérience des af- 
faires et des hommes M. Dudon avait toujours 
refusé de discuter les titres en litige au milieu 
de tant de commissaires réunis. Une confëreoce 
était établie pour chaque état, et, comme 
il est toujours moins difficile d'avoir raison d'un 
homme isolé que d'une assemblée tumultueuse 
ou passionnée, la France se trouvait bien de ce 
système. Cette séance solennelle rompait l'usage 
qu'il avait fait adopter. Plusieurs points relatifs 
à l'exécution du traité de i8i5 Turent remis en 
question. M. Dudon prit la parole, mais il s'a- 
perçut bientôt que IW M. Mounier, Paulze d'Ivoy, 
de Malartic, Hély d'Oissel et Maine de Biran ne 
lui étalent adjoints que pour agir contrairement 
à tout ce qu'il avait fait jusqu'alors. A partir de 
(-■e jour, 25 janvier 1817, il cessa d'assister aux 
conférences , renon^nt volontairemeat à pren- 
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dre part àdes actes financiers ou politiques pour 
lesquels la discussion n'était plus permise. 

Le 37 janvier 1S17 \e Moniteur, dans sa partie 
non officielle, annonça ainsi la victoire que les ' 
commissaires étrangers venaient de remporter | 
sur le ministère Richelieu. 

« C'est maintenant M le baron Mounier qui L 
préside la commission mixte des créances étraa- I 
gères à Paris près du ministère des finances à I 
la place de M. le baroQ DudoD. > 

Cettenote,conçueentermes siambrgus et qui ( 
semble donner à M. Dudon une présidence qu'^ 1 
n'exerça jamais que par l'autorité de sa parole . 
et par la fermeté de 8on caractère, contient au 
moins renonciation peu exacte d'un fait; maïs . 
M. de Richelieu, queles ministres alliés forçaient 1 
à se montrer injuste envers un homme qui avait 
rendu à son pays des services de la plus haute < 
importance, ne voulut pas priver le gouverne- J 
ment des lumières de M. Dudon. Le 27 janvie^ 
il n'était plus membre de la commission de li- 
quidation; le 8 mars de la même année il fut \ 
cependant nommé , sur la présentation du prési- 
dent du conseil, commissaire du roi chargé de '1 
soutenir à la chambre des pairs, avec ce même \ 
président du conseil, la discussion des lois de < 
ÙDancee. 



En apportant aux chambres le budget potr 

l'année 1816, le ministère Richelieu avait cru 
pouvoir, aïec le produit des impdts, faire face 
aux besoins de tous les services. La chambre 
des déjiutés, plus prévoyante ou se faiaaat 
moins d'illusions, introduisît dans la loi des 
iinancea un amendement qui accordait au mi- 
nistère un crédit de six millions de rente pour 
subvenir aux dépenses de toute sorte que néces- 
sitaient l'occupation, les désastres de la guêrft 
et la disette des récoltes : ils furent négociéi 
avec lenteur et prudence : on en fit passer hm 
forte partie sur le marché d'Amsterdam. C» 
rentes se négocièrent au taux moyen de «W^ 
quante^huit francs cinquante centimes. 1 . 

Un premier essai aussi heureux donoait li 
preuve que le crédit du gouvernemeiït fran- 
çais se rétablissait à l'intériuur comme à l'eïlé- 
rieur; mais M. de Richelieu ne sut pas déve- 
lopper ces favorables symptômes. 11 se lais« 
entraîner par des gcos d'affaires fort adroits, maïs 
beaucoup trop avides. Us lui persuadèrent qm 
c'était un grand triomphe pour lui que d'avtài 
uht. nu d'une maison anglaise de se charger de 
ces mêmes rentes au taux, de cinquante francs. 
M. Ouvrard, le famcuxmunitionnaire, futi'io- 
tcrmédîaire du président du conseil avecleaiDj^ 
sons Uoppe et Baring, de Londres. , 
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Deux traités {'urent conclus. Le premier, en ■ 
date du lo février 1817, pour neuf millions qua*- 
tre-ïingt-dix mille oeuf cent neuf francs de i 
rente, au taux de cinquante-deux francs cin- 
quante centimes; mais la jouissance de ces 
valeurs remontait au mois de septembre précé- I 
dent, ce qui établissait une diminution de près 
de deux francs cinquante centimes. En échange ' 
deces titres livrés à l'instant même, MM. Hoppe ' 
et Baring ne remettaient au trésor que leurs enga- 
gements payables par douzième. Ainsi ils pou^ 
vaient négocier leurs reaies longtemps avant 1 
d'être obligea d'en solder le prix. Le cours de la 1 
bourse était à suixanteljrancssoixante centimes. 
Aux bénéfices opérés sur la vente il était donc j 
bien facile d'ajouter celui de la jouissance de^ J 
fonds jusqu'aux échéances de leurs obligations, [ 

Ce premier traité contenait encore une se- 
conde clause plus défavorable au tràsor. Les 1 
banqiiiurs se réservaient la faculté de prendre j 
une autre somme de neuf millions de rente,, 
au prix de cinquante-cinq francs cinquante cen- 
times , saus qu'on put cependant les y cuulraîq- 1 
dre. Ainsi le ministre des ûnances ne pouvait I 
pas profiter do l'élévation des cours de la place I 
au dessus de ce prix, et si au contraire une bais^ I 
arrivait, les banquiers n'étaient point obligés 4e I 
courir ceUe chance. . 
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Le second traité, signé le ii mars 1817, mon 
tait à huit millions six cent vingt mille six cent 
quatre-vingt-neuf francs de rente avec jouissanct 
du 25 mars suivant. Le prix de la rente était fiié 
à cinquante-cinq francs cinquante centimes, 
et cependant ce jour-là même son cours étsît 
à soixante-et-un irancs soixante centimes. 

Par deux autres conventions du 22 et du 5o 
juillet 1817, le trésor livra neuf millions de rente 
au taux de soîxante-et-uo francs cinquante 
cftntimes, et alors même ie cours de !a boom 
était de soixante-huit francs vingt centimest 

En résumé les ventes de ces divers maictiét 
montèrent à vingt-six millions sept cent «Me 
mille cinq cent quatre-vingt-dix-huit francs de 
rente au cours moyen de cinquante-six franti 
cinquante centimes, etle prix moyen de la boum 
dans le même espace de temps revient à soixante- 
quatre francs. 

Ces grandes opérations se faisaient pcif- 
dant la session des chambres. Le gouverne- 
ment regardait comme un triomphe pour lui 
d'avoir pu amener les maisons Hoppe et Bariof 
à traiter avec la France; mais il mit un soin CT- 
traordinaîreà tenir secrètes les clauses de cesM- 
rangements que tous les hommes d'a£Eairee àt 
Paris connaissaient longtemps d'avance, ainsi 
que le prouve uae brochure de Casimir Péricii 
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publiée au mois de janvier 1817, sur ces em^ | 
pruntSj doDt le premier ne fut signé que le lOi I 
février. 

Dans la discussion du budget on en demandit J 
Taineroent la communication; les députés d^ J 
la droite insistèrent à diverses reprises pour le^f 
connaître. Le ministère sollicitait des chambres | 
un crédit de trente millions de rentes. La ru- 
meur publique leur apprenait qu'une partie de; 
ces rentes était déjà vendue : il était donc tout 
naturel qu'ils désirassent approfondir les condi- 
tions mises à des emprunts aussi importante 
qtie ceux-là. 

Un des commissaires du roi, M. Dudon , r&^jJ 

pondit qu'il n'avait pas encore été fait de coni*n| 

munication à la tribune, parceque jusqu'à ce,l 

jour rien n'était signé ; mais qu'aussilôt qu'il y f 

aurait quelque chose de définitif la chambre eo) I 

serait instruite. M. de Richelieu blâma le baroni I 

Dudon de cette promesse, et l'obligea de la ré-. 1 

Llracter ou de l'expliquer de manière à différer ]éi 1 

ommunication au moins d'une année. Le len- 

lemain 8 février 1819, M. Dudon vint annoncer 

[ne le ministère ne ferait connaître par quels 

moyens les rentes avaient été négociées que 

[ans la prochaine session. 

A ces paroles MM. de Villèle et de Corbière se 
lécrièreot vivement contre la prétention de dis- 
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simuler aux pouvoirs législatifs des actes déte- 
nus le sujet de tous les entretiens dans le rnoodc 
politique et commerçant. M. Lafîïtte approu?a 
cette réserve, qui aujourd'hui nous paraîtrait fort 
peu constitutionnelle. On n'en peut saisir Icj 
motifs qu'en supposant que M. Corvetto, mi- 
nistre des finances, avait la main forcée. It de- 
vait s'avouer que le traité au bas duquel 
il allait apposer sa signature n'était pas fait i 
des conditions satisfaisantes pour l'opinion pfi" 
blique. " 

Nous vivons dans un temps où les opératîwfr' 
des banquiers ont une influence dêtermioiidté 
sur celles des diplomates. Il y a entre ccrtaifli 
représentants de l'Europe et les hommes «Fw- 
gent une échange de bons procédés et dé sn^ 
vices rendus qui est passé dans les mœurs fl* 
plomatiques. Cet échange explique assez claÎK* 
ment les fortunes rapides des ministrci, éei 
ambassadeurs et de ceux qui font métier de 
l'usure au service des gouvernements. 

Aiio de vaincre les résistances du ministre des 
finances, l'ambassadeur deKussie, comte PoMO 
di Borgo, lui fit entendre que si l'on acceptaîl 
les offres des maisons Hoppe etBaring, le« ira"' 
nistres des quatre cours useraient immédîMt^' 
ment de la faculté que leur laissait le traité dn 
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20 novembre i8i5, et qu'ils réduîraientrarméei 
«l'occupation, ■» 

V). Pozio di Borgn remit, en effet, à M. de; 
Richelieu une note par laquelle les ministres des* 
quatre cours déclarent qu'à dater du l" ai 
suivant l'armée d'occupation sera diminuée 
trente mille hommes, et que le nombre des 
lions de vivres à fournir journellement restera' 
fixé à cent soixante mille. Le comte Corvett«- 
était bien forcé d'accepter les conditions pro- 
posées par l'ambassadeur de Russie; mais, alîn 
de mettre aa responsabilité à couvert, il voulut 

»que le document diplomatique énonçât que leS' 
kiontrats passés avec les maisons de banque doit", 
naîent aux puissances alliées la certitudeque 
, France remplirait ses engagements à leur égardJ! 
Le duc de Kîchelieu s'opposa d'abord â ce désir. 
^^i' Corvetto insista, et on lit dans la note 
Hio février 1817 : « Le gouvernement du roi , e^, 
^[djoutant aux ressources de l'état celles d'un ctér^- 

* dit garanti par les maisons de banque les ç\af 
considérables en Europe « a fait disparaître tout^. 

* difficulté. » ■■ 

Lais'icr ainsi cautionner un grand royaume par 
deux particuliers a quelque chose d'humiliant. 
M. de Richelieu le comprenait; mais M. Cof- 
vetto, dans sa rigide probité, ne consentit 
donner son adhésion à des marchés qu'il n'a] 
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prouvait pas que lorsqu'on put les excuser pu 
des coDsidérations politiques. 

De vives, de très justes réclamations s'élerè- 
reat surtout parmi les baaquiers de Paris. M. Ca- 
simir Périer avait publié une brochure sur cet 
objet (i).Elle ne contenait point une critique ni- 
sonnée des emprunts. M. Périer semblait ne' 
loir faire de ces transactions fmancières qu'une 
spéculation personnelle. Il se réduisait à des 
plaintes égoïstes ; il accusait le ministère d'avoir 
eu recours à des marchands d'argent étrangers 
au lieu de s'adresser au commerce français ; mais 
lui qui parlait au nom de la banque de Paris, il 
ne disait point qu'elle offrirait des conditiooi 
meilleures ; 11 se bornait à des regrets en voyant 
d'immenses bénéfices tomber dans des mains 
anglaises. 

Ce n'était point là envisager la question sous 
le rapport qui importait aux contribuablefl, Ce 
que M. Périer cachait avec soin, et ce qu'il 
ne fallait pas oublier c'est que les maisons- 
Hoppe et Baring avaient distribue le cinquième 
des rentes qui leur étaient cédées aux prin- 
cipales maisons de Paris. 

(1] Cet opuscule, QDl avait pour titre Bé/leanoiK sur le priait 
d'emprunt, produlsil une grande Impres^iion a la ctiambredu 
dËpulës et daas le cdlé droit. 11 coolrarln Iteaucoup le DUnli- 
tËiequI, leS8j3DYler ISIT, lui taisait dans le jronffctiriiM 
répome peu concluante. 
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Nous blâmons aussi, nous, ces opérations 
onéreuses, mais par d'autres raisons plus natio- 
nales que celles de M. Casimir Périer. Négocier 
des emprunts à des capitalistes étrangers n'est 
jamais un mal; ce qui en sera toujours un, 
c'est de les négocier à un taux fort inférieur au 
cours des effets publics, 11 eût beaucoup mieux 
valu écouler lentement et jour par jour cette 
masse de rentes comme on l'avait fait l'année 
précédente pour les six millions. Peut-être le 
cours ne se serait pas élevé avec la rapidité que 
lui imprimaient les spéculations des banquiers ; 
mais il se fût soutenu à un taux supérieur à ce- 
lui des négociations. 

li était assez naturel que pour ce genre 
d'affaires on jugeât les banquiers de Londres 
plus avantageusement placés que ceux de Paris. 
C'était le moyen d'attirer plus vite et plus abon- 
damment les capitaux du dehors. La banque de 
Paris se ressentait encore de l'existence étroite 
où elle s'était Tue réduite sous l'empire. En ce 
temps-là les guerres continuelles apportaient un 
obstacle invincible au développement des spé- 
culations financières. 

Mais sans exposer les rentes à toutes les com- 
motions de l'agiotage, il était pourtant bien fa- 
cile de les placer entre des régnïcoles. Ce 
qui se passa l'année suivante pour l'emprunt des 
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qM;^fpfZ|B millions sî^ ceq* mîU§ IrSROf A» wnte 
pn foHFpit «n fr^fg>^q| efeiftplp, Qn mt 
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^e? ëoummtiop^ fewot «i multiplia qu-il 4fr 
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f ition de telle ipapièrp qMe Cf^ UjA fifitf^ P9P riir 

jes chance^. Le^ b|h* fpfteg gouroiiSswBç p^ ili}- 
If? Il§te fï<*5 êfîjn(lic*tj#gs iafffîj: uoft réor 

nion de noms très bizarre^ 1^^ f^.J(§ 4l| glÎP 
Cflfxjpiepf aji 4 m««ieî 4 )}i tptej toiisi«9 raags, 
tçHte? >es prQjElçfi^ieijg ^pluf^a^ w ViuQcukh 
Dje^ pa|^^ ^6 ^p»téë iswmt 9W fiâtte li«te ^ 
jç^^p d^ fteitaij^ Cfijét>ri^é« qw w'QPt rtea de 

fft^'liïî ; ]b pa^rquîs 4'AlîgFe esj wr U wêï»e Uff» 
fljLip nia^pïpjiçelte Aeorg^^ ; l'îtlmft «aruh/e d/e 
pjiiî ayigp le ?p?ipqH^ de Boisftyf et If yfcux oAmfe 

S}w4aB ffend pl^e «fin Ipiji 4.^ ruîidesixmdl^ 
Mars. 

. I^|%UX 4€ l'PWIffWt fui |i][é JL âûîictiitersix 
fWqp? qpgftfçte pfligtime^^ pgyAbka fi» fcuit 
fï)ois; çpgiç r*dj4i,diegîiofl ay^i^^té ^ pfomple- 
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devoir s'excuser par le Moniteur du 3i mai 1818 
de n'avoir pu admettre les souscfipteurs élran- 
gers au partage de l'opération. Elle ne fut 
pas trop mauvaise en effet, car tandis que l'on 
vendait à soixante-six francs cinquante centime? 
cette rente payable â si long terme, les valeurs au 
comptant se négociaient à la Bourse au taux de 
soixante-dix francs cinquante centimes. Ainsi 
chaque souscripteur recevait une prime égale à 
une année de la rente pour laquelle le ministère 
le comprenait daps cet apte de largesse, qui al- 
lait servir à payer les dépenses journalières et 
celles contractées envers les alliés. 

Cependant la nouvelle commission de liqui- 
dation, mal à J'aise en présence du lourd far- 
deau que la retf^itç de M- Dudon laissait sur ses 
épaules, ne s'était pfis rendu un compte bien 
exact des longs travaux auxquels son pré- 
décesseur s'était livfé; elle ne songea pas à 
mettre à jour ou à combattre les prétentions des 
étrangers. Ceux-ci de leur côté s'aperçurent 
qu'ils obtiendraient facilement une transaction 
sur la masse des créances; leurs efforts ne tendi- 
rent plus qu'à amener ce résultat, que M. Dudon 
n'avait jamais consenti à leur faire espérer. 

Dès la fin de 1816 le président du conseil 
avait chargé le dyc d'Alberg de faire des ouver- 
tures eji ce sens aux ministres des quatre cours. 
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Du premier mot il offrait seize miUionsa 
les alliés en deuiandèrent vingt. M. Dudon, 
consulté par M. de Bichelieu, avait répondu que, 
dans son intime conviction, il était impossible 
d'étabir aucun calcul, même approximatif, et 
que pourrendre un compte satisfaisant aux deux 
chambres d'une transaction aussi onéreuse, il 
faudrait la faire envisager comme une des con- 
ditinos absolues mises par les puissances à la re- 
traite des cent cinquante mille hommes qui oc- 
cupaient le territoire. M. de Richelieu en avait 
pris son parti, et ce fut sous ce point de vue po- 
litique qu'il présenta la marche adoptée par son 
ministère lorsqu'il vînt communiquer aux as- 
semblées législatives le traité d'Aix-la-Chapelle. 

Selon le vœu des coalisés, M. Dudon était en- 
fin en dehors des affaires. On allait donc suivre 
une nouvelle route, s'attacher à de plus patrio- 
tiques errements : il n'en fut rien. Mais ce qu'il 
faut dire ici, c'est la marche adoptée par les 
étrangers dans la répartition même de l'argent 
perçu en France. 

M. Dudon avait élevé bien des objections; 
toutes ces contestations auxquelles, pour l'hon- 
neur ou pour la bourse du pays, il donnait nais- 
sance, étaient représentées aux ministres des 
quatres cours comme des chicanes de mots 
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de la conventioQ du 5o niaî 1814 et celle du ad I 
novembre 1 8 1 5. Nous avons sommairement exa- 
mine la plupart de ces difTicultés; on a pu juger 
de quelle importance législative, financière et 
historique elles sont toutes. Les alliés étaient 
intéressés à les voir sous cet aspect ; d'ailleurs 
pour les bien apprécier il fallait avoir une con- 
naissance étendue des lois françaises régissant 
l'administration intérieure et les finances. Les 
ministres des quatre cours connaissaient beau- 
coup mieux nos usages que nos lois. Ils se trou- 
vaient à peu près dans l'impossibilité de se former 
une opinion personnelle; à chaque objection mise 
en avant pat M. Dudon ils accouraient consul- 
ter le duc de Richelieu. Au dire moqueur du 
prince de Talleyrand, le duc de Richelieu était 
l'homme de France qui connaissait le mieux la 
Crimée. Emigré bien jeune encore, il n'avait 
revu sa patrie qu'en iSi'i; peu instruit lui- 
même de l'ensemble ou des détails de toutes les 
lois rendues pendant son séjour en Rus?<ie, il 
s'impatientait d'être pris pour conseil ou pour 
juge dans des conflits législatifs dont il ne com- 
prenait pas la portée. 

Cet état d'irritation, et pour ainsi dire d'an- 

rnihitation personnelle, avait longtemps été à 

''charge au duc de Richelieu ; îl venait d'en fmir 

au profit de son amour-propre et au préjudice 
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de son pays. Ce fut un repos de quelques semai* 
nés qu'il acheta; il ne Toulail plus qu'on suivit 
la roule tracée par M. Dudun : l'exameD sévère 
des affaires cessa aussitôt. Maïs les alliés, qui s'é- 
taient montrés si hostiles à l'implacable logique 
de M. DudoQ, ne perdirent pas de Yue les dis- 
cussions qu'il avait soulevées. Elles avaient ^té 
condamnées à ne pas profiter à la France; la 
monarques étrangers ne consentirent pas à être 
si malhabiles. Lorsque, après le congrès d'Àïx- 
la-Chapelle, ils se chargèrent de solder directe- 
ment leurs sujets créanciers de l'état avec 
les sommes reçues par eux à titre de forfait, ils 
ressuscitèrent toutes les objections que M. Du- 
don avait produites; ils repoussèrent comme 
inadmissibles toutes les réclamations sur les- 
quelles il avait apposé son veto; ils se prévalu- 
rent des mêmes arguments dont le commissaire 
français s'était armé. Après avoir combattu ses 
doctrines législatives ou financières, qui deve- 
naient pour eux un sujet d'embarras, ils les firent 
triompher dans leur empire, eu les appliquaul 
avec une rigueur dont la France pouvait et de- 
vait tirer d'incalculables avantages. 

Il y a mieux. On vit plus d'une fois les créan- 
ciers des étals indemnisés, — états qui s'étaient 
chargés de faire face avec ces indemnités aui 
réclamations individuelles contre le trésort — 
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vebir sfôlKcitér M; Dtidërï potit ^u'il lëiii^ cool-' 
nlUtii^aât les ôbjèètidnâ c[iië le êOiâitli§$g!té de 
letii^ gd«¥ëi'ttèttlêfirt «vàît fàfteS â sê^ flbté^. Ii« 
nlâfcbèâd<$f)téêfp&îlMpfëfhièfë ôDifitniddlmi fhû^ 
^âiêë était siîsltioiiÈielle qEl«Ië^puk^ftiiée^Iaëui-< 
♦ifettt, et que M* Jordan ^ conseiller d'état de 
t^ru^de, disait dans son opinion silr cet enëetnblè 
l^i^digieux dé chiffres et de détails: 

* Le^ obligaiioiis contractées pat les poissa n<- 
ées par là convention du sià noteiiibré envers 
les réblamâtiems de leurs sdjèts testeront ed ri-' 
guetti*. On stipulera le paiement que doit faire 
la Fifancè) tnais on détettninera en même tempis 
qUë i^bkqtië féclaihaiion sera sujette à vh ëxa- 
lâén paflicnliéf^. ^0ui ce rapport^ il Èetk possible 
de de^èiirèf dans le cercle de la convention 
de iftiS quand la Prdnce en sera éliminée. La 
bontètitiôti seri maintenue tant que faii'é se 
poùifîi^et rèstèfa d'accord avee Uk promesses 
données par leè puissances alliées à Umë su- 
jets. » 

Au contact de ces ambitions calculées^ qu thé 
ptènaletîl plus la ^eibe de se dé^niéer^ la nou- 
tèîlèf comtfiîsSiotï composée par M. de Richelieu 
se saurait destinée à un rôle pnreihebt passif. 
Elle ivdit cep^dànt parmi ses membres dea ad-^ 
niitiist^ateurs/des eômjitables instruits et rom-» 
pus ati)t affaires; Le baron MoUnier, son prési^ 
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dent, était surtout un esprit net, mais timide, 
un homme d'une rare intelligence et d'une pro- 
bité incontestable. Formé à la même école que 
M. Dudon, du même âge que lui, mais ne s'é- 
tant pas trouvé, par sa position dans le cabinet 
de l'empereur, en mesure d'étudier au conseil 
d'état les grandes questions qui s'y agitaient, il 
n'avait pas pu les appliquer. M. Mounier RTait 
dans le caractère plus d'irrésolution et de théo- 
rie, moins de positif et de spontanéité que son 
prédécesseur. Ami du duc de Richelieu, dont il 
espérait sa fortune politique, il se montrait plus 
disposé que le baron Dudon à des concessions 
dont il n'entrevoyait que le beau côté. A peine 
si assez de temps lui avait été laissé pour ac- 
quérir une idée sommaire, imparfaite par con- 
séquent, de toutes les études préliminaires aux- 
quelles une semblable mission l'assujettissait. Il 
devait prendre les choses au point où M. Dudoo 
les laissait, c'est à dire en voie de discussion i et 
afm de complaire au président du conseil il fal- 
lait renoncer à discuter. 

Ce n'était plus un comité de liquidation, c'é- 
tait un bun^au d'enregistrement. Aussi dans lei 
dossiers de la nouvelle commission ne rencoo- 
tre-t-on aucune affaire qui ait donné lieu à k 
plus légère opposition de la part du gouverne- 
ment français. Avec sa pensée fixe de tout ter- 
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miner par une transaction générale » ^•^Ae Ri- 
chelieu ne désirait pas voir renouvellçj:: sous ses 
auspices une lutte aussi animée. La résistance, 
selon le président du conseil , ne pouyait; 
qu'aigrir les esprits. La commission eut pour 
mot d'ordre de n'en faire qu'à son corps défen- 
dant. 

Elle obéit. Au mois d'août 1817 elle fut obli- 
gée de suspendre ses travaux : les fonds votés 
pour la liquidation étaient épuisés. 

: Dès que les faiseurs d'affaires, juifs ou fran- 
çais, s'aperçurent que les f^ouve^aïux çomm,issai* 
res ne suivaient pas les trac,es de Ijs^^ -prédé- 
cesseur, ils se mirent ei^, qu$tç, ^^urf^s d'a- 
vance que les principes soutenus par , ce der- 
nier ne seraient plus strictement appliqués. On 
a vu que dans la correspondance de M. Dudon, 
que dans celle même de M. de Richelieu , il 
était posé comme règle invariable que les traités 
de 181 5 avaient pour objet unique d'assurer aux 
étrangers le remboursement des créances qui^ 
dans les mains des Français , auraient été des 
titres valables contre le trésor royal ; mais , 
aux yeux de MM. de Richelieu et Dudon, 
ces traités n'accordaient aucune validité aux ré- 
clamations qui n'étaient pas susceptibles d'être 
accueillies, même présentées par des régnicoles. 
Ainsi le baron Dudon avait constamment op- 
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posé îes lois de ptescrifflioù oii les àctefe de gthli 
ternement proîioDçaût des déchéadCeà. ÎI i^ ij^ 
posait notamment sxït les deux dëcfe'fs par les- 
quels l'empereur annulait prescjue tolites les 
créances antérieures à 1809. 

Nous avons dit l'arbitraire excessif de ces dé- 
crets, mais ils sont encore aujourd'hui opjK^ 
comme un obstacle Insutniontable arii ctéin- 
ces les plus légitimes ; \U ont, prétend-on, fermé 
le gouffre de l'arriéré. Ils exîstaiénr fcotitre 
les Franyais : M. Dudon pensa qtl'Il fallait 
les regarder comme impératifs à l'égard dés 
créanciers étrangers. 

Ces principes sur les déchéances étaient ri- 
goureusement appliqués aux natîonâu* j polif- 
quoi n'en àurait-îl pas été de même à l'égard 
des autres? Le nïînistère des finances avait, 
comine la commission , eu soin jusqu'alors 8ï 
ne jroint faire d'exceptions à ces règles généra- 
les , et dans les archives de la chancellerie îloU( 
eii trouvons un exemple pénible à raconter. 

Le miriîstèfe de la marine demandait , par 
urië lettre du 3 1 décembre 1 8 i 5, au coîrite CM- 
vetto , les moyens de liquider une somme é^ 
dix-huit cent mille francs à la compagnie To- 
ehe/,, Nadau et Coopman, pour fournitiirèli afe 
vivres et d'habillements faites aux prisondî'eïG 
français en Angleterre- Nulle contestation ne 



t>Es TB&rits DE |8|5. 347 

s'^Ierait ni sur la réalité ni sur le montant de la 
dette ; mais ces fournîlures avaient été faites du 
i" janvier 1798 au 19 mai 1799. Le ministre 
des finances fit savoir, à son grand regret, que la 
loi du i5 janvier 1810 s'opposait au paiement 
de toute créance antérieure à 1801. Le ministre 
des finances examina ensuite si la convention 
du 20 novembre i8i5 ne dérogeait point en fa- 
veur des étrangers aux lois ijui prononçaient des 
prescriptions et des déchéances , il établit en 
termes formels que bien loin d'y avoir dérogé, 
cette convention , par les articles 7 et 9, en 
maintenait l'application contre les créanciers 
étrangers aussi bien que contre les sujets fran- 
çais. 

La réclamation de la compagnie qui avait 
fourni du pain à nos soldats prisonniers fut re- 
jelée. 

Celle des deux maisons Jaives Busnach et Ba- 
rri d'Alger fut plus heureuse. M. Budon ne s'en 
était jamais officiellement occupé, parcequ'il la 
croyait vicieuse au fond et irrcgulière dans la 
forme. Voici sur quoi elle était fondée : 

Pendant les années 1 79.5, 1 79^ et suivantes, ces 
maisons de commerce avaient livré à la France 
des fournitures considérables de grains. Elles 
se portaient eréancières pour une somme de 
vingt-quatre millions. Le comitéde salut public. 
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le directoire et le consulat leur avaient tour à 
tour donné de forts à compte; mais à partir de 
i8og l'empereur s'était décidé à ne plus rien 
faire payer. Busnach, Bacri et leurs co-intéressés 
firent en i8i5 présenter leur demande par un 
fondé de pouvoirs particulier, M. Nicolas Plé- 
ville. 

Aux termes des traités, les commissaires frau- 
çais ne devaient entrer en relations qu*avec les 
agents ou ministres des gouvernements étran- 
gers. M. Dudon refusa d'admettre une réclama* 
tion appuyée par uq agent d'affaires ; cette 
créance n'appartenait plus aux Algériens qui 
l'avaient escomptée à des chrétiens aussi juifs 
qu'eux. Il voulut que la communication fût 
faite par un plénipotentiaire du dey. Quant au 
fond, il ni^it la validité de la prétention an- 
nulée par les décrets de déchéance, et il disait 
ne pouvoir traiter plus favorablement uq Algé- 
rien qu'un Français. 

Des observations de tout genre persuadèrent 
à M. de Richelieu que ces actes du gouverne- 
ment impérial, dont lui, président du conseil, 
avait recommandé le maintien, ne pouvaient pas 
cire opposés aux exigences des sujets d'Alger, 
parceque le traité de paix conclu le 26 frimaire 
an X (17 décembre 1801) entre Mustapha- 
Pacha, dey au nom de la régence, et le citoyep 
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Dubois-Tin ville, chargé d'affaires du premief 
consul, portait : 



• Article XIII. Son excellence le dey d'Al-' 
ger s'engage à faire rembourser toutes lea 
sommes qui pourraient être dues à des Françaift' j 
par ses sujets, comme le citoyen Dubois-Tinïille ' 
prend l'engagement, au nom de son gouverne- 
ment, de faire acquitter toutes celles qui seri' | 
raient légitimement réclamées par des sujets al- 
gériens. • 

Le baron Dudon souleuail que ce traité n'é- 
tait que le renouvellement des stipulations ordi- 
naires avec les princes d'Orient, stipulations 
par lesquelles on laisse aux sujets respectifs 
des parties contractantes la liberté de s'a- _ 
dresser aux tribunaux pour obtenir justice,;, 
mais cela ne modifiait point les droits de sou- i 
veraïneté des gouvernements dans les affaires 
générales. Les deux négociants aljériensavaient 
pu pendant dix ans faire valoir leurs droits. 
Le consulat et l'empire ne les avaient point ex- 
ceptés des décrets de déchéance: ces décrets de- 
vaient donc être rigoureusement appliqués, ainsi 
qu'ils l'étaient à l'égard des banquiers français. 

Depuis i8i5 jusqu'aumois de janvier 1817 la 
discussion n'avait pas fait un pas, et le dey d'Al- 
ger n'avait accrédité personne pour faire valoir 
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les prétendus droits ^e ses sgiets, lorsque' 
Richtlieu autorisa MM. Mounier et Hély d'Ois- 
sel Â traiter avec M. Pléville. Sous le mînistèie 
Dessoles, le 28 octobre 1819, le Jjafoij &fppaier 
et M. Hély d'Oissel sîgnèreqt une traDsac1(gn 
par laquelle sept millions étaient accordés i 
Busnach et à Bacri, 

Cependant une semblable conventioQ étut 
de nature tellement particulière que Iç b^ron 
Pasquier , devenu ministre des affaires éjran; 
gères, crut devoir la faire régulariser par uog 
loi spéciale. Le 20 juin 1820 elle fut portée afit 
chambres ; elle y causa une vive surprise. |fj| 
commission nommée par les députés coor 
clut à l'adoption du projet de loi ; mai^ çl}^ 
décida qu'on ne délivrerait les fonds au? Alg^ 
liens que lorsque le dey aurait de son côté fait 
droit auv réclamations des Français, et princi- 
palement des habitants de la Corse pour Içs 
pertes et déprédations dont ces derniers pe plai- 
gnaient d'avoir été les victimes suf divep points 
du littoral de la régence. 

La session tirait à sa un : les pairs et le^ 4,^P^' 
tés étaient pressés de clore leurs débats, I9 IqÏ fgf 
votée telle que le ministère l'avait conçue. ^Q 
Luxembourg elle éprouva une opposition plus 
vive encore qu'au palais Bourbon. Pourj^^WK 
»ii silence cette oppQsitioo on iïjyggt^a 
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le nom du roi. Le baron Pasquier établit même 
sur rétendue de la prérogative royale des prin- 
cipes ultr à-monarchiques, etilosa'assimiler cette 
convention faîte avec le procureur fondé de deux 
juifs algériens aux actes diplomatiques les 
plus graves. Sur cent dix-neuf votants il se 
trouva quarante -huit pairs qui opinèrent pour 
le rejet de la loi ; mais le coup était porté , et 
alors chacun put voir avec quelle déplorable fa- 
cilité les hommes parlementaires et la plupart 
des fonctionnaires publics avaient accueilli les 
prétentions même les plus extravagantes. 
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CHAPITRE VIII. 



Congrès d'Àlx-la-Chapelle.— Position de la cour et des partis. 
—Noie secrète. — Conspiration libérale en faveur da prince 
d'Orange. — Evacuation du territoire. —Emprunts pour ac- 
quitter le solde dû aux alliés. — Réflexions sur l'état finan- 
cier du pays. — Compensations abandonnées par M. de Rl- 
cbelleu. — La France reprend son rang parmi les puissan- 
ces. — Projet des coalisés d'établir sur le sol des dotations 
en faveur de leurs généraux et de leurs ministres. — Ce 
projet n'a pas de suite. — Conclusion. 



Dans la convention du 20 novembre 181 5 il 
était stipulé , article 5 : 

« Le maximum de la durée de cette occupa- 
tion militaire (il s'agit de l'occupation d'une 
partie des places fortes et frontières de France) 
est fixé à cinq ans. Elle peut finir avant ce 
terme si au bout de trois ans les souverains 
alliés , après avoir de concert et mûrement exa- 

î3 
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miné la situation et les intérêts réciproques et 
les progrès que le rétablissement de Tordre et 
de la tranquillité aura faits en France, s'accor- 
dent à reconnaître que les motifs qui les por- 
taient à cette mesure ont cessé d'exister. » 

Les hautes puissances isigtiataires du traité 
de Chaumont avaient le même jour , 20 no- 
vembre 181 5, conclu une autre convention à 
laquelle le gouvernement de Louis XYIII ne fut 
pâS appelé à participer. Cette convention était 
basée sur le traité même de Chaumont dont elle 
ressuscitait les clauses principales; elle n*était 
que la confirmation de la sainte-alliance ^ et elle 
porte t 

a Article 6. Pour assurer l'exécution du pré- 
sent traité et consolider les rapports intimes qui 
uni(%dent aujourd'hui les quatre sou^er&itia pour 
le bonheur du monde, les liantes pattie« ^iMi- 
tractantes sont convenues de renouveler à des 
époques déterminées , soit êous k« ^u><^ijces im- 
médiats des souverains, soit par leurs ministres 
respectifs, des réunions consacrées aux grands 
intérêts communs et à l'examen des mesutite^ 
qui, dans chacune de ce« époques, seroiU ju- 
gées les plus salutaires pour le repos ^t la pro- 
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$péHl44«0 i^i^pl^s et pour l^m^ioti^n d« lapais 

G($s df m nftiiA^^f Ftpprâ^bés l'un fie F»iit«««t 

^fPféekf h bu): qu6 Ig§ qu^tffu epurs ijq propa^ 
satftnt : p'ét«jt r^ifitta^n dç |« «ituatiQH ppUtiquo 

4'uiie ié^ijrîté iié»r^(9 par tpu9, )e retrait de« 
^it fin ^W deppif um ia^a, 

jLçinis XVJIJ *î aon SMRi«tàrf «oubaitaÎMH: w^ 

4i^]iQi»ppt Ja lit»«fwp 4v tpratoff». te dm 4^ 
'gmlf^lim aYaijt atfapy sqa aom a^v fat») traîna 
1^ i8)i5. Sa pF«A^^P9ttiao i« ïiwa i^« ^qt^AftM 
^it d^ pûU¥oir a^Qopcff gu paya <ii^ )-heiMra 
4a la 4élivraac(B allait ^$p ^^n»i. iPaw» li 

^e ^«aj^i d'Autriche, de )a ^raii4ai^r^tagiW ^ 

^ Pri«a«€ adr^sa^fsnt am: pt^njpot^AJtljW^a d<« 
autres {^saappea m^ cixmlm^ où U^ traçS0$ 
J^s qt^^ati/^ps qi|i seront sofifPÎ^ea à la fat?li;i¥ 
9Aa!^iQ|^)iée dipjbpiatique. 

f )>s a^^veraipa aïtié^i 4ik 09 daR3 p«1^ pli<w 

ofi&cielle, i^j û^t ajgp^ a^^^ç la FrapCfi 1« tr^t^^ 
4^ 911 ppyagxbre 181 5, ^ao|: conyepu3 de se 

té^nif l'aiitpflaûp pKoçMe pouy, cQ»(prmé»enj 
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à l'art. 5 dudit traité, prendre en coQSÎdératloBÎ' 
de concert avec Sa Majesté Très Chrétienne, 
l'ctat intérieur de la France, et d'après cet anté- 
cédent décider si l'occupation militaire des pro- 
TÎncea frontières de ce royaume peut cesser ou 
bien si elle doit être continuée, mes collègues 
et moi nous avons reçu les ordres de nos cabi- 
nets respectifs de tous mettre à portée de faire 
connaître les motifs de cette réunion ; il n'existe 
aucun doute que l'article susmentionné ne ré- 
serve aux souverains alliés le droit exclusif de 
décider seuls l'importante question qui en est 
l'objet. Cependant Leurs Majestés Impériales et 
Royales, voulant éviter toute interprétation non 
fondée qui pourrait tendre à donner à leur réu- 
nion le caractère d'un congrès, et écarter eB 
même temps l'intervention d'autres princes ol 
cabinets dans les discussions dont la décision 
leur est expressément réservée, ont ordonné à 
la conférence de Paris de faire connaître, par 
l'organe des ministres et envoyés accrédités au- 
près des autres cours et états, la résoluiion qu'ils 
ont prise de décliner toute ouverture contraire 
qui pourrait leur être adressée à cet égard, et de 
n'admettre aucun plénipotentiaire qui serait en- 
voyé au lieu destiné pour leur réunion. 

1 En usant d'un droit qui leur est exclusÎTC- 
nient réservé par le traité de i8i5, les 
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rains alliés ne veulent nullement attirera eux les 
négociations entamées à Paris, Londres et Franc- 
fort, lesquelles doivent être terminées dans les 
lieux où ces conférences sont établies et sous 
Tintervention de toutes les parties qui, vu la 
nature des affaires , sont appelées à y prendre 
part. » 

Cette circulaire était destinée à rassurer l'opi- 
nion publique dont les alarmes n'étaient pas 
sans fondement, et surtout à paralyser Tessor 
des demandes intempestives que les états secon- 
daires se proposaient déjà de porter contre la 
France à la réunion des quatre cours. Il ne s'a- • 
gissait que de l'évacuation. Les souverains ne 
voulaient pas pour le moment s'occuper d'une 
autre affaire : celle-là était assez épineuse pour 
concentrer sur elle toutes leurs méditations. 

Sous le poids de malheurs récents, le roi, les 
chambres législatives, le ministère et les partis 
avaient tous pris une position singulière. La dis- 
corde régnait au sein de la famille royale, dans 
les pouvoirs délibérants comme au milieu de 
toutes les subdivisions de parti qui, après avoir 
essayé de se classer, n'étaient encore parvenus 
qu'à produire une confusion déplorable. La po- 
litique de Louis XVIII, celle que le duc d'An- 
goulème croyait devoir afficher, Tattitudc pleine 
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de réserve libérale et d'obséquieuse reconnais- 
sance de Louis-Philippe, duc d'Orléans, trafail- 
lant à refaire sa fortune et à ne mécontenter au- 
cune opinion étaient en profond désaccord arec 
les principes et les hommes soutenus par le 
cbmte d'Artois et par le duc de Berri. 

La cour se divisait, à l'exemple de la famille 
royale, suivant les intérêts, les passions, les es- 
pëtances ou les calculs de chacun. 

IcfjSousrinspirationdeM. Decaies,déjà!êfiQ- 
nïstre favori, qui, avec sa caisse secrète, escomj»- 
tait le dévouement rapace de certains grailifl! 
seigneurs , ob établissait une espèce de basciile 
politique. M. Decases achetait des amis, payait 
le Silfence de ses adversaires, et, en prodïgtlMit 
les faVeuTs, se créait dans la haute domesticité 
du château, datifi les vieux souvenirs de l'eiil 
ou dans des services d'antichambre, un appui 
qiiïl désignait sous la menteuse épitbètfe de 
coBstitutionnel. 

Là, dans les chevaleresques élans du Parillm 
Watsaïi, on affectait un royalisme moins eoï- 
tompo et moins corrupteur. Il y avait dans la 
petite cour réunie autour du comte d'Artois des 
hiimmc's éninfiiques, des cœurs qui se laissaient 
entraîner sans réflexion , qui parlaient hadt 
et qui ne savaient pas assex déguiser leurs 
pensées profondément contre-révolutionnaîtw. 
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Lo^Hs XVIII était en méfiance, et il accusait 
son frère de l'opposition que les ullraT-mooar- 
cliiques maûîfestaient contre ses tendances. 
Louis XVIII s'était épris d'un amour platonique 
pour la charte de i8i4, dont il aimait à ('en- 
tendre appeler l'auguste auteur, et afin de inain- 
tcDir ce régime, impossible avec les pisnion» 
contraircg qui le battaient en brèciie , il st- cram> 
ponnait Ti tous les noms sans valeur cétUe, à înu- 
te» les c'irconstacce.'t les plus indifférentes 

AcAtédecettedlTision de la famille royal", 
il en naissait mille autres dans les campK ri- 
vaux. La chambre de i6i5, c^tte assemblée 
que le roi avait surnommée l'introuvable, ot qui 
pourtant était la seule possible, la seule que les 
collégesélectorauxpouvaient trouver au moiQËiit 
»ù ils relurent; cette chambre, qui n'eut que 
1 ambition de bien taire sans rien stipuler pouj' 
elle-m^nir, avait été brisée par l'ordonnance 
eonspiratriee du 5 septembre 1816. M. Decnsei 
ne pouvait régner avec une pareille assemblée. 
M. Dtfcazes la frappa de dissolution ; mais eelt«- 
Convention blaoebe qui fit éclater un si vif 
amour de la patrie, fans partager aucune des 
sanglantes ou ridicules utopies de sa di'vanclère, 
avait réveillé dans les cœurs le sentiment mo- 
narchique. Avec elle les royalistes s'étaient 
fendu compte de leurs forces; Ils s'étaient pas- 




ses en revue ; ils ne se disposaient plus A céda 
le terrain sans combat. 

Les opinions étaient en présence, s'attaquant 
à la tribune, dans les élections et surtout dans 
la presse. La presse des deux camps était véhé- 
mente, acharnée; sa polémique éveillait les 
passions. D'uo côté ta Minerve, de l'autre U 
Conservateur soutenaient avec des talents iné- 
gaux une lutte horrible. La Minerve, en face des 
alliés bivouaquant sur notre terri toîreî appelait 
les peuples à la liberté en passant d'abord par 
l'anarchie. Oubliant l'asservissement de la 
France, elle portait en Allemagne et en Angle- 
terre le germe de ses idées révolutionnaires. Toot 
en protestant de son violent désir de Toir< le 
royaume débarrassé de ses vainqueurs, elle sem- 
blait, par l'acrimonie de ses menaces ou par la 
franchise de ses vœiix démagogiques, s'appliquer 
à maintenir une occupation ruineuse. Il y avait 
de l'égarement ou du fanatisme dans ces têtes 
d'écrivains. Le jour de la délivrance allait briller, 
et ils célébraient l'insensé qui, dans la nuit du 
lo au 11 février 1818, tirait un coup de pisto- 
let sur la voiture de lord Wellington. 

Général des coalisés, c'était lui qui aux coo- 
férences d'Aix-la-Chapelle devait rendre témoi- 
gnage de la situation des choses. Un sous-o£E- 
L'ier de l'ancienne armée nomme Cantillon sîm 
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laquait à sa personne. Cet attentat fut-il un acte 
de déJire isolé, un complot on un rêve de police ? 
Ce n'est pas encore éclaîrci; mais ce que nous 
devons flétrir au nom de la société, c'est la joie'- 
cruelle qui s'échappa de toutes les plumes et de ■ 
tous les cœurs révolutionnaires à la nouïelle d'ua • 
crime inutile. Le parti libéral eut l'audace d'en^l 
accepter la responsabilité, et Napoléon sur son'j 
lit de mort ne craignit pas d'offrir dans son tcs-^ja 
tament une prime de dix mille francs à ccluî-l 
qui en était accusé. On Ht en effet dans un des(l 
codiciles de Bonaparte : 

« 5" Idem, (10,000) dix mille francs au sous-t 
officier Cantillon qui a essuyé un procès comme 
prévenu d'avoir voulu assassiner lord Welliog-'t 
ton, ce dont il a été déclaré innocent. ■ 



De la part d'un prince comme l'empereur, 
qui a porté à un si haut degré les instincts de 
monarchie et de moralité, ce legs est une 
aberration que peuvent seules atténuer les 
souffrances de l'exil et les douleurs de l'ago- 
nie; mais dans la bouche d'écrivains de sang- 
froid, d'écrivains qui par leurs discours enga- 
gent les partis, l'éloge de l'assassinat politique 
est toujours sans excuse. Lorsque , comme à 
celte époque , il peut entraîner la ruine de la 
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patrie, il est coupable au premier chef. On eut 
cependant des louanges publiques à décerner à 
ce Cantillon, et au milieu de tous les désordres 
de rintellîgence, dont alors Tesprît public ne fut 
pas plus exempt qu'aujourd'hui, ce fait est sans 
aucun doute lé plus significatif. 

L'opinion rérolutionnaire était bien actire 
dans ses haines, l'opinion royaliste à son tour 
ne montrait pas beaucoup plus de modératioo 
ou de justice dans sa polémique. La mollesse du 
ministère allant de l'un à l'autre sans pouroir 
prendre un point d'appui, llnertie des gens de 
bien, les coupables ardeurs des méchants, tout 
concourait à donner à leurs alarmes, toujours 
expansires , une importance qu^il ne fallait ja- 
mais leur accorder. 

La Minerve provoquait sciemment au mal. Elle 
soufflait l'agitation dans les masses, dont la cré- 
dulité eut quelque chose de proverbialement 
stupide; mais le Conservateur 2iYec ses écrivains 
d'élite, avec ses Chateaubriand, ses Bonald, 
ses Lamennais , ses de Lalot , ses Fievée et tous 
les hommes politiques associés à sa rédaction , 
ne sut pas assez contenir ses justes colères. 11 
n'osa pas mettre froidement à jiu les misé- 
rables prédicants de la liberté indéfinie , qui , 
la veille encore, dans le cabinet de police 
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de Sarary ou dan? la censure de Fouché, frap- 
paient la pensée d'interdit. 

Comme si pour donner aux étrangers un triste 
aperçu de l'etTerveseeuce intérieure ces luttes 
sans fin et sans terme ne surtisaient pas encore , 
on vit dans les derniers mois qui précédèrent les 
conférences d'Aix-la-Chapelle surgir des notes 
plus ou moins secrètes , des documents indivi- 
duels que chaque fraction départi adressait aux 
cours alliées. 

Le pavillon Marsan, dans une pièce attribuée 
au baron deVitroUes, exprimait vivement des 
craintes fondées. Il montrait la France plus 
que jamais en proie à l'esprit d'anarchie, et il 
indiquait les remèdes qu'il fallait employer con- 
tre ce désordre. 

Ces remèdes étaient-ils efficaces? o'avaîent- 
ils rien dans leur application qui froissât l'or- 
gueil du pays? Nous ne le pensons pas. 

En effrayant les puissances étrangères sur les 
dangers dont la société française était menacée 
on rendait ces mêmes puissances plus exigean- 
tes ; l'n tâchant de leur persuader qu'elles ne 
devaient céder ni an vœu du roi ni à celui du 
ministère qui, interprète de l'opinion générale , 
demandait l'évacuation du territoire, on se pré- 
sentait à l'Europe cnmme sans appui dans le 
royaume , comme sans courage même et sans 
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espérance dans les luttes prochaines que Ton 
prévoyait : c'était fournir à son ennemi inté- 
rieur une arme formidable. Une fraction roya- 
liste ne craignit pas les conséquences d'une pa- 
reille démarche. Cette fraction se rendit impo- 
pulaire par le fait même.. De ce jour-là elle se 
condamna à l'isolement. 

Demander à l'étranger quioccupe vos frontières 
d'y séjourner plus longtemps qu'il ne Ta résolu, et 
le demander au nom du principe nionarchique, 
sera toujours une faute , car c'est gratuitement 
humilier sa patrie et se déclarer soi-même im- 
puissant; mais cet aveu de l'irréflexion n'est 
qu'une faute ; peu de royalistes la commirent : le 
parti entier en porta la peine. 

Pendant ce temps l'esprit révolutionnaire se 
livrait à des actes mille fois plus condamnables; 
il préparait un crime. Ce crime a été longtemps 
étouffé sous de banales déclamations. Après 
avoir reproché aux uns leurs erreurs , ne faut-il 
pas redire aux autres leurs rêves anti-français. 

On a vu qu'après la bataille de Waterloo six 
plénipotentiaires choisis par les chambres légis- 
latives et par les pouvoirs publics de 181 5 s'é- 
taient rendus auprès des généraux de l'armée 
coalisée, et qu'à Hagueneau MM. de Lafayette, 
Sébastiani, Pontécoulant , Delaforêt, d'Argen- 
son et Benjamin-Constant abandonnaient aux 
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alliés le droit de choisir le prince étranger qu'ils j 
sollicitaient pour régner sur la France. En i8i5 ] 
le parti libéral reprit ces déplorables errements : ] 
il les sui?it avec persévérance par ses chefs ou I 
par ses émissaires. 

Il fatigua de ses cruelles dénonciations les 
rois et les ministres de l'Europe, ne cessant dé 
demander un monarque qui n'eût rien de fran- 
çais dans les veines ou dans le cœur. L'Europe 
résista à cette prière; mais bientôt les exilés 
qui n'étaient pas compris dans l'amnistie de 
1816 se désignèrent un nouveau souverain en 
dehors même de la famille de Napoléon pour 
laquelle ils avaient si longtemps conspiré et qui ' 
en tenait plusieurs à ses gage?. On vit les réfu- 
giés de Bruxelles organiser pour le prince d'O- 
range , maintenant roi de Hollande, la sourde 
conjuration que l'empereur Alexandre fit avorter 
en 1821. 

Au moment où les conférences d'Aix-la-Cha- 
pelle allaient s'ouvrir, M. Teste . l'un des bannis 
de IHM. Pasquier et Decazes , rédigea, fous les 
inspirations de Carnot et de Sïèyes , un mémoire 
par lequel on proposait aux quatre cours de 
changer la forme du gouvernement , et de subs- 
tituer à ia dynastie des Bourbons et à la bran- 
che d'Orléans une tige protestante de Nassau. 
Le roi Guillaume des Pays-lîas, le prince d'O- 




range, son tils, se prêtaient à ce vceu cmfiVr' 
hle, et que la recunnaissaoce d'un accueil plus 
ou moins généreux ne devait janiaïs inspirejr à 
ies Fiaoçais même exilés. 

Pour entretenir les bonnes inteotioOB de ces 
patriotes la maison de Nassau se montra pleipe 
d'égards en faveur des régicides et des e^éff 
dont Bruxelles devint le véritable champ d'asile. 
Les Nassau s'improvisèrent révulutionn aires j ib 
eurent des flatteries et une bienveillance toute 
particulière à prodiguer aux hommes qui pou? 
spiraient pour eux. 

Ils se ûreut eu Belgii^ue les ennemis ^ç ^ 
religion catholique et les adversaires dbe I4 mfip 
naxchie française , bien assurés de eaptei fiiw 
la conhancË et les sulTrages de^ patriotes itsm-r 
çais. Mais en ï6ùo, quand le tocsin de }»ii^ 
retentit, les proscrits de iâi5 ne sungèreat JlU 
famille des i'ays-Bas que pour lui taire expier 
sou hospilalilé, ils applaudirent à la dévolution 
de septembre. 

La Belgique s'insurgea contre son roi^ qui, 
par ambition , s'était à son détriment ioi- 
proviaé libéral et fait anti-cathuhque. O ti4 
n'obtint pas la couronne des Bourbons, i^'oo 
lui avait si longtemps présentée comme uo 9^ 
pât décevant, et il perdit la plus beUe p«rtie j^t 
ses .éUU' .Ce fut Je «eul h^uit que f/stm 
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son de Nassau des conspirations tramées aoiu ■ 
sou égide el des louanges constitutioDoelles dont ' 
cUv se laissa cuivrer. 

Quand les coa/éreneea d'Aix-la-Chapelle fuf 
rent indiquées telle était la position des partis , 
en France. A l'étranger, en Allemagne surtout,,, 
les esprits étaient fortement agités par les ré-J 
centes commotions : les peuples réclamaient le»! 
garanties qui leur avaient été promises pour les ^ 
lancer sur Napoléon. La Sain te- Alliance était 
ébranlée; des intérêts rivaux divisaient la Ausr. 
sic et l'Autriche; la Prusse disputait à cette derr 
nière puissance le protectorat de l'Alleoiagne, 
et en Angleterre le cabinet de lord Castlereagb' ', 
invoquait contre les principes anarcbiques Valie» 
biU, il suspendait VJiabeas corput. 

Du ao au a5 septembre 1818 les comtes de, 
Nt:ssclrode et de Capo-d'Istria pour la Russie, 
lord Castlercagh et Je duc de Wellington pour la 
Grande-Bretagne, le princedeMetteroichasâiité 
du baron de Gents pour l'Autriche, Je prince 
de Hardenberg et le comte de Berostoriï pour la 
Prusse, le duc de Richelieu assisté du comte de 
fiayneval et du baron Mounier pour la France, 
arrivèrent i Aix-la-Chapdle. Les empereurs de 
Aussit: et d'Autriche et le roidePrusse suivirent 
de très près leurs plénipotentiaires. Les confé- 
rences s'ouvrireot le 3o septembre, sans céré-. 



monial, sans étiquette, sans toutes les banftUtis 
de préséance qui d'ordinaire tiennent une si 
large place dans les réunions diplomatiques. 
Chacun semblait pressé d'en finir pour se liïrer 
en sécurité de conscience aux fêtes et aux plai- 
sirs qui attendaient les souferains et leurs mi- 
nistres. 

A Aix-la-Chapelle , dans cette antique ?ille 
de Charlemagne déjà célèbre par les deux traités 
de 1668 et de 1748,011 voyait afQuer tout ce 
qui en Europe avait un renom de naissance, de 
talent, de beauté ou de fortune. Les princes 
d'Allemagne, les ambassadeurs des puissances, 
la noblesse anglaise et celle de Russie y aTaieot 
de nombreux représentants. 

Dès le 3 octobre il fut décidé en principe qo* 
l'évacuation du territoire français serait com- 
plète, entière, sans réserve. Mais ce ne fut que 
le 9 du même mois que le protocole d'évacuation 
se signa en un seul et même instrument comme 
au congrès de Vienne. Les trois premiers articlet 
sont ainsi conçus: 

« Art. 1". Les troupes composant l'armée 

d'occupation seront retirées du territoire fr»- 

vais le 3o novembre prochain, ou plus tôt, a 

faire se peut. 

^ > Art. s. Les. places et forts que les susdite) 
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troupea occupent seront remis aux commissaires 
nommés à cet effet par sa Majesté Très Chré- 
tienne dans l'état où ils se trouraient au mo~ 
ment de l'occupation. 

f Art. 3. La somme destinée à pourroir à la 
solde, l'équipement et l'habillement des troupes 
de l'armée d'occupation sera payée dans tous 
les cas jusqu'au 3o novembre sur le même pïed 
qu'elle l'a été depuis le 1" décembre 1817. ■ 

Ainsi les souverains alliés ne tenaient compte 
ni des notes tecrètes arrachées à un petit nombre 
de royalistes par une connaissance peut-être trop 
précise des machinations démocratiques, ni du 
plan dynastique que les réfugiés de Bruxelles 
soumettaient à l'Europe, au nom du libéralisme 
françaif ; ils se prêtaient de bonne grâce au vœu 
le plus cher de Louis XVIII, et, proclamons-le 
avec vérité, ce vœu tout national était aussi l'ex- 
pression de leur pensée. 

Nous avons dît avec quelle ténacité la révolu- 
tion s'était efforcé de gangrener les troupes d'oc- 
cupation ; les rapports du généralissime anglais 
étaient alarmants. L'esprit patriotique des sol- 
dats en garnison sur les départements frontières 
s'était affaibli au contact des passions libérales 
qui s'acharnaient à le corrompre. Pour ceux qui 
ont étudié la situation européenne à cette épo- 

24 
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que, il est démontré )us<{u'à réyidcnce que les 
étrangers étaient aussi pressés de ra[^ler leur 
armée que la France de ^'eii voir débarrassée^ 

La contagion avait fait de rapides progrès dans 
SCS rangs; tout révélait une. tendance vers des 
idées de changem» nt , tendance que , par des 
moyens violents^on pousse vite au désordreeti 
ranarcbie;mais les soldats russes avaient le plus 
souffert de l'invasion démagogique. C'était même 
par des officiers de cette armée que les pam- 
phlets imprimés en Belgique coaVre la société ou 
eontre le roi se distribuaient dans k:a popula* 
tions. Aussi à leur retour le czar laissa peu $é* 
journer dans sa capitale ou dans les grandes 
villes de son empire les officiers qui arrivaient de 
France. les régiments reçurent tous cks desti- 
nations plus ou moins éloignées du centre ; les 
chefs eux-mêmes se ressentirent de cette espèce 
de suspicion. Le général Orloff entre autres su- 
bit une disgrâce assez éclatante j l'empereur ne 
lui retira pas son grade, mais il lui doopa ordre 
de se rendre immédiatement à l'armée du Cau^» 
case. 

Ces précautions, dont une politique habile 
aurait eu le pressentiment et qu'elle aurait pu 
mettre à profit, révélaient de longues terreurs. 
M. de lUchelieu ne s'en préoccupa point. Lord 
Wellington, entrant dans les vues« politiques de 
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honis XVIIl et dans les i0teqtîoo8 secrètes des 
puiMaocel, rendit au copgrès d'Aa*-la-CbapeUe 
uo témoigiiage satisfaisant des dispositions par 
cifiques du rpyaume. Sur sa parole les moear* 
ques alliés ^rent acte de générosité offi^cielle en- 
vers le roi, ^t Qa accardàreut ce qui ne pouyait 
plus être refusé pareu|[« s^l^il compromettra grar 
vaoïept h diaciplioe de leurs ti^pupes. 

A Pfitte pouT^)i^,qW mfia ht rétablissait dans 
sop indàp^ï^AdimP ^m^^in^, ioDisXYiH, la 
figure ray(9^p»nte 4^ bonb^w ef d'orgw^ij» 
adressa 41t. d^Hicheli^nupe d^ ces le ttref qu'il 
savait faire avec tmt de laboiieius^ ejQEusion : 

€ J'^ asiiez vécu, disaitril à son plénipoten- 
tiaire, puisque }'ai vp la France libre et le dra- 
peau français flotter sur topti^s Ijss villes fran- 
çaises. » 

C'était beaucoup sans doute pour le pays^ 
mais ce n'était pas assez pour les monarques ci- 
liés. Il restait à régler les contributions de guerre. 
Ils s'étaient montrés faciles pour concéder la 
délivrance du territoire ; ils espéraient, et leur 
espoir ne fut pas déçu , que M. de Bicheljieu 
serait au moins aussi accommodant sur les chif- 
fres qu'ils Tétaient, eux, sur le principe d'éva- 
cuation. 
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L'armée de lord Wellington semblait être 
pour les coalisés une espèce de garnison mise 
dans un royaume afm d'accélérer le paiement 
de ses dettes ; cette armée de percepteurs se re- 
tirant, il devenait îndispeiQ sable de prendre de 
nouveaux arrangements : les ministres des qua- 
tre cours n'y manquèrent pas. 

Sur les sept cents millions d'impôts de guerre 
que le traité du 20 novembre i8i5 avait laissés 
à la charge de la France il restait dû deux cent 
soixante-cinq millions, parcequ'on passa en dé- 
compte une somme de quinze millions pour di- 
verses compensations, les seules que le trésor 
royal put obtenir. 

Les maisons Hoppe et Baring, qui, comme 
celle des Bothscbild, avaient au congrès leurs re- 
présentants accrédités, reçurent des rentes, et 
elles s'engagèrent en échange à payer la somme 
due aux diverses puissances. La répartition de 
ce dernier impôt de guerre se ût ainsi : 
Kussie 43 millions 

Angleterre 48 

Autriche ^o 

Prusse 4*» 

Pays-Bas aâ 

Bavière 10 

Puissances du second ordre 5^ 

MM. Hoppe el Baring devaient efFectuoi 
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solde en dix mois à partir du 6 janvier 1819 ju8- 
qu'aa 8 juin 1820. A peine la convention était- 
elle signée que ces banquiers déclarèrent qu'ils 
se voyaient hors d'état de négocier au prix con- 
venu la totalité des rentes à eux cédées. Cette 
convention était du 9 octobre 18189 ^t, dès le 
19 du même mois, le duc de Richelieu était forcé 
d'avouer à la conférence d'Aix-la-Chapelle que 
les nouvelles circonstances dans lesquelles se 
plaçait le royaume l'obligeaient à consentir à 
la résiliation d'une partie des engagements con 
tractés par les maisons floppe et Bariog. 

Dans sa note officielle il attribuait la baisse 
des effets publics au projet formé par plusieurs 
états de retirer leur papier-monnaie et d'y sub- 
stituer du numéraire, < ce qui, disait-il, avait 
diminué la circulation en France. • 

On admit les motifs assignés par M. de Riche- 
lieu ; cependant les ministres des quatre cours 
et l'empereur de Russie ne lui cachèrent pas que 
la véritable cause de cette perturbation était 
plutôt politique que financière. Elle tenait évi- 
demment au mauvais résultat des élections par- 
tielles dont chaque courrier apportait les nou- 
velles les plus alarmantes. 

M. de Richelieu , qui avait fait quelque chose 
pour la révolution, et qui, à son insu , laissait 
M. Decazes en faire beaucoup plus , s'était, dans 
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les conférences préliminaires avec les mînisttW 
étrangers et dans les audiences que les soilTérilfiM 
lui accordaient, prononcé d'une manière très 
positive sur ces mêmes élections. II en garan- 
tissait l'esprit monarchique. Il prétendait que. 
malgré d'apparentes divisions intérieures , la 
France serait unanime pour protester de son 
amour en faveur de la légitimité t-t pour mon- 
trer à l'Europe qu'elle revenait à des idées plus 
saines. 

Jamais jusqu'à ce jour mission plus impor- 
tante n'avait été confiée à des électeurs amil 
de leur patrie, de son indépendance et de l'ordre 
par la liberté. L'opposition de gauche, quC 1n 
perfidies constitutionnelles de certains collèfoe* 
de M. de Richelieu poussaient dans les voïel 
extrêmes, déclina hautement cette mission de 
paix : on la vit aller chercher les noms les plus 
hostihs à la monarchie. Le 20 octobre iSiSle 
département de la Vendée, représenté par des 
acquéreurs de biens nationaux que la loi inves- 
tissait du dioit électoral, faisait sortir Manuel df 
l'urne de ses scrutins. Le 26 octobre le Finistère 
lui conférait le même honneur, et ce jour U 
encore le général I.afayette était nommé député 
par le département de la Sarthe. 

Ainsi trois collèges de l'Ouest, dont les l^fWi' 
latioDS sont toutes sincèrement 
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arborsiient le drapeau de la révolution en face 
des alliés. Ces collèges donnaient un démenti 
cruel aux préfisfons de M. de Richelieu : il en 
fut partout à peu prts de itiéme. A Paris , 
MM. Benjamiù-Gonstam et Ternaux étaient 
atec des nuances différentes les candidats de la 
rtvoliition. Le premier obtint trois mille sept 
cent quarante-neuf voix , et le second trois mille 
huit ceût vingt-* neuf. Les royalistes s'étaient 
e£facés dàtis leur impuissance. 

C'était là le seul motif qui avait amené le.-^ 
maisons Hoppe et Baring à la résiliation dont 
nous avons parlé : le» raisons alléguées par 
M» de Richelieu ne sont qu'un palliatif diplo^ 
matique. Aucune puissance européenne, aucun 
état dans les autres parties du monde n'avait 
6dttepris d'opération qui nécessitât une accu* 
mulatioii de numéraire, car partout se créaient 
de ces établissements qui remplacent Viirgeût 
monnayé. Si telles eussentétélesvéritables causes 
de la détérioration des effets publies , les mai* 
Mûs de banque avec lesquelles le baron Mounier 
traitait sous le couvert du duc de Richelieu les 
auraient appréciés plus vite que le» gouverne- 
ments, puisque c'est par l'intermédiaire des ban- 
quiers que s'opèrent toujours de semblables mu- 
tations dans les sfgnês de circulation. 

Alors la prospérité matérielle de la France 



était telle que du mois de jariTier 1818 où hfiSr 
pour cent ne valaient que 64 fr. Soc, leurcom 
était monté au mois de septembre de la même 
aQDée à 79fr. Soc. Tout donc, excepté le lé* 
sultat si fatalemeot révolutionnaire des électioiUj 
devait faire croire à une continuation de prosp^ 
rite et à l'accroissement de la rente. MM. Hoppe 
et Baring n'avaient donc pas conclu une mau- 
vaise affaire en se chargeant au taux moyen de 
75 fr. 57 c. des rentes destinées à exécuter la 
convention d'Aix-la-Chapelle ; mais la dépré- 
ciation des valeurs de l'Etat fut encore plus ra- 
pide que leur élévation. Six semaines après le 
marché conclu par ces banquiers le cours était 
graduellement tombé à 63 fr. 5o c. : c'était une 
des premières calamités que les exagérations ]»• 
bérates, toujours à. côté de la raison, de la dlh 
goité et du bonheur de la France, firent pesa 
sur le royaume. 

Devant des faits aussi patents que ceux-là 
on ne conçoit pas qu'un écrivain se qualifiant 
d'homme d'État ait pu, dans une Hiitoire dtU 
Restauration , dénaturer tous les événements , 
confondre à plaisir toutes les dates et boule- 
verser l'histoire contemporaine pour la glorifi- 
cation d'une coleric. M. Capeliguc , qui lA* 
clame ertlin contre le transparent incognito d'un 
homme d'état que jusqu'à présent personne 
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Tait eu le courage de lui disputer, M. Capeiigue, 
dans son pamphlet doctrinaire en dix volumes, 
a dît en parlant de cette résiliation que, par une 
confusion inexplicable, it fait remonter aux con- 
ventions financières des lo février 1817 et ii 
mars de la même année : 

■ Avec sa probité scrupuleuse il (le duc de 
Kichelieu] avait hautement déclaré à MM. Gor- 
vetto et Decazes que les ministres devaient se 
réunir pour payer la différence sur leurs biens 
personnels. Ce fut dans cette circonstance que 
M. Decazes prit le parti d'écrire à M. Baring 
pour lui exposer la situation embarrassante du 
ministère vis-à-vis des chambres ; il lui déclara 
avec franchise que l'état n'avait pas besoio de 
négocier toutes les rentes comprises dans les 
traités; que l'opération pour toute la partie ex- 
cédante étant fort onéreuse à l'état, le ministère 
se trouvait exposé à une dangereuse respon- 
sabilité. M. Baring, auprès duquel M. Decazes 
avait envoyé son neveu, répondit qu'il allait en 
écrire à ses associés; et quelques jours après, 
avec un désintéressement bien rare, M. Baring 
consentît à annuler l'opération pour la partie de 
rentes excédantes. ■ 



Dans ce cha[|itre et dans les piécédeots dou« 
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venoûs d'expliquer les faits tels qu'ils se passè- 
rent. C'est, nous le savons, de lliistoire uû 
peu moins partiale èi plus yéridique que ceUe 
commandée à M. Càpefigue , et que cet écrivain 

exécute sans réflexion, sans travail préparatoire; 

> 

mais ce que nous avançons est appuyé sur des 
documents irréfragables. Gomme on peut s'en 
convaincre par le récit des négociations, ce ne 
fut point à la sollicitation de M. Decazes que 
MM. Boppe et Baring consentirent à remettre 
au trésor six millions six ceùt quinze mille 
francs de rente représentant les capitaux que 
ces maisons devaient payer aux étrangers à la 
décharge de la France. En général leà banquiers 
n'ont pas le cœur facile à attendrir sur les mal- 
heurs publics ; ils sont à peine patriotes lorsque 
leur intérêt est en jeu. Qu'on juge de ce qu'ift 
doivent éprouver en faveur des autres royaumes, 
dont ils ne s'occupent que pour les pressurer. 

JJhomme d'état qui a cru écrire YHUtoite de la 
Restauration a donc tout ignoré ou n'a rien Toulu 
comprendre. 

En échange de la rétrocession de MM. Hoppe 
et Baring, rétrocession quîls firent pour l'em- 
prunt d'Aix-la-Chapelle, et non pas pour ceux 
de 1817, qui furent négociés sans obstacles, et 
par bonheur sans concessions de leur part, la 
France remit aux alliés des bous portant intérêt 
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à 5 pour teût. Ceè bons étaient payables ]o\ii 
par jour à dater dû i** juîti ïSaojusqu^au i^^mars 
182I i maid si MM. Hoppe et Baring eussent été 
habitués autant qu'oh Test de nos jours à ces 
yastes tiégotfations, ils ne st seraient pas défait 
si facilement de leurs rebtes. La raison en est 
évidelite par les chiffres. Bientôt en effet le» 
rentes atteignirent , elles dépassèrent mêïiie le 
taux auquel ils led avaieût soumissionnées, et 
la banque de FVattce s'estima trop heureuse d'a- 
Toir pu se isubstitUer à leur lieu et place. 

La banque dei Firancé se chargea du paiement 
des cent miUîoiis de bons du trésor contre le 
dépôt de titres à soixante-quinze francs. Elle 
continua cette opération jusqu'en iSaS. L'opé- 
ration s'éleva d'abord à cent millions à l'escompte 
de 5 pour cent ; plus tard on la réduisît à soixante 
millions sous l'escompte de 4 pour cent. Chaque 
année les ressources du pays augmentèrent. 
L'impôt rentrait sans difficultés ; la contribution 
foncière et les trois autres contributions directes 
avaient pourtant été notablement dégrevées ; car 
en 1818 le àoulàg^ment fut de treize millions, 
en 1819 de vingt millions six cent mille francs, 
en i8âi , de vingt-sept millions trois cent cin- 
quante mille francs. Les années suivantes des 
dégi^vem^nts non moins considérables furent 
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accordés; ea définitive ils étaient de quà^- 
. vingt-douze millions à la fin de 1827. 

Ces réductions sur les contributions dîrectei 
étaient largement compensées par l'augmenta- 
tion des impôts sur les consommations. L» 
négociants se plaignaient sans doute de ne 
pas voir leurs bénéfices progresser. Leurs àa^ 
léances, fondées par rapport aux individus, 
étaient démenties par les faits , lorsqu'on gé- 
néralise la question et iju'on l'envisage d'un 
poiat de vue moins étroit. Le nombre des né- 
gociants et patentables s'accroissait chaque jonri 
leurs profils, qui autrefois se répartîssaient entre 
un plus petit nombre, ne devaient plus, comtoe 
jadis, procurer de rapides fortunes ; maïs cet 
état de choses répandait le bien-être dans la so- 
ciété ; il donnait au commerce et à la petite 
propriété un avantage incalculable. 

Et puisqu'un incident nous a entraîné à résu- 
mer en quelques lignes l'état financier da 
royaume, ne nous arrêtons pas dans la démons- 
tration poursuivie, et prenons pour exemple le 
mouvement commercial de la Banque de France. 

En 1820 il n'était que de huit cent trelK 

millions cinq cent trente-quatre mille francs. 

lin 1827 il s'éleva à près d'un milliard cinq 

cent millions. Dans ce chiffre authentique nous 

^^ comprenons les escomptes des effets de com- 
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merce et les revirements des comptes courants. 

La prospérité de la France influe toujours sur 
celle des étrangers. En i8i8 , lorsqu'on la vit 
décroître , les grandes opérations financières 
furent partout suspendues. Quand i'ordre et la 
régularité se rétablirent les puissances songè- 
rent à contracter des emprunts. EUes mirent ce 
projet à exécution, non pas ainsi que le suppo-' 
sait M. de Richelieu au moment où ta baisse de 
nos rentes intimidait les capitalistes; mais ea> 
1823, lorsque les fonds français atteignirent lei 
cours de 90. L'Autriche, la Russie et Naples sai-. 
sirent ce mouvement de hausse pour faire leurs 
emprunts les plus considérables ; la Hesse et le 
pays de Bade en contractèrent également. Cette 
année-là la Russie empruntait quarante -trois 
millions de roubles d'argent (cent soixante- 
douze millions de francs) , et l'Autriche cin-*^ 
quante-cinq millions de florins (cent soixante 
millions de francs). 

En dehors de ses ressources ordinaires , la 
I France possédait dans son amortissement capi-' 
talisé une réserve de près d'un milliard. Noub' 
nous gardons bien cependant de donner cette 
dernière circonstance comme une preuve de 
l'habileté de notre système financier. 

L'amortissement fut dans l'origine beaucoup 
trop largement doté. 11 semblait qu'on n'était 



L 



préoccupé que du désir d'élever le cmirs des 
revotes* Dans les discours de tribune le^ ban- 
quiers orateurs, tels que UM. Casimir Périer et 
LafBtte, n'hésitaient poiut à considérer ranertis- 
gement comme la propriété des port^ora de 
titres, et ils ne mettaient qu'en seconde ligne 
l'obligation du trésor de pay^r exactement lei 
intérêts. C'est pourtant la seule oko^a que l'éttt 
doive à ses créanciers. JL'amorti^spftietlt delà 
dette publique est une sage mesm^^ une pté^ 
voyance pour l'ayeair ; mftis elle me doit pai 
peser t^rop fort sur le présept. Ainsi qu^ touf ks 
actes d'administration , il faut la ^restreindre ea 
de justes limites. Il n'y a de vé^table foods d'i* 
mortissement que l'excédant de la recette tif 
a dépense. Tout autre mode d'opération eit 
une illusion dont profitent des eapitalistei 
adroits, et dont le peuple supporte l'erreur oi 
le fardeau. 

Nous nous sommes volontaireq^ient éloigoéi 
des conférences d'Aix-la-Chapelle; maia en 
analysant comme nous venons de le faire M 
éléments de notre crédit, et en démontrapt soa 
influence sur celui des autres pations , nom 
avons fait toucher au doigt la véfité. Nous r^a* 
trons maintenant dans le cadre des pégociatienii 
qui sont le dénouement des traités dei8|5. 

La position de M. de Eicbelieu ^tait fhfs dtf- 
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iicile que jamais* Il a'accqsait d'avoir trompé 4 
sou insu les puissances alliées , et , pour faire 
amende honorable» ce ministre, digne sans au* 
cun doute d'un meilleur temps, accordait aux 
étrangers tout ce qu'ils n'osaient qu'à peine de*- 
mander. Ainsi dans la transaction il s'em- 
pressa d'abandonner toute» leii compensations 
que la France avait droit d'opposer* £Ues étaient 
considérables. 

Pan$ sa note aux quatre cours le duc de Wel-» 
lîngton en portait, il est vrai, Féyaluation beau*<- 
coup plus bas que le baron Dudon ne la présen- 
tait dans ses comptes. Cependant, selon le duc 
de Wellington lui-même, ces compensations 
étaient seulement pour les Pays-Bas de vingt* 
huit millions, et de treize pour la Sardaigne. 
D'un trait de plume M* de Richelieu les anéan-- 
tit , et lorsque tous les arrangements financiers 
furent ainsi réglés à la grande satisfaction des 
puissances , qui se sentaient prêtes à bénir les 
élections libérales , dont çUes seules profitaient , 
on passa aux dernières stipulations politiques. 

La France désirait et devait reprendre son 
rang en Europe. Jusqu'alors tout avait été fait 
sans elle et contre elle. Le malheur des vaincus 
lui avait été résçrvé. Mise en dehors des importan- 
tes délibérations qui changeaient la face de 
l'Europe , voyant tous les états étendre ou ar- 
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rcmdir leurs frontières i ses dépens, sans la- 
flueoce diplomatique ou militaire sur les événe- 
ments, elle avait trarersé les trois pénible!! 
anaées qui venaient de s'écooler dans une sUeit- 
ciense dignité extérieure. 

Cette dignité, dont plusieurs fois les coaliséi 
s'étonnèrent, n'était pas de l'orteil froissé; 
c'était l'expression d'une force contenue. A Aix- 
la-Chapelle , la France, écrasée sous le poids 
des armées combinées dont elle avait si sourent 
triomphé en détail , relerait enfin la tête. Soa 
territoire allait être libre ; ses dettes, imposées 
par l'équité ou par la violence et acceptées pu 
la faiblesse ministérielle, ses dettes étaient ac- 
quittées: il ne lut restait plus qu'à remoolei 
au rang de puissance de premier ordre , qo'l 
sortir de tutelle et qu'à compter avec l'Bnzope 
sur le pied de l'égalité. 

Les souverains alliés sentirent combien cette 
ambition était fondée. Le i" novembre 1818 
les ministres des quatre cours adressèrent an 
duc de Richelieu la communication suivante : 

■ Appelés par l'article 5 du traité da ao no- 
vembre i8i5 à examiner, de concert avec S. M. 
le roi de Frauce, si l'occupation militaire d'une 
partie du territoire français, arrêtée par ledit 
traité, pouvait cesser à la fin de la troisif 
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née ou devait se prolonger jusqu'à la fin de la 
cinquième, LL. MM. l'empereur d'Autriche, le 
roi de Prusse et l'empereur de toutes les Rus- 
sies se sont rendues à Âix-la-Chapelle, et ont 
chargé leurs ministres de s'y réunir en confé- 
cence avec les plénipotentiaires de LL. MM. le 
roi de France et le roi de la Grande-Bretagne , 
afin de procéder à l'examen de cette question 
importante. 

• L'attention des ministres et plénipotentiai- 
res a dû se fixer avant tout dans cet examen 
sur l'état intérieur de la France; elle a dû se 
porter également sur l'exécution des engage- 
ments contractés par le gouvernement français 
envers les puissances cosignataires du traité du 
20 novembre i8i5. 

« L'état intérieur de la France ayant été de- 
puis longtemps le sujet des méditations suivies 
des cabinets , et les plénipotentiaires réunis à 
Aix-la-Chapelle s'étant mutuellement commu- 
niqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet 
égard, les augustes souverains , après les avoir 
pesées dans leur sagesse, ont reconnu avec sa- 
tisfaction que l'ordre des choses heureusement 
établi en France par la restauration de la mo- 
narchie légitime et constitutionnelle, et le suc- 
cès qui a couronné jusqu'ici les soins paternels 
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de S. M. T. C, justifient pleinement Tiespoîr 
d'un affermissement progressif de cet ordre de 
choses, si essentiel pour le repos et là prospérité 
delà France, et si étroitement lié à tous les 
grands intérêts de l'Europe. 

€ Quant à l'exécution des engagements , les 
communications que , dès Touverture des con- 
férences , M. le plénipotentiaire de Sa Majesté 
très chrétienne a adressées à ceux des autires 
puissances , n'ont laissé aucun doute sur cette 
question en prouvant que le gouvernement 
français a rempli avec l'exactitude la plus scru- 
puleuse et la plus honorable toutes les clauses 
des traités et conventions du 20 novemrbre , et 
^i proposant pour celles de ces clauses dont 
l'accomplissement étaît réservé à des époques 
plus éloignées des arrangements satisfaisants 
pour toutes les parties contractantes. 

« Tels étaient les résultats de Texamen de ces 
graves questions ; Leurs Majestés impériales et 
royalesBe sonrt félicitées de n'avoir plus qu^à écou- 
ter ces sentiments et ces vœux personnels qui les 
portaient à mettre un terme à une mesure que 
des circonstances funestes , et la nécessité de 
pourvoir à leur sûreté et à celle de l'Europe , 
avaient seules pu leur dicter. 

« Dès lors les augustes souverains se sont dé- 
cidés à faire cesser l'occupation militaire dû 
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territoire françars , et la conreotion rfu 9 octo- 
bre a sanctionné cette résolution. Ils regardent 
cet acte solennel comme le complément de la 
paix générale. 

«Considérant maintenant comme le premier 
de leurs devoirs celui de conserver à leurs peu- 
ples les bienfaits que cette paix leur assure , et 
de maintenir dans leur intégrité les transactions 
qui l'ont fondée , Leurs Majestés impériales et 
royales se flattent qUe Sa Majesté très chré- 
tienne 3 animée des mêmes sentiments , ac- 
cueilleraj avec l'intérêt qu'elle attache i tout 
ce qui tend au bien de l'humanité et à la pros- 
périté de son pays, la proposition que Leurs Ma- 
jestés impériales et royales lui adressent d'unir 
dorénaFant ses conseils et ses efiforts à ceux 
qu'elles ne cesseront de vouer à l'accomplisse- 
ment d'une œuvre aussi salutaire. 

« Les soussignés, chargés de prier M. le duc de 
Richelieu de porter ce vœu de leurs augustes 
souverains à la connaissance du roi son maître, 
invitent en même temps son excellence à pren- 
dre part à leurs délibérations présentes et futu- 
res, consacrées au maintien de la paix, des trai- 
tés sur lesquels elle repose, des droits et des 
rapports mutuels, établis ou confirmés par ces 
traités, reconnus par toutes les puissances eu- 
ropéennes. 
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« En transmettant à M. le duc de Kichelieu 
cette preuve solennelle de la confiance que leurs 
augustes souverains ont placée daoa la sagesse 
du roi de France et dans la loyauté de la nation 
française, les soussignés ont l'ordre d'y ajouter 
l'expression de l'attachement inaltérable cpie 
Leurs Majestés impériales et royales professent 
envers la personne de Sa Majesté très chré- 
tienne et sa famille, et de la part sincère qu'elles 
ne cessent de prendre au repos et au bonheur 
de son royaume. 

> Ils ont l'honneur d'offrir en même temps i 
M. le duc de Richelieu l'assurance de leur con- 
sidération toute particuhère. 

« Aix-la-Chapelle, le i" novembre 181& 
« Signé Mettermch, Casti^rbagh, Wh> 

LINGTON , EaRDXNBERG , BeRNSTOSFE, 

Nesselrode, Capo d'Istria. I 

Le la novembre M. de Richelieu remit aux 
ministres des quatre cours sa réponse à ia note 
du 1" de ce même mois ; elle est ainsi conçue: 

« Le soussigné, ministre et secrétaire d'état 
de Sa Majesté très chrétienne, a reçu les com- 
munications que leurs excellences MM. les z 
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nistres des cabinets d'Autriche, de la Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Hussie, lui ont fait 
l'honneur de lui adresser, le i" de ce mois, par 
ordre de leurs augustes souverains: il s'est em- 
pressé d'en donner connaissance au roi son maî- 
tre. S. M. a reçu avec une véritable satisfaction 
cette nouvelle preuve de la confiance et de l'a- 
mitié des souverains qui ont pris part aux déli- 
bérations d'Aix-la-Chapelle. La justice qu'ils 
rendent à ses soins constants pour le bonheur 
de la France, et surtout à la loyauté de son peu- 
ple, a vivement touché son cœur. 

« En portant ses regards sur le passé , et en 
reconnaissant qu'à aucune autre époque aucune 
autre nation n'aurait pu exécuter avec une plus 
scrupuleuse fidélité des engagements tels que 
ceux que la France avait contractés, il a senti 
qu'elle était redevable de ce nouveau genre de 
gloire à la force des institutions qui la régissent, 
et il voit avec joie que l'affermissement de ces 
institutions est regardé par ses augustes alliés 
comme aussi avantageux au repos de l'Europe 
qu'essentiel à la prospérité de la France. Con- 
sidérant que le premier de ses devoirs est de 
chercher à perpétuer et à accroître, par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir, les bienfaits 
que l'entier rétablissement de la paix générale 
promet à toutes les nations ; persuadée que l'u- 
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nion intime des gouvernements est le gage le 
plus certain de sa durée, et que la France, qui ne 
pouvait rester étrangère à un système dont toute 
la force naîtra d'une parfaite unanimité de prin- 
cipes et d'action, s'y associera avec cette fraû- 
cbise qui la caractérise, et que son concours ne 
peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heu- 
reux résultats qu'une telle alliance aura pour le 
bien de l'humanité, Sa Majesté très chrétîenneac- 
cueille avec empressement la proposition qui lui 
est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceui 
de Leurs Majestés pour accomplir l'œuvre salu- 
taire qu'elles se proposent. En conséquence, elle 
a autorisé le soussigué à prendre part à toutes 
les délibérations de leurs ministres et plénipo' 
tentiaires, dans le but de consolider la pui, 
d'assurer le maintien des traités sur lesquels elle 
repose, et de garantir les droits et les rapports 
mutuels établis par les mêmes traités et recon- 
nus par tous les états de l'Europe. 

■ Le soussigné, en priant leurs excellences de 
vouloir bien transmettre à leurs augustes souve- 
rains l'expression des intentions et des senti- 
ments du roi son maître, à l'boaneur de leur of- 
frir l'assurance de sa plus haute considératicii' 

€ Aix-la-Chapelle, le la novembre iftiS. 

■ Signé ïli^ 
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Le 1 5 Qovembre , après avoir sigoé ua der- 
nier protocole auquel le pléaipoteatiaire fraq- 
çaie fut admis comme partie coBtcactaute , pro- 
tocole qui f sous un autre nom , renouvelait la 
Sainte* Alliance^ les r^résentants de la France , 
de la Russie^ de l'Autriche, de 1 Angleterre et 
de la Prusse firent la déclaration suivante ; 

« A l'époque où la pacificatioii.de l'Europe est 
achevée^ par la résolution de retirer les troupes 
étrangères du territoire français » et où cessent 
les mesures de précautions que oes événements 
déplorables avaient rendues nécessaires, }es 
ministres et plénipotentiaires de LL. MM, l'em- 
pereur d'Autriche, le roi de France y le roi de 
la Grandc'^Bietagne , Le roi de Prusse et l'empe- 
reur de toutes les Russies , ont reçu de leurs 
souverains l'ordre de porter à la connaissance de 
toutes les cours de l'Europe les résultats de leur 
réunion à Aix-larChapelle, et de faire à cet effet 
la déclaration suivante : 

« La conventioa du 9 octobre 9 qui a défini- 
tivement réglé l'exécution des engagements 
consignés dans le traite de paix di4 20 novem- 
bre 181 5 , est considérée par les souverains qui 
y ont concouru comme l'accomplissement de 
l'œuvre de la paix et comme le complément du 
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système politique destiné à en assurer la soli- 
dité. 

( L'union intime établie entre les monarques 
associés à ce système par leurs principes non 
moins que par l'intérêt de leurs peuples offre à 
l'Europe le gage le plus sacré de sa tranquillité 
future. 

« L'objet de cette union est aussi simple que 
grand et salutaire; elle ne tend à aucune nou- 
velle combinaison politique , à aucun change- 
ment dans les rapports sanctionnés par les trai- 
tés existants : calme et constante dans son ac- 
tion, elle n'a pour but que le maintien de ta 
paix et la garantie des transactions qui l'ool 
fondée et consolidée. 

« Les souverains , en formant cette union 
auguste , ont regardé comme sa base fondamen- 
tale leur invariable résolution de ne jamais s'^ 
carter ni entre eux , ni dans leurs relations avec 
d'autres états , de l'observation la plus stricte 
des principes du droit des gens, principes qui, 
dans leur application à un état de paix perma- 
nent, peuvent seuls garantir efficacement l'in- 
dépendaoce de chaque gouvernement et la sta- 
bilité de l'association générale. 

€ Fidèles à ces principes , les souverains les 
maintiendront également dans les réunions aux- 
quelles ils.assisteraieDt en personne. , ou qui au- 
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raient lieu entre leurs ministres , soit qu'elles 
aient pour objet de discuter en commun leurs 
propres intérêts, soit qu'elles se rapportent à 
des questions dans lesquelles d'autres gouveiv < 
neraents auraient formellement réclamé leur in- t 
terrentioa. Le même esprit qui dirigea leurs 1 
conseils et qui régna dans leurs communica-^ 
tioos diplomatiques présidera aussi à ces réu- 
nions , et le repos du monde en sera constam- I 
ment le motif et le but. 

« C'est dans ces sentiments que les souvfr-^ 
rains ont consommé l'ouvrage auquel ils étaient^ 
appelés; ils ne cesseront de traTailler à l'affeP^^ 
mir et à le perfectionner. Ils reconnaissent for-ti 
mellement que leurs devoirs envers Dieu et en- 
vers les peuples qu'ils gouvernent leur prescrî- 
Ycnt de donner au monde, autant qu'il est eO'l 
eux, l'exemple delà justice, de la concorde, de'' 
la modération; heureux de pouvoir consacrer 
désormais leurs efforts à protéger tous les arts 
de la paix , à accroître la prospérité intérieure 
de leurs états, et à réveiller ces sentiments de 
religion et de morale dont le malheur des temps 
n'a que trop afEaibli l'empire. > 

Signé Mettkrnicb , Riciielieii , Cabtleseagh , 
Wellington, HA^^^E^BERG, Berrs- 
lORFF, Nesselrode, Capo-d'Isteia. 
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par unordrtdujaur,datéd'Aix-la-Cbai>elklt 

i5 novembre i8i8,leducdeWeliinptoa adresa 
ses adkux à l'armt-c d'occupation dont la dUci- 
pline avait partout été Exemplaire. Le départ if 
ces troupes s'effectua de suite et sans embarras 
Le duo d'Ângouléme, qui avait fait uoe couitt 
apparitioQ au congrès d'Aix-la-Chapelle , étù 
alors en tournée dans Test et dans le nord. Aai 
applaudissements detout un peuple, ileutThoO' 
neur de replanter luî-même le drapeau hlm 
sur les remparts deThionvitlp, et à la premién 
ouverture des chambres qui suivit cet événe- 
ment, si heureux pour la France etpourlesB«fii- 
boas, LouisXVIII s'exprima ainsi: < Un de me; 
fils, accouru pour s'unir aux premiers transports 
de nos provinces aifrancbies, a de ses propre 
mains et aux acclamations de moQ peuple m- 
boré le drapeau français sur les remparts k 
Thionville. Ce drapeau flotte aujourd'hui vu 
tout le sol de la France; l'Europe a acoirtilï 
avec empressement la France replacée au rang 
qui lui appartient. • 

Ici finit VHistoire des Traités de i8i5 et à 
leur exécution, histoire entreprise au point de 
vue français, mais avant tout écrite avec unt 
indépendance que même les documents officiels 
mis à notre disposition n'auraient pu nous faiie 
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abdiquer. Nous avoos cherché la vérité i après 
l'avoir trouvée, nous l'avons dite, 

Le tableau de ces grandes transactions est 
maintenant sou» les yeux du public. Cha- 
cun, eu dehors de ses affections ou de ses ini- 
mitiés, peut s'expliquer ce qui jusqu'à ce jour 
était resté inexpUcable , car la plupart des pièces 
diplomatiques sur lesquelles nous appu^rons nos 
récits sortent pour la première l'ois des archives 
de France ou de celles des cabinets étrangers. 
Ce ne sont pas, on le sent bien, les hontes tou- 
jours rachetables de l'invasion que notre plume 
a voulu tracer, mais ses affreuses conséquences 
qu'à tout prix il faut éviter pour l'avenir. 

De 1795 a iSoo la France a vu treize dépar- 
tements de l'Ouest insurgés contre le principe ré 
volutioonaire; elle a soutenu dans son sein la 
guerre civile la plus terrible, la plus acharnée et la 
plu; héroïque. Malgré ce fléau intérii nr, qui en 
dévorautses ressources au dedans affaii>lissait ses 
forces au dehors, elle a pu peridaot vingt-trois 
ans de courage et d'énergie tenir en respect 
l'Europe liguée contre elle. La France a fait plus : 
république ou empire, elle a vaincu les peuples 
et les rois, imposé sa domination et régné de 
Madrid à Varsovie en plantant ses aigles sur les 
muis de Romcj de Vienne, de fierlia et de 
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Moscou. Un joui elle succomba dans ce duet 
jusqu'alors heureux d'un seul contre tous. 

11 n'y eut donc pas de honte dans la défaite, 
il d'y en aura même jamais; pourtant les cala- 
mités qui la suivirent furent immenses, et, 
avouons-le hautement, sans la bienveillante po- 
litique de l'empereur de Russie, ces calamités 
auraient encore pu prendre un caractère plus 
effrayant. 

h'Hisioiffdes Traités de 18 iBetde leur exéculwK 
ne pouvait, ne devait être écrite que sur des 
documents originaux, que sur les pièces offi- 
cielles qui servirent de base et d'instruction à ce 
terrible procès de l'Europe contre la France. Ce» 
documents originaux, ces pièces officielles Oui 
été par nous arrachés à l'oubli ou à la pouesîère 
des chancelleries. Nous n'avons rien cru deToù 
taire, rien devoir omettre : tout a été dit. Lecoa- 
ragedesuns,riasoucianceoulapeurde8autTeSiU 
cupidité de certains ministres, les hainesde quel- 
ques peuples ont été mis au grand jour : chacun 
peut maintenant juger en connaissance de cause. 
Nous pourrions terminer ici une tâche malheu- 
reusement trop instructive pour tous si par uo 
dernier fait nous n'avions pas à révéler le sort 
que les puissances germaniques réservaient À h 
France avant la bataille de Waterloo. 

£A;i8;^51e?,aJliés,,fijtaspéréç,pgijitreBonapartc 
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et ses adhérents, ne demandaient pas mieux 
que de faire expier à la Révolution les désastres 
qu'elle avait portés dans leurs états. Les uns 
s'entretenaient d'un partage immédiat; les au- 
tres, plus timides, n'osaient proposer que le sys- 
tème de dotation appliqué par l'empereur. Ce 
système, non encore présenté ofllciellement par 
les diplomates et par les généraux les plus en 
crédit auprès des souverains , avait été secrète- 
ment accepté par tous les autres, qui en com- 
prenaient très bien les avantages pécuniaires et 
politiques. I) se réduisait à établir sous le titre 
de dotation des fiefs qui devaient perpétuer le 
souvenir de la défaite et consacrer l'investiture 
que la victoire accordait aux coalisés. 

Dans un grand nombre de provinces subju- 
guées par ses armes l'empereur Napoléon avait 
confisqué des terres seigneuriales appartenant 
soit aux monarques, soit aux royaumes, soit 
même à des particuliers que l'on désirait expul- 
ser à tout jamais de leur patrie; et il avait donné 
ces terres à ses lieutenants ou à ses courtisans. 
On transplantait ainsi dans les états étrangers 
une classe de nouveaux propriétaires dont la 
présence rappelait sans cesse la conquête qui 
venait en briser l'unité et eo morceler les do- 
maines. 

Ce n'était point une concession faite par les 
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souTcrains du pays , mais bien une prise de pos- 
session, suite de l'enrahissement militaire. L'em- 
pereur Napoléon avait pris cette initiative : le» 
rois qui en avaient le plus souffert la tournaient 
contre la France. 

En Westphalie Bonaparte s'était réserré des 
fiefe pour six millions cinq cent mille francs de 
Tentes; dans le Hanovre pour trois millions sept 
cent quatre-vingt-six mille francs ; en Poméra- 
mïe pour six cent quatorze mille quatre cent dix 
francs; dans la principauté de Fuld et Hamn 
pour quatre cent trente-quatre mille franchi 
dans la principauté d'Erfurt pour cent quarante- 
sept mille cinq cents francs ; dans la Frîse-Orîen- 
tale pour quatre cent quatre-vingt-quinze mille 
francs ; dans le grand-duché de Berg pour denx 
cent cinquante mille francs ; dans le comté 'àt 
Beyruth pour trois cent cinquante mille cinq 
cents francs. 

Une rente de cinq cent cinquante-trois mille 
francs avait été créée sur le monte napokom 
(dette publique de Milan) ; la même destînatioil 
était affectée à d'autres biens domaniaux sitiiiS 
en Toscane , dans les états pontificaux , en fliï- 
licie et en lllyrie. 

Cette masse de dotations prélevées en prji 
ennemis , souvent même sur des alliés , était d!fr 
iribuée par Napoléon entre deux mille cinq tant* 
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pTÎïilégiës qui avaient à peu près tous rendu des 
services à l'état ou à l'empereur. Certains de 
ces donataires occupaient seulement des chargea 
de cour; mais par l'éclat ou par l'ancienneté de 
leurs blasons ils Jetaient sur tant de roturiers 
anoblis un reflet d'égalité et de confusion qui 
entrait dans les plans de Bonaparte. 

Pour ne citer que les plus favorisés, nous nous 
contenterons de donner quelques chiffres deff 
dotations dépassant cent mille francs de rente. 



Le m-axéchal Berthier, prince de 
Waftram, et ses frères reçurent i,3oo,ooofri'1 

Le comte et la comtesse Bertrand 1 32,ooo 

Le maréchal Bessière, duc d'Is- 
trie , et son frère , 

Le prince Cambacérèa et son frère 

Caulaincourt, duc de Vicence, 

Le duc du Feltre 

Le duc d'Alberg (pour témoi- 
guagedc bienveillance particulière, 
ainsi que le porte l'acte de dona- 
tion) 

Le maréchal Davoust , prince 
d'Ecltmùlh, 

Le pènéral Duroc, duc de Frioul, 
Le cardinal Pesch (pour indem- 
nité de 6a renonciation à ses droits 



295,000 
.60,000 

208,000 
145,000 
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370,000 
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de coadjuteur du prince primat) Sdo^ooo 

Gaudin , duc de Gaëte, i a5 9000 

Le maréchal Lamies, duc de 

Montebello , 3^7 ,000 

La duchesse de Montebello 5o,ooo 

Le maréchal Lefebyre, duc de 

Dantzick , 1 5o ,000 

Le prince de la Leyen (pour té- 
moignage de bieuTeillance parti- 
culière) 100,000 

Le maréchal Masséna, prince 

d'Essling , Boo^ooo 

Son second fils iSS^ooo 

Le comte MoUien 122,000 

Le maréchal Moncey, duc de 

Con^liano, 100,000 

Le général Mouton, comte de 

Lobau, 170,000 

Le maréchal Ney, prince de la 

Moskowa, 728,000 

Le maréchal Oudinot , duc de 

Reggio, i85,ooo 

Le général Ornano 100,000 

Le général Horace Sébastiani 120,000 

Le maréchal Soult, duc de 

Dalmatie, 3o5,ooo 

Le maréchal Suchet, duc d'Àl- 

buféra, 195,000 
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Le comte Tascher (pour facili'' 
r son mariage avec la princesse 
; la Leyen) 200,001 

Le maréchal Victor, duc de Bel- 
De 1 58 ,000 

Cette liste des dotés impériaux était sans 
sous les yeox des puissances étrangères ; 
leurs généraux surtout y cherchaient des exem- 
ples de spoliation. Ils encourageaient les sou- 
verains à prendre modèle sur la munificence de 
Napoléon. Pendant ce temps la presse d'Alle- 
magne et les pamphlets qui s'imprimaient à Ber- 
lin, à Leipsick et à Bruxelles jouissaient contre 
]a France d'une liberté illimitée. £n i3i5 ils 
commentaient, ils approuvaient l'intention en- 
core secrète des rois alliés; ils les poussaient à 
l'emparer des propriétés appartenant aux adhé- 
rents de Bonaparte, contre lesquels était dirigée 
la déclaration de Vienne; ils demandaient que 
ce régime de confiscation fut établi à l'instant 
même pour ne pas donner à la France le temps 
c se reconnaître. 

Quelques-uns de ces écrits sont sous nos yeux. 
Is témoignent d'une haine presque sauvage, 
'une haine qui éclate à chaque mot. On les 
ntend invoquer à chaque ligne le droit de 
epxésaîUes et indiquer les sources où plus 
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d'une fortune de ce temps s'est fo rm ée ; îl 
y en a même qui appelept les vengeaace^ des 
rois sur la tête de ceuTi: qui ont dépouillé les 
natioqs 9, et ils désignent nominativement le 
comte Daru pour faire subir à ses prapfiétés la 
peiae du talion. En sa qualité d'intendant général 
de la Grande Armée, M. Daru devait plus qu'un 
autre être exposé à ces retours des choses d'ici- 
b^&: c'était lui ea effet qui avait apposé le sé- 
questre sur tous les biens dont Tempeireur fai- 
sait largesse. 

De pareilles dotations ét^iepit bien plus hu- 
miliantes que des impôts de guerre. J&lle9 éta- 
blissent daps le pays une classe di^ nouveaux 
propriétaires. Leurs premiers devoirs apnt en-' 
vers un souverain étranger, auquel ces Aef3 
confisqués doivent faire retour si le possesseur 
ne laisse pas de descendance masculine^ 

lies quatre grandes cours n'osèrent pas don- 
ner à ce planu^e sanction que les chefs militaires 
de rAUemagne, et principalement de la Prusse^ 
sollicitaient avec ardeur- JEllles reculèrent devant 
une libéralité qui avait toutes les app^seQces 
d'une çoQcussion^ et qui venait de réussir si miH 
au captif de Sainte- Hélène. Elles voulurent s'ea 
tenir à 1^ contribution de guevre et à la délimi- 
tation iies frontières d'après la carte d^ France 
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Les traités de i8iS sont donc plus légers, 
plas transitoires que cette dominatioQ dont Bo- 
naparte victorieux Défaisait grâce à aucun pays 
et à aucun peuple; mais dans cet allégement 
qu'inspira la crainte de voir les Français se 
réunir un jour par le besoin de chasser de 
leur sol les maîtres que la conquête aurait pu 
momentanément y installer, il perça un sen- 
timent d'équité et de terreur qu'il est bon de 
constater. Pourtant ce sentiment ne fait point 
contre-poids à l'injustice de l'impôt de guerre. 

Il n'est jamais permis à une nation étrangère 
d'intervenir dans les affaires de ses voisins, à 
moins qu'elle ne se voie elle-même menacée 
des conséquences de ce bouleversement; mais 
dans ce cas la guerre est faite en faveur de 
celui qui arme, de celui qui marche contre un 
peuple insurgé. 

11 ne sera jamais juste de réclamer l'in- 
demnité de cette campagne lorsque les mouve- 
ments militaires o'ont tendu qu'à délivrer un 
allié, qu'à calmer des inquiétudes politiques. En 
181 Slesétrangers eurent tort d'accabler la France 
sous une contribution de guerre; en iSaS la 
France , faisant payer à la Péninsule les frais 
d'une invasion entreprise pour préserver la mo- 
narchie des secousses révolutionnaires, fut aussi 
inconséquente que les souverains alliés. 
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Une guerre de principes, d'alliaace ou dln- 
tervention ne doitjamais entraîner d'impôts, ja- 
mais de pertes de territoire ; car c'est en fausser 
le but, c'est renouveler les Irritations, c'est 
éterniser les mécontentements que, dans l'inté- 
rêt de la paix générale et dans celui du monar- 
que secouru, on avait cherché à étouffer. 

Les alliés dans leur victoire se montrèrent 
plus généreux et moins avides que l'empereur 
Napoléon, qui distribuait à ses lieutenants les 
po priétés des états ou des particuliers : mais de 
cette générosité calculée à la justice dont il eût 
été si politique de faire preuve, il y a loin. Per- 
sonne dans le camp de l'Europe ne conçut 
l'idée d'apaiser tous les tumultes intérieurs par 
un magnifique exemple d'abnégation per-, 
sonnelle. D'une guerre qui devait être uaç 
croisade désintéressée les rois alliés fireot, 
une spéculation. Us voulaient tuer le principe 
démagogique. En maraudant autour du tréBQi 
royal, en se montrant âpres et intraitables dans 
la plupart des questions d'argent, en effrayant 
toujours les ministres de Louis XVIII et en leur 
faisant abandonner les hommes d'état qui n'a- 
vaient pas peur des menaces et qui tenaient tête 
à tous leurs commissaires , ils donnèrent une 
nouvelle vie aux principes de désordre. 

Sans doute il y eut dans toutes ces exa^ 




lions d'argent autant de la faute des circons- 
tances que de celle des hommes. Nous avons 
essayé défaire les deux parts avec l'impartialité 
qui est le premier devoir, le plus beau titre de 
l'historien; mais en présence des événements 
qui ont suivi les transactions de 181 5 et celles 
de 1S18, qui en sont la conclusion, nous n'hési- 
tons pas à dire toute notre pensée. 

Si les plénipotentiaires des cours coalisées, 
moins indécis dans leurs projets, n'avaient pas 
au congrès de Vienne, et même avant et après 
la bataille de Waterloo, presque mis en discus- 
sion les droits incontestés et incontestables de 
la maison de Bourbon ; s'ils n'avaient pas écouté 
les proposilionsque la révolte osait leur adresser, 
et si, vainqueurs enfin de Bonaparte, ils avaient 
donné à la France, épuisée même par ses vic- 
toires, une salutaire leçon de désintéressement, 
jamais peut-être ce royaume, redevenu monar- 
chique sous l'épée de Napoléon, n'aurait cher- 
ché à compromettre la paLv de l'Europe en tra- 
mant de nouvelles conspirations. 

11 y a des sacrifices auxquels il faut savoir 
se résigner pour le salut commun. En i8i5 
l'occasion était si belle que l'on ne conçoit 
pas comment les souverains n'osèrent point la 
saisir. 

Le partage du royaume est une imposai- 
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bilité : son démembrement ne sera jamais 
qu'une chimère. Dans Tétat actuel de l'Eu- 
rope la France doit rester ce qu'elle est , con- 
tre-poids pour les uns, médiateur, ami ou en- 
nemi pour les autres. Les révolutions germent 
daps son sein. Le mouvement intérieur qu'elle 
provoque retentit à l'instant même d'ua bout de 
l'Europe à l'autre ; il a des échos qui se prolon- 
gent des bords du Tibre jusqu'à la Yistule. La 
diffusion de ses erreurs ou dp ses lumières brûle 
ou éclaire ; elle jette partout des semences de 
liberté ou d'insurrection. C'est toujours, selon 
la belle parole du prince de Metternich, le géant 
étendu et qui au moindre mouvement de sa 
tête ou de ses bras agite le monde ; mais cette 
position exceptionnelle que la France ne se 
serait pas faite une seconde fois, à qui la doit- 
elle? 

Aux rois alliés et aux ministres de 1 8 1 5 , à tous 
ces politiques, médecins sans intelligence qui 
avaient à traiter de la fièvre politiquç un malade 
à moitié guéri, et qui, par des concessions ma- 
ladroites ou par une rigueur encore plus cou- 
pable que toutes les maladresses , ont enveni- 
mé le mal et l'ont rendu contagieux en lui 
offrant un levier patriotique. Les souveraios 
coalisés forcèrent Louis XVIII à accepter les 
conditions de paix qu'il leur plaisait de dicter. 
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Louis XVIII savait qu'en les signant il abdiquait 
pour lui ou pour les siens une royauté via- 
gère , que les partis extrêmes allaient battre en 
brèche. Louis XVIII cependant conclut le mar- 
ché. 

La révolution de juillet, amenée par quinze 
années de luttes hypocrites, Ta rompu. Elle a 
replacé l'Europe dans la situation des Cent-JoUrs 
avec un grand homme de guerre de moins. 
La France n'aspire qu'à prendre sa revanche de 
tous les désastres qu'elle n'a point appelés en 
181 5, et qu'une fausse direction imprimée à la 
politique de ses rois lui a fait subir. 

Les puissances étrangères se sont défiées de 
son instinct monarchique; elles l'ont nié en 3e 
faisant un jeu de ses sacrifices et de ses humi- 
liations. Il est venu un jour où tout cela s'est 
tourné contre elles. Elles n'avaient pas voulu 
accorder à la France royaliste ce que Louis XVIII 
était en droit d'exiger, ce qu'un cardinal de 
Richelieu aurait obtenu au nom de la jus- 
tice et de toutes les monarchies en péril aussitôt 
que celle} de Henri IV est ébranlée. La France 
révolutionnaire peut encore être debout demain. 
Qui sait où elle entraînera l'Europe ? 



FIN. 
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